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PRÉFACE 


Les  textes  dont  j^entreprends  la  pablicatioD  sont 
épars  dans  diverses  bibliothèques,  et  s'ils  ne  sont  pas 
inconnus  aux  historiens  modernes  dû  droit  français,  on 
ne  Toit  pas  qu'ils  en  aient  fait  un  bien  grand  usage. 

Nos  jurisconsultes  historiens  des  deux  derniers 
siècles  ont  au  contraire  souvent  cité  la  Coutume  glo- 
sée, la  compilation  attribuée  à  Claude  Liger,  la  Cou* 
tume  publiée  en  1468.  Choppin,  Delaurière,  Pocquet 
de  Livonière,  et  bien  d'autres,  leur  ont  fait  de  fré- 
quents emprunts.  Cependant  ils  ne  paraissent  pas  s'être 
toujours  bien  rendu  compte  de  la  place  que  ces 
textes  doivent  occuper  dans  l'histoire  du  droit  fran- 
çais ou  du  droit  local  des  provinces  d'Anjou  et  du 
Maine  ;  mais  les  erreurs  qu'on  peut  leur  reprocher  à  cet 
égard  étaient  presque  inévitables,  car  je  crois  qu'ils 
n'ont  pas  connu  tous  ceux  que  j'ai  pu  réunir,  et,  par 
conséquent,  ils  n'ont  pas  pu  tirer  de  leur  rappro- 


chemenl  les  résultats  plus  crataioa  auxquels  je  crois 
être  arrÎTé. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  mon  attention  se 
porta  sur  le  manuscrit  conserré  à  la  Btt)liothèque  de  la 
Gourde  Cassation,  contenant  les  Coutumes  d'Anjou  et 
du  Maine  rédigées  en  U14,  j'étais  loin  de  me  douter 
des  proportions  que  prendrait  le  travail  que  j'entre- 
prends. Je  devais  m'assurer  si  ce  manuscrit  était  isolé, 
s'il  en  existait  d'autres  du  même  texte,  s'il  n'y  avait  pas 
d'autres  rédactions  de  ces  anciennes  Coutumes.  Les 
recherches  que  j'ai  faites,  recherches  qui  ont  été  aidées 
par  l'aoeueil  bienveillant  de  toutes  les  personnes  «us- 
quelles  je  me  suis  adressé,  m'ont  amené  b  cette  con- 
clusion, que  si  plus  de  quarante  ans  avant  l'ordonnance 
de  Gharies  TII,  les  Gen$  du  Cotueil,  c'est-à-dire  les 
hauCs  magistrats,  fonctionnaires,  notables  et  gens  de 
loi  de  l'Anjou  et  du  Haine,  avaient  rédigé  un  Code  b  peu 
près  complet  de  leur  droit  civil  et  criminel,  la  rédaction 
de  ce  Code  n'était  pas  un  &ît  isolé  dans  l'histoire  du 
droit  de  ce  pays  ;  que  cette  Coutume  avait  été  précédée 
d'autres  Coutumes  auxquelles  elle  renvoie  «a  leur  duk- 
nant  le  nom  de  Cout«mes.écrites.(S§  38,.  KO),  et  queee 
sont  oes  Coutumes  édrites,  dont  la  rédaoUra  remoftte 
certainement  au  temps  de  Saint-Louis,  qui  ont  été  inter- 
calées dans  la  compilation  connue  sous  le  nom  d'Ettir- 
blissemciUs  de  Saint-Louis,  avec  UW  allribuiion  qui  en 
change  eaticrcmcnt  le  caractère. 
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Ce  n'est  pas  to«t  :  à  cAté  de  ces  QMrtBttes,  réformées 
une  première  fois  en  vertu  des  lettrés  patentes  du  Rôi 
René  d'octobre*  4458,  se  placent  plusieurs^  écrits  de 
jwrisconsaltes  ou  de  praticiens  dont  un,  attribué  à  un 
magistrat  du  nom  de  Claude  Liger,  est  un  texte  d'une 
Talenr  égale  à  celle  du  Grand  Coustumier  de  France  ou 
de  la  Somme  rural. 

Ces  compositions  de  différentes  natures,  dans  l'état 
où  elles  nous  sont  parvenues,  forment  un  ensemble  de 
douze  textes,  auxquels  il  faut  ajouter  des  décisions 
assez  nombreuses  recueillies  par  des  pratieieils  si^teii 
exemplairea  dont  ils  étaient  propriétaires.  Ces  additions 
et  huit  des  douze  textes  de  C^mtumes  appartiennent  ati 
aoF^  sîèele.  Un  style  de  procédure  des  dernièfres  annéôs 
du  XV*  siècle  m'est  connu  uniquement  par  une  éditioii 
imprimée  ;  les  nxLirts  nous  ont  été  conserrés  par  dix- 
neuf  manuscrits. 

La  littérature  juridique  de  l'Anjou  et  du  Haine,  en 
nous  apportant  un  témoignage  irrécusable  de  l'activité 
des  études  de  datoix  dans  Tancienne  Université  d'Angers, 
offre  donc  aux  historiens  du  droit  français  unie  abon- 
danee  et  une  variété  de  documents  écrits  dans  not^e 
langue  nationale,  teHe  qu'on  en  trouve  rammént  dans 
BOB  autres  provinces,  et  nous  donne  en  outre  le  spec» 
taele  intéressant  d'une  Coutume  qui,  sauf  quelques 
madiiicatîoBS  portant  presque  uniquement  sur  des 
détails^  est  restée  depuis  le  commencement  du  xv*  siècle 


jusqu'à  la  promuJgatioD  du  Code  civil  la  Joi  vivante 
d'un  pays  98seii  âtendti. 

.  M«tisi,  quel  que  puisse  être  l'intérêt  des  nombreux  et 
impprtantsdéUjLÎla  que  donne  une  semblable  publication 
sur  te  droit  civil  e4  criminel  des  xiv*et  kv^  siècles,  quoi- 
que ce^  documents  ^mblent  une  lacune  importante 
dans  la  série  des  anciens  textes  de  notre  véritable  droit 
oatîonal,  cependant  il  m'a  semblé  que  pour  être  par- 
fiûtement  compris,  ils.  ne  devaient  pas  être  «présentés 
isolés  du  milieu  social  et  des  institutions  de  toute  natare 
daps  lesqueU'Ont  vécu  et  écrit  Içurs  auteurs. 

(C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  .Iti'ioi  civile  d'une 
nation,  dei  cette  loi  qui,  plus  que  toute  autre»  en 
est  la  constitution  iatime,  qu*il  est  yrai.de  dirç  ea>  nikilo 
nihil.  Pom!;tou$  ceux  qui  oi^l  étudié  de  bonMfoi  l'his- 
toire de  notre  droit,  le  Code  civil  a'est  l'œuvre  ni  d'une 
révolution,  ni  d'un  homme.  A  partir  du  jour  où  les 
populations  de  la  France  ont  pu  commencer  à  réagir 
eontr^  l'aneirchie  féodale,  elles  ont .  combattu  d'abord 
pour  vivre  et  jouir  en  paix  des  quelques  biens  acquis 
paf  l^ur  travail  et  leur  économie.  IXos  ancêtres  ont  lutté 
avee  persévérance  pour  faire  prévaloir  les  principes  de 
justipQ,et  d'éqyilé  sw  lesquels  doivent  être  fondéesJes 
relations  quotidiennes  entre  les  membres  d'une  même 
société;  Ilsy  ont  réussi,  et  c'est  ainsi  que,  bien  avant 
le  ;(vf  siècle,  en  s'appuyant  sur  les  principes  les  plus 
élevés  et  les  plus  incontestables  du  droit  romain  et  du 
droit canpnique,  i|s  ont  frappé  le  principe  féodal  d'un. 


PRiTACC.  IX 

coup  mortel,  et  sDBt  parvenus  à  poser  les  fôndemevts 
inébranlables  de  notre  droit  civil.  Au  milieu  de  laoon- 
fusîon  et  des  violences  dont  ils  étaient  si  souvent  lés 
témoins,  menacés  pendant  longtemps  jusque  dans  leur 
existence  mômoi  il  semblerait  qu'ils  ont  eu  toujours 
présent  à  Tesprit  cet  azidme  de  la  Scolastique»  prius  est 
esse  qitam  esse  taie.  De  là,  dans  leurs  travaux,  cette  place 
si  considérable  donnée  aux  règles  du  droit  civil  ;  de  là 
ce  profond  respect  pour  la  justice  et  cette  aspiration 
vers  un  idéal  cpf  on  se  faisait  d'autant  plus  élevé  et  par^ 
bîty  que  le  milieu  dans  lequel  s'agitait  la  vie  de  tous  les 
jours  en  était  plus  éloigné  ;  de  là,  cet  art  savant  de  la 
procédure  qui  a  pu  devenir  par  la  ëuite  une  arme 
dangereuse  aux  mains  de  la  ehicàné  et  de  la  mauvaise 
ibi,  mais  qui,  dans  son  principe,  a  eu  certainement 
peur  but,  ti  le  plus  souvent  pour  résultat,  de  mettre  le 
poteesseur  à  l'abri  des  voies  de  &it  de  celui  qui  Je  vota- 
lait  déposséder;  de  là  enfin,  cette  espèce  de  négligence 
à  poser  d'une  main  aussi  ferme  et  aussi  sûre  les  prin- 
cipes du  droit  public,  à  une  époque  oià  ils  auraient 
cependant  pu  le  faire  avec  une  liberté  bien  plus  com^ 
plète  que  leurs  successeurs  des  xvii^  et  xviii*  siècîles; 

Ce  serait  pourtant  une  profonde  erreur  que  de  ne  voir 
dans  ces  anciennes  périodes  de  notre  histoire  que 
violences  et  conftrsiôn.  JElles  j  tiennent  sans  doute  une 
bien  grande,  une  trop  grande  place;  mais  il  faut  aussi 
reconnattre  que,  dès  le  xn*  siècle,  la  France  n'a  point 
été  étrangère  aux  principes  du  gouvernement  et  de 


« 

rMkQinistration  ;  que  chaque  proyines  a  génémlemenV 
trouvé  dans  stia  génie  propre  et  dans  ses  traditions»  lea 
éléments  d'une  organisation  judiciaire  et  administrative 
quia  répondu  à  sesbesoifis»  et  que  c'est  le  plus  souv^it 
à  partir  du  moment  où  a  cessé  l'autonomie  des  pro^ 
vinces,  que  la  confusion  s'y  est  introduite  à  la  suite  des 
envahissements  du  pouvoir  central. 

Les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine  ont  eu  cette  sin«* 
guliàro  fortune  que,  sauf  deux  périodes,  assez  courtesi 
leur  existence  depuis  la  fin  du  ix*  siècle  a  été  à  peu 
près  indépendante,  d'abord,  sous  les  première  comtes 
d'Anjou  que  j'appellerai  les  comtes  indépendants,. puis 
sous  Otaries  d'Anjou  et  ses  successeurs,  et  enfin  sous 
les  ducs  d'Anjou  de  ia  maison  de  Valois  ;  et  que  ce 
grand  fief,  si  français  é^ailleurs  de  langue,  de  taradî* 
tionsv  de  fidélité  à  ia  Couronne,  a  cependant  conserva 
use  autonomie  prosique  complète  qu'il  n'a  perdue 
entièrement  qu'au  xvi*  siècle,  après  qu'une  première  et 
grave  atteinte  lui  eut  été  portée,  sous  Charles  YIU,  par 
la  supprossion  de  la  Chambre  des  Comptes  d'Angers^ 
dont  les  arohives  ont  été  versées  dans  celles  de  la 
Chambre  des  Comptes,  de  Paris. 

G'e^t  dans  ces  archtV.es,  c'est  dans  Ins  chartes  plus 
anciennes,  bien  nombreuses  encore  maigre  les  ravages 
du  temps  et  des  revotions,  M  surtout  malgré  Tinourie, 
conséquence  du  discrédit  profond  dans  lequel  était 
tombé  depuis  le  x]?u*  siècle  tout  ce  qui  a  trait  aux 
instîtutjood  du  m^yen  âge»  qjue  j'ai  ro<iberohô  d'aboiid 


des  renseigtiements  propres  à  éclairer  et  compléter  le 
texte  des  Coutumes,  puis  ceu^  relatifs  à  l'organisation 
judiciaire»  dont  la  conoaissauce  est  indispensable  pour 
comprendre  la  mise  en  action  de  la  procédure  civile  et 
criminelle*  A  mesure  que  j'avançais  dans  ces  recher- 
ches, je  voyais  se  produire  à  chaque  instant  des  docu* 
ments  qui  font  connaître  un  grand  nombre  de  points 
dont  les  textes  des  Coutumes  écrites,  quelque  dévelop- 
pés qu'ils  soient,  ne  font  aucune  mention. 

C'est  dans  ces  actes  de  toute  nature,  actes  des  pou- 
voirs publics,  des  seigneurs,  des  ecclésiastiques,  aveux, 
enquêtes,  conventions  privées,  qu'on  trouve  le  complé- 
ment du  droit  écrit  dans  les  coutumiers,  et  les  premiè- 
res traces  des  efforts  faits  pour  dégager  complètement 
la  notion  de  l'administration  dans  l'intérêt  de  tous,  de 
celle  de  l'exploitation  du  domaine  féodal  dans  l'intérêt 
du  seigneur. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  était  utile  de  publier  à  la  suite 
des  Coutumes  ceux  de  ces  actes  qui  peuvent  le  mieux 
les  éclairer.  Cette  partie  de  ma  publication  se  divisera 
naturellement  en  deux  séries,  les  Chartes  et  Actes  des 
comtes  d'Anjou  ;  et  ceux  émanant  de  toutes  autres  per- 
sonnes publiques  ou  privées,  ecclésiastiques  ou  civiles. 
De  ces  derniers  documents,  je  ne  publierai  que  ceux 
qui  me  paraîtront  inédits,  sauf  de  rares  exceptions' 
pour  quelques-uns  de  ceux  déjà  imprimés,  que  leur 
importanee  ne  permet  pas  d'omettre  sans  laisser  une 
lacune. 
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Quant  aux  actes  des  comtes,  pais  ducs  d'iUijou,  les 
yéritables  souyerains  du  pays,  je  publierai  d'abord 
tout  ce  que  j'ai  pu  retrouYer  des  Chartes  des  comtes 
indépendauts  jusqu'à  la  confiscation  de  l'Anjou  et  du 
Maine  sur  Jean-sans-Terre,  après  l'assassinat  d'Arlur. 
Malgré  bien  des  lacunes,  elles  sont  encore  nom- 
breuses, et  mises  ainsi  les  unes  à  côté  des  autres, 
elles  jettent  par  leur  ensemble  même  un  très-grand 
jour,  non-seulement  sur  les  institutions  du  pajs, 
mais  encore  sur  l'histoire  politique  de  ses  princes. 

A  partir  du  moment  où  Henri  Plantagenest,  comte 
d'Anjou  et  du  Maine,  duo  de  Normandie,  etc.,  devient 
Roi  d'Angleterre,  l'Anjou  et  le  Maine,  absorbés  dans 
des  Etats  considérables,  l'Angleterre  d'abord,  la  France 
ensuite,  perdent  leur  existence  politique  séparée.  Mais 
toute  Tadroinistration  est  encore  presque  entièrement 
indépendante,  d'abord  sous  Charles  d'Anjou  et  ses  suc- 
cesseurs, puis  sous  les  ducs  de  la  maison  de  Yalois,  et 
les  documents  que  j'ai  réunis  me  permettront  de  pr^ 
senter  ce  qu'était  Tadministration  d'fm  grand  fief  con- 
stitué en  apanage,  à  des  époques  où  la  féodalité,  encore 
puissante,  pouvait  paraître  n'avoir  subi  aucune  atteinte 
dans  sa  constitution.  A  mesure  qu'on  se  rapproche  des 
temps  modernes,  que  l'autorité  du  souverain  doit  inter- 
venir dans  un  plus  grand  nombre  de  cas,  les  actes  éma- 
nant de  celui-ci  deviennent  plus  nombreux,  en  sorte 
qu'il  faut  faire  un  choix,  ne  publier  intégralement  que 
ceux  d'intérêt  général,  ou  qui  offrent  un  grand  intérêt 
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au  point  de  vue  des  institutions,  et  ne  présenter  les 
autres  que  par  des  mentions  sommaires. 

Tel  est,  dans  ses  lignes  les  plus  générales,  le  plan 
que  je  crois  devoir  suivre  dans  Touvrage  dont  je  cotn- 
mence  la  publication.  Des  travaux  importants  et  de  la 
plus  grande  valeur  ont  été  faits  sur  des  matières  analo- 
gues, mais  je  n'en  connais  aucun  qui  ait  présenté,  daqs 
son  ensemble,  Texposé  aussi  complet  que  possible  des 
lois  et  institutions  d'un  grand  fief  de  la  Couronne. 
L'histoire  du  droit  français  ne  pourra,  à  mon  avis,  être 
parfaitement  comprise  que  quand  d'autres  travaux  de 
la  même  nature  auront  été  faits  pour  les  Coutumes  les 
plus  importantes.  C'est  alors  seulement  qu'on  pourra 
arriver  à  reconnaître  d'une  manière  certaine,  quels  ont 
été  le  caractère,  l'étendue,  l'importance  des  modifica- 
tions introduites  au  xvi*  siècle  en  matière  civile,  admi- 
nistrative et  politique,  se  rendre  compte  de  l'influence, 
souvent  exagérée,  exercée  par  les  jurisconsultes  exclu- 
sivement imbus  des  principes  du  droit  romain,  et  dans 
les  réformes  auxquelles  ils  ont  pris  une  si  grande  part^ 
séparer  ce  qu'elles  ont  de  légitime  et  raisonnable, 
d'avec  ce  qu'elles  ont  eu  d'artificiel  et  d'arbitraire. 


OBSERVATION  SUR  LA  NOTE  4  DE  LA  PAGE  525. 

La  copiste  qui  nous  a  conservé,  dans  le  passage  du  manu- 
scrit Ottobonien  reproduit  dans  cotte  note,  Topinion  des  deux 
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magistrats  d'Angers  auxquels  il  l'attribue,  désigne  Etienne 
Fillastre  comme  jugo  ordinaire  et  Jehan  Foumier  comme 
avocat  fiscal  en  1432.  Il  y  a  là  une  erreur  :  Etienne  Fillastre 
a  été  remplacé  comme  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine 
dans  les  premiers  mois  de  1428  par  Jehan  Fournier  qui  n'a 
pas  été  longtemps  juge  ordinaire,  mais  qui  l'était  en  1432.  Ce 
dernier  a  souvent  siégé  au  conseil  d'Aigou  de  1415  à  1423  S 
mais  je  ne  sais  pas  en  quelle  qualité  ;  peut-être  était^il  avocat 
fiscaL  Si  l'on  ne  veut  pas  voir  dans  cette  date  de  1432  la  date 
de  la  rédaction  de  cette  note,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  là 
une  erreur  de  copiste,  que  l'opinion  de  Etienne  Fillastre 
et  de  Jehan  Foumier  aurait  été  émise  en  1422,  et  qu'à  cette 
époque  Jehan  Foumier  était  avocat  fiscal  ou  avocat  du  Roi  de 
Sicile. 


*  Aréhives  nationales,  P.  1$34  ^ 
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SUR    LES    TEXTES    A,   B  &  C 


Il  suffit  de  parcourir  les  textes  B  et  C  pour  s'assurer 
que  les  dispositions  qu'ils  contiennent  forment  la  plus 
grande  partie  du  livre  I*'  de  la  compilation  connue 
sous  le  nom  d'Etablissements  de  Saint-Louis  (1).  Les 
sept  premiers  chapitres  sont  empruntés  à  une  ordon- 
nance de  4 260  sur  labolition  du  duel  judiciaire  et  sur 
la  preuve  testimoniale  :  tout  le  reste  de  ce  livre  n'est 
que  le  texte  d'une  très-ancienne  coutume  de  TAnjou  et 
du  Maine. 

La  Coutume  glosée  (texte  C),  a  été  bien  connue  de 
nos  anciens  jurisconsultes.  Brodeau  (2),  Dupineau. 
Delaurière,  Pocquet  de  Livonière  en  ont  fait  un  grand 
usage,  mais  les  deux  autres  textes  paraissent  leur  être 
restés  inconnus,  ou  au  moins,  ils  n'y  ont  pas  attaché 
d'importanâe  ;  car  le  manuscrit  où  se  trouve  la  Compi- 
latio  a  dû  être  connu  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  l'un 


(1)  Je  citerai  toujours  Tédition  donnée  par  Delaurière  dans 
le  tome  I*  du  Recueil  des  Ordonnances. 

(2)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  A,  c.  8  et  16.  Lettre  M,  c.  24. 
I.  1 
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des  manuscrits  du  texte  B  a  appartenu  à  Brodeau,  qui 
s'en  est  certainement  servi,  puisque  c'est  d'après  ce 
manuscrit  qu'il  a  publié  les  décisions  de  Desmares,  et 
qu'il  y  a  mis  de  sa  main  un  grand  nombre  d'an- 
notations. 

Pocquel  de  Livonière  trouve  qu'il  n'y  a  presque 
aucune  différence  pour  la  substance  des  choses  entre 
les  Etablissements  et  la  Coutume  glosée.  C'est  aller 
peut-être  un  peu  loin,  car  le  texte  de  ces  coutumes 
contient  des  différences  notables  qui  ne  sont  pas  de 
simples  différences  de  rédaction  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  source  en  est  la  même.  Hais  il  ne  se 
prononce  pas  sur  cette  alternative  qu'il  pose  cependant 
très-nettement,  ou  que  les  Etablissements  ont  été  tirés 
des  usages  d'Anjou  comme  le  conjecture  du  Cange,  ou 
que  les  juges  et  praticiens  de  cette  province  les  ont 
acceptés  pour  lois  et  coutumes  écrites  auxquelles  ils 
se  sont  conformés. 

La  première  question  qui  se  présente  au  sujet  de 
ces  textes  est  donc  celle  de  l'authenticité,  en.  tant  que 
texte  législatif,  des  EtaAlissements  de  Saint-Louis^  et  des 
origines  de  cette  compilation,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  livre. 

L'opinion  a  varié  à  ce  sujet.  Les  jurisconsultes  du 
XVI"  siècle  ne  paraissent  pas  avoir  admis  que  ce  fût  un 
acte  émanant  du  roi  Saint-Louis.  L'un  des  plus  savants 
et  des  plus  illustres  d'entre  eux,  René  Choppin,  qui  en 
a  fait  un  fréquent  usage  dans  son  commentaire  des 
V coutumes  d'Anjou,  le  cite  partout  *comme  un  ancien 
coutumier  français  sans  nom  d'auteur,  auquel  ont  été 
empruntées  un  grand  nombre  des  décisions  de  la  cou- 
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lume  d'Anjou.  Une  seule  fois  il  parle  de  Saint-Louis, 
mais  pour  indiquer  la  date  de  cet  ouvrage,  antiquus 
codex  mantiscriptus  Divo  Ludovico  Rege  (4)  ;  jamais  il  ne 
cite  ce  texte  comme  un  code  promulgué  par  ce  prince, 
et  les  nombreuses  citations  qu'il  fait  sont  par  lui  pré- 
sentées comme  étant  d'un  ancien  coutumier  français 
sans  nom  d'auteur.  Il  en  a  eu  deux  manuscrits  entre 
les  mains,  l'un  qu'il  désigne  ainsi  : .  •  •  Prisci  voluminis 
eut  tiiulus  est  :  «  Ci  commencent  li  establissement  le 
Roy  de  France  selon  l'usage  de  Chastelet  de  Paris  et 
d'Orliens  et  de  Baronnie.  »  C'est  vraisemblablement  le 
Ms.  5278  fr.  de  la  Bibliothèque  nationale.  L'autre,  qui 
aurait  été  intitulé  :  «  Ci  commencent  li  estatu  dou 
Royaume  de  France.  » 

C'est  un  peu  plus  tard  qu'on  voit  paraître  l'opinion 
que  ce  texte,  dans  la  forme  que  lui  donnent  un  assez 
grand  nombre  de  manuscrits  est  une  ordonnance  géné- 
rale pour  tout  le  royaume,  publiée  au  moment  du  départ 
de  Saint-Louis  pour  la  croisade  où  il  devait  trouver  une 
si  triste  fin  :  Delaurière  (2),  du  Cange,  le  président 
Hénault 'l'adoptent.  Hais  cette  opinion  a  rencontré  des 


(1)  S'il  avait  voulu  dire  que  SaintrLouis  en  était  l'auteur,  il 
aurait  dit  évidenunent  a  divo,  etc.  De  legibua  Andium  muni- 
eipaUbus,  p.  91. 

(2)  L'opinion  de  Delaurière  n'est  peut-être  pas  aussi  affir- 
mative qu'on  pourrait  le  penser;  car  dans  sa  Bibliothèque  des 
Coutumes,  p.  50,  il  dit  :  «  Si  les  établissements  de  Saint-Louis 
ont  eu  force  de  lois,  et  s'ils  sont  encore  regardés  comme 
d'anciens  usages  du  Ch&telet  de  Paris,  de  celui  d'Orléans  et 
des  i»^>vinces  d'Anjou  et  de  Touraine,  il  ne  parait  pas  qu'on 
les  ait  observés  dans  les  autres  provinces  ni  dans  d'autres 
villes » 
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contradicteurs  en  tète  desquels  se  placent  Montesquieu 
et  Stiltingen.  On  connait  la  discussion  pressante  du 
premier  (1).  Elle  est  complétée  par  celle  de  Stiltingen, 
auquel  suiBsent  ces  trois  arguments  :  1^  les  nombreuses 
citations  des  lois  du  Code  et  du  Digeste,  et  des  Déc/é- 
taies,  alors  qu'il  est  attesté  qu'à  cette  époque  ces  textes 
n'étaient  pas  cités  par  les  Rois  de  France  ;  2^  le  silence 
complet  des  contemporains  ;  3^  l'existence  simultanée 
dans  les  mêmes  statuts  de  dispositions  prohibant 
.  absolument  le  duel  judiciaire,  et  de  dispositions  qui 
le  règlent  dans  les  plus  grands  détails.  Voici  le  passage 
de  Stiltingen  (2)  : 

Chaizius  pag.  616  scribit  eodem  tempore  (circa  1270),  cu- 
rasse S.  Ludovicum  ut  per  viros  eruditos  compilatio  fieret 
earum  legum  quae  vocantur  aiaiuta  S,  Ludooici,  articulis  268 
comprehensa.  Addit  neminem  dubitare  quin  haec  statuta  sint 
S.  Ludovic!  ;  .at  incertum  esse  utrum  publicata  sint  ante  de- 
cessum  Sancti,  ut  habet  praefatio  adjuncta,  an  vero  iis  necdum 
eo  tempore  absolutis  non  nisi  posterius  promulgatio  sit  facta. 
At  vero  si,  ut  et  mihi  videtur,  incertum  sit  an  promulgatio 
fàcta  sit  per  S.  Ludovicum,  nihilo  érit  certius  compilationem 
ipsam  ejus  curae  attribueadam.  Etenim  in  praefatione  statuta 
haec  non  modo  facta  dicuntur  per  Ludovicum,  sed  etiam  pro- 
mulgata.  Si  itaque  incertum  sit  an  ipse  Sanctus  ea  promulga- 
verit,  labet  fides  praefationis  necesse  est  :  si  autem  praefa- 
tionis  labet  fides,  cum  vitae  scriptores  de  hisce  statutis  men-  . 
tionem  non  faciant,  fundamentum  satis  firmum  non  habemus 
quo  illa  adjudicemus  Sancto.  Cangius  etiam  qui  statuta  haec 
edidit  part.  3,  rerum  ad  S.  Ludovicum  spectantium,  in  prae- 


(1)  Esprit  des  Lois,  Uv.  XXVIII,  ch.  37  et  38. 

(2)  Vita  S.  Ludovici  Régis,  §  82,  in  Actis  Sanctorum  Au- 
gusU,  t.  V,  p.  504. 
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flitioiie  sua  dieit  certo  did  non  posse  an  sint  rêvera  per  San* 
ctum  promnlgata  ut  habet  illorum  proaemium,  et  quamvis 
prima  illius  objeclio  petita  a  decessu.  S.  Ludovic!  falso  ni- 
tatur  principio,  cum  constet  anno  tantum  1270  discessisse, 
adeo  que  fieri  potuisse  ut  eodem  anno  ante  decessum  îUa  pro- 
mulgarêt. 

Attamen  flrmior  est  secunda  dubitandi  ratio  quam  addudt: 
nimirum  quod  Irequenter  in  his  statutis  dtentur  leges  Co~ 
dids  et  Oigesti  ac  Decreti  canones,  quod  testatur  eo  tempore 
inusitatum  fuisse  Regibus  Galliae.  Acœdunt  rationes  aliae,  ni- 
mirum silentium  auctorum  omnium  coaevorum,  qui  tôt  leges 
conditas  ut  rem  maxime  memorabilem  non  videntur  praeteri- 
tttri  fuisse  siientio.  Deinde  stylus  ipse  minus  antiquitatem 
redolens  quam  conveniat  tempori  S.  Ludovid,  certe  non  con- 
venions stylo  Pétri  de  Fontaines  cujus  opusculum  his  statutis 
subjungit  Cangius.  Demum  in  his  statutis  lib.  I^  cap.  2,  ve- 
tantur  omnîno  judicia  per  duellum  uti  illa  a  Rege  vetita  fuisse 
suo  loco  ostendimus  ;  in  progressu  tamen  saepe  duellorum  fit 
mentio^  legesque  praescribuntur  in  iis  servandis,  ut  videbis, 
lib.  I,  cap.  27,  79,  89, 109, 116^165, 166;  et  lib.  II,  cap.  10  et  11. 
Ex  quo  videtur  coUigi  non  omnia  haec  statuta  S.  Ludovico  at- 
tribuenda.  Verum  quidem  est  quodadvertit  Cangius  in  obser- 
vationibus  ad  statuta,  p.  161,  praeceptum  Régis,  de  abolendis 
duellis  per  totum  regnum  non  fuisse  a  principibus  receptum  ; 
at  hinc  verisimile  non  sit  Ludovicum  qui  duella  in  dominio 
suo  penitus  abrogarat  tôt  leges  conditurum  fuisse  ut  illa  in 
vassallorum  suorum  terris  stabiliret.  Unde  verisimilius  mihi 
apparet  haec  statuta  post  S.  Ludovici  tempora  cum  ex  illius, 
tum  ex  aliorum  principum  legibus  collecta  fuisse  :  aut  si  ipse 
fortasse  hanc  collectionem  inchoarit  a  posteris  fuisse  per- 
fectam. 

Il  n'y  a  pas  grand  chose  à  ajouter  aux  arguments  de 
Stiitingen.  Les  dispositions  de  notre  coutume  qui  s'oc- 
cupent du  corabftl  judiciaire  sont  encore  plus  nomy 
breuses  qu'il  ne  l'indique  :  Ce  sont  dans  le  texte  B,  les 
paragraphes  25,  37,  47,  i8,  83,  90,  91,  100,  101,  119, 
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428,  452, 476  et  477,  dont  les  correspondants  portent 
dans  le  texte  C,  les  numéros  23,  35,  42,  43,  76,  83,  8i, 
92,  93,  414,  448,  440,  465,  466  (4).  Il  est  évident  que 
la  réunion  dans  un  même  ouvrage  de  dispositions^ussi 
opposées  entre  elles  que  l'ordonnance  de  Saint-Louis 
sur  la  suppression  du  combat  judiciaire  et  les  paragra- 
phes que  nous  venons  d'énumérer  (sans  compter  ceux 
qui  appartiennent  au  livre  II  de  la  compilation),  suffit 
pour  exclure  Tidée  que  ce  soit  une  œuvre  législative 
devant  régir  tout  le  territoire  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Saint-Louis  portait 
au  plus  haut  point  le  respect  du  droit  d'autrui  et  que 
ce  n'est  pas  au  moment  de  s'engager  dans  une  expé- 
dition dont  sa  première  croisade  lui  avait  appris  tous 
les  dangers,  qu'il  aurait  cherché  à  étendre  ses  pouvoirs 
aux  dépens  de  ses  barons  du  concours  desquels  il 
avait  grand  besoin,  et  pour  l'aider  dans  son  entreprise, 
et  pour  laisser  le  royaume  tranquille  pendant  son 
absence.  Puis,  parmi  ces  seigneurs  se  trouvait  son 
frère  Charles  d'Anjou,  fort  respectueux  sans  aucun 
doute  pour  son  frère  atné,  mais  qui,  d'après  ce  que 
nous  connaissons  de  son  caractère,  n'aurait  certes  pas 
accepté  sans  protestation  une  semblable  innovation 
dont  le  résultat  immédiat  était  de  faire  reconnaître  à  la 
royauté  un'  pouvoir  législatif  auquel  s'oppose  formel- 
lement le  texte  des  Etablissements  eux-mêmes  (Y.  le 
§  49  de  nos  textes  B  et  C).  Je  sais  bien  qu'on  peut 


(1)  Ce  sont  les  chap.  27,  38, 45,  73,  81,  82,  91,  92, 111, 118, 
142,  167  et  168^  du  livre  I*  des  Etablissements,  éd.  de  De 
laurière. 
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équiroquer  sur  le  sens  du  moi  coutumes  qui  est  souvent 
pris  dans  le  sens  d'impôts;  mais  la  glose,  sur  ce  §  19,  ne 
peut  laisser  de  doutes.  Et  ce  qui  achèverait  de  les  lever, 
c'est  que  Saint-Louis  s'était  conformé  à  ce  principe  en 
1246,  avant  qu'il  eût  mis  son  frère  en  possession  des 
comtés  d'Anjou  et  du  Maine  ;  il  rendit  au  mois  de  mai 
de  cette  année  une  ordonnance  sur  les  bails  et  rachats 
de  ces  pays;  cette  ordonnance  a  été  précédée  d'une 
déclaration  faite  par  vingt*quatre  ou  vingt-cinq  barons 
de  l'Anjou  et  du  Haine  réunis  à  Orléans,  dont  l'original 
est  encore  scellé  de  dix-neuf  de  leurs  sceaux  (<).  L'or- 
donnance rendue  en  conséquence  de  cette  déclaration 
dit  :  Hee  autem  omnia.  • .  de  communi  consilio  et  assensu 
dietorum  baronum  et  militum  volumus . . .  observari.  Ceci 
nous  montre  de  quelle  importance  est  la  déclaration 
faite  par  Saint-Louis  que  son  ordonnance  sur  les  duels 
devait  être  restreinte  à  son  domaine,  déclaration  que 
nous  trouvons  dans  une  charte  de  novembre  1263  (2), 
par  laquelle  il  donne  au  trésorier  de  Saint-Martin  de 
Tours  le  droit  de  haute  justice  dans  Châteauneuf  ;  Sed 
quia  duellum  perpétua  de  nostris  domaniis  duwimus 
amovendumy  nolumus  a  gentibus  nostris  aliquo  casu  apud 
Castrum-novutn  predtctum  duellum  teheri. . . 

Il  n'y  a  plus  aucun  doute  à  avoir  sur  ce  point  ;  cette 
charte  est  la  confirmation  la  plus  complète  du  témoi- 
gnage deBeaumanoir  (LXI,  15, 16),  et  de  celui  fourni  par 


(1)  Archives  nationales,  J,  178,  n'  20.  Cette  pièce  est  au 
Musée  des  Archives. 

(2)  Dom  Housseau,  t.  VII,  n**  3163,  3164  et  3175,  An-hivee 
de  Salni-Martin  de  Tours. 
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]e  texte  des  Etablissemeots  eoi-mëineB  qui,  après  avoir 
dit  au  livre  I"  que  le  geatilhomme  qui  se  prétend  grevé 
par  un  jugement  doit  le  fausser,»'  een'at  en  la  court 
le  Roy,  distinguent  nettement  dans  le  livre  U  la  manière 
dont  les  preuves  devront  se  faire  suivant  qu'on  plaidera 
en  l'obéissance  le  Roy  ou  hors  cette  obéissance  :  dans 
le  premier  cas,  ce  sera  par  témoins,  dans  le  second, 
par  bataille  (<)■ 

Il  est  un  dernier  argument  qui  me  semble  avoir  été 
omis;  c'est  celui  relatif  h  l'intervention  du  pouvoir 
civil  pour  assurer  l'effet  des  ezcommamcations.  Le 
§  134  du  texte  B  contient  une  disposition  Irès-explicite 
aux  termes  de  laquelle  celui  qui  est  resté  excommunié 
plus  de  quarante  jours  doit  être  contraint  à  se  faire 
absoudre  par  la  saisie  de  ses  biens,  et  celle  saisie  doit 
être  faite  par  la  justice  laie  sur  la  demande  de  la  justice 
ecclésiastique.  Une  semblable  disposition  ne  peut  évi- 
demment pas  émaner  de  Saint-Louis.  U  suflil  de  lire 
dans  les  §§13  el  135de  Joinville  la  réponse  qu'il  ûik 
Gny  de  Hello,  évêque  d'Auxerre,  qui  lui  demandait, 
au  nom  de  tous  les  érèquesde  France,  de  commander  à 
tous  les  prévâts  et  baillis  que  ceux  qui  seraient  restés 
excommimiés  an  et  jour  fussent  contraints  par  la  prise 
de  leurs  biens  à  se  faire  absoudre.  Le  saint  Roi  se  signa 
quand  il  entendit  le  prélat  se  plaindre  de  ce  que  la 
chrétienté  qui  devait  être  gardée  par  lui  périssait  ainsi 
entre  ses  mains;  mais  il  demanda  qu'avant  de  donner 
de  pareils  ordres,  il  pût  au  moins  vériûersila  sentence 
d'excommunication  était  droiturière  ou  non.  Refus  des 


(1)  Elebl.,  Uv.  I-,  ch.  88, 90.  Uv.  Il,  oh.  10,  U,  16,  28,  ( 


^ 
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prtlats  qui  dieent  «  que  de  ce  que  il  afiSeroit  à  ia  crée- 
tientei  ne  H  donroient  il  la  cosgnoissance.  »  Réponse 
dû  Roi  qui  refuse  à  son  tour  de  leur  donner  la  connais^ 
sance  «i  de  ce  que  il  afiéroit  à  li,  »  et  qui  déclare  en 
conséquence  qu'il  «  ne  commanderoit  jà  à  ses  serjans 
que  il  constreinsissent  les  excommeniés  à  aus  faire 
absoudre,  fust  tors,  fust  drois  ;  »  et  il  leur  cite 
Texemple  du  comtes  de  Bretagne  tenu  sept  ans  en 
excommunication  par  les  évèques  de  son  pays,  et  fina- 
lement absous  par  le  Pape  qui  les  a  condamnés  tous. 
«  Dont  se  je  eusse  contraint  le  conte  de  Bretaigne  la 
première  année  de  li  faire  absoudre,  je  me  fusse 
meffaiz  envers  Dieu  et  vers  li.  Et  lors  se  soufrirent  ii 
prélat  ;  ne  onques  puis  n'en  oy  parier  que  demande 
fust  faite  des  choses  dësus  dites.  >I1  me  semble  évident 
que  le  souverain  qui  a  tenu  ce  langage  ne  peut  avoir 
décrété  pour  faire  la  loi  générale  des  pays  soumis  à  sa 
domination  directe,  la  disposition  qui  se  trouve  dans 
le  §134  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  (422  de  la 
coutume  glosée). 

11  est  bien  vrai  que  le  §  4^  d'une  ordonnance  de  Phi- 
lippe m  de  1373  ou  1274  (1),  au  sujet  des  excommuniés 
qui  ont  supporté  un  an  l'excommunication  sans  de- 
mander l'absolution,  dit  :  sdre  volumus  quod  amstitu- 
tionem  domini  et  genitoris  nostris  probamus, . .  Telle 
n'est  pas  à  ce  qu'il  paraît  la  leçon  de  tous  les  manus- 
crits où  se  trouvait  cette  ordonnance.  Delaurière  cite 
dans  sa  note  sur  ce  paragraphe  le  manuscrit  de 
M.  Foucault,  provenant  de  l'abbaye  de  Moissac,  dont  la 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  P,  p.  aoi. 
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leçon  serait  :  cMStituHcnem  nostram,  quœ  ineipit  Cu- 
pimtes.  Il  d'y  aurait  donc  rien  d'impossible  à  ce  que 
cette  ordonnance  renvoyât  à  une  autre  dont  le  texte  ne 
nous  serait  pas  parvenu,  ce  que  nous  savons  être  arrivé 
pour  plusieurs  documents  de  cette  époque.  Mais  sans 
nous  arrêter  à  cette  hypothèse,  nous  observerons  que 
la  coutume  d'Anjou  et  du  Haine  aussi  bien  que  lé  texte 
des  Etablissements  ne  parle  que  d'un  délai  de  quarante 
jours  accordé  à  l'excommunié  pour  se  faire  absoudre. 
(B,  134.  C,  192).  Ce  n'est  donc  pas  cette  disposition 
que  l'ordonnance  de  Philippe  III  viendrait  approuver 
et  confirmer,  mais  bien  plutôt  celle  qui  se  trouve  dans 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1228  (1),  rendue  au  len* 
demain  des  guerres  des  Albigeois.  Le  §  7  de  cette  or- 
donnance de  1228  prescrit  que  les  excommuniés  qui 
soni  restés  un  an  sous  le  coup  de  l'excommunication 
devront  être  contraints  à  revenir  à  l'unité  de  l'Eglise 
par  la  saisie  que  feront,  ladite  année  écoulée,  les  baillis 
royaux  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  lesquels 
biens  ne  leur  seront  rendus  qu'après  leur  absolution, 
et  la  satisfaction  qu'ils  auront  donnée  à  l'Eglise,  et 
seulement  encore  en  vertu  d'un  mandement  spécial  du 
Roi. 

Hais  cette  ordonnance  est  faite  spécialement  pour  les 
pays  qui  venaient  d'être  réunis  à  la  couronne  de  France, 
et  pour  en  extirper  autant  que  possible  les  nombreux 
restes  de  leur  hérésie,  et  heretiei  virus  suum  Umgo  tem- 
pore  in  noztris  partibus  effuderunt.  Le  texte  imprimé  au 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  I*",  p.  50.  Voir  aussi  celle 
d'avril  1250;  Eod.,  p.  61. 
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tome  I*  des  ordonnances  est  adressé  aux  citoyens  de 
Kimes  et  aux  autres  fidèles  du  diocèse  de  Nîmes  :  d'au- 
tres copies  sont  adressées  aui  bourgeois  de  Narbonne» 
aux  barons,  vassaux  et  baillis  des  diocèses  de  Rodez, 
Cabors,  Âgen,  Alby,  etc.  (note  b).  L'ordonnance  de  Phi- 
lippe m  est  une  réponse  à  des  questions  faites  à  la 
cour  du  Roi  par  deux  personnages  d'église  que  Ton 
peut  supposer,  sans  trop  accorder  à  l'hypothèse,  avoir 
été  chargés  de  fonctions  dans  le  midi  de  la  France  ;  en 
effet,  le  §  8  de  cette  dernière  ordonnance,  après  avoir 
dit  que  en  France  les  clercs  mariés  ne  contribuent  pas 
aux  tailles,  ajoute  comme  par  voie  de  conséquence  que 
les  consuls  de  Toulouse  pourront  s'abstenir...  Unde 
emsules  Tohsani  satis  possunt  abstinere*..  C'est  donc 
une  réponse  faite  à  une  difficulté  soulevée  par  les  con- 
suls de  Toulouse,  et  si  la  question  a  été  posée  par 
l'archidiacre  de  Ponthieu  et  un  chanoine  de  Rouen» 
c'est  que  ceux-ci  avaient  im  caractère  officiel  qui  les 
mettait  en  rapport  avec  les  consuls  de  Toulouse.  Enfin 
il  faut  remarquer  que  l'ordonnance  de  12!i8  commeace 
par  le  mot  cupientes  :  cupientes  in  primis  eUUis  et  regni 
nastri primordiis...  y  est-il  dit  après  la  formule  ordinaire 
Ludovicus  Dei  graiia^  etc.  (1).  Si  donc  la  legon  adoptée 
dans  le  texte  imprimé  est  la  seule  exacte,  il  est  certain 
que  l'ordonnance  de  Philippe  III  ne  renvoie  qu'à  celle 
de  1228. 
11  n'y  a  donc  aucune  contradiction  entre  la  réponse 


(1)  Il  y  est  aussi  renvoyé  avec  la  mention  du  mot  cupientes 
comme  mot  initial  par  l'ordonnance  d'avril  1250.  Ord.,  1. 1", 

p.  as. 
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de  Siiiit^-Lûuiê  que  nous  fait  contiattre  loinrille  et  fbi^ 
ck)Dnatice  de  1888  ;  sans  insister  sur  cette  circonstance 
que  cette  ordonnance  est  bien  plutdt  rœurre  de  sa  mère 
Blanche  de  Castille  que  la  sienne,  qu'il  noue  suffise  de 
remarquer  que  les  excommunications  dont  parle  Tor- 
donnanoe  étaient  relatives  à  une  hérésie  bien  caracté- 
risée au  point  de  vue  religieux,  qui  avait  de  profondes 
racines  dans  les  pays  nouvellement  conquis  par  la  cou* 
ronne  de  France,  qui  se  confondait  avec  Tamour  de 
l'indépendance  du  pays,  et  c'est  pour  cela  que  la  cou- 
ronne se  réservait  de  consentir  à  l'absolution,  donee 
preditti  absoluti  fuerint,  et  ecclesie  satisfaetum,  née  tune 
ètiam  nisi  de  nostro  speeiali  manSato  ;  tandis  que  dans 
les  pays  du  nord  de  la  France  l'excommunication  était 
souvent  prononcée  pour  des  causes  dans  lesqudles  la 
religion  n'était  que  fort  peu  intéressée,  et  qu'il  était 
naturel  que  le  Roi  se  réservât  de  les  vérifier. 

Je  terminerai  ce  qui  est  relatif  aux  excommunications 
en  rappelant  Pordonnance  de  Philippe-le-Bel  du  93 
avHl  1899  après  Pasqùes  (1)  qui  interdit  aux  baillis  de 
la  Touraine  et  du  lîaine  toutes  vexations  envers  les  per- 
sonnes ecclésiastiques.' Le  §  (  de  cette  ordonnanœ  leur 
enjoint  de  contraindre  les  'excommuniés  obstinés,  sur 
la  réquisition  de  Torâinaire,  à  demander  l'absolution, 
iicut  ab  antique  fuerit  consuetum;  il  est  évident  que 
Philippe-le-Bel  renvoie  ici  aux  coutumes  d'Anjou  et  du 
Hain^  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  origine,  car  elles 
existaient  à  cette  époque  avec  la  disposition  prescrivant 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  P«  p.  331. 
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aux  excommuniés  de  demander  l'absolution  à  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours. 

C'est  aussi  dans  le  sens  d'un  renvoi  aux  ordonnances 
anciennes  de  Saint-Louis  qu*il  faut  interpréter  un  pas- 
sage du  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (4)  qui  entre  dans  de 
grands  détails  sur  les  effets  de  l'hérésie.  L'auteur  de  ce 
livre  a  dû  en  emprunter  une  partie  à  une  tradition 
orale  ou  à  un  texte  jusqu'à  présent  resté  inconnu  :  mais 
ce  n'est  pas  au  chapitre  85  du  livre  !•'  des  Etablisse- 
ments (B,  94  ;  C,  87)  dont  la  disposition  est  fort  brève 
que  cet  auteur  renvoie  :  une  partie  des  développements 
qu'il  donne  reproduit  les  prescriptions  très-détaillées 
des  ordonnances  de  42^8  et  1250.  Il  faut  en  outre  re- 
marquer ces  mots  dont  l'auteur  du  livre  de  Jostice  fait 
précéder  ses  explications  sur  les  effets  de  l'hérésie: 
«  Li  Rois  par  le  consel  de  ses  barons  fist  tel  establisse- 
ment.  »  L'ordonnance  de  1228  dit  en  effet  dans  son 
préambule:  Unde  de  magno  nostrorum  et  prudentium 
consiliOf  statuimus. . .  Enfin  la  date  de  ce  livre  paraît  an- 
tériemre  à  celle  que  l'on  assigne  communément  à  la 
publication  des  Établissements.  Toutes  ces  raisons  réu- 
nies me  semblent  prouver  qu'il  s'agit  ici  d'un  renvoi 
aux  ordonnances  de  1228  et  1250. 

Quant  à  la  date  des  Etablissements,  la  tradition  qui  la 
fixe  à  l'année  1270  s'éloigne  peu  de  la  vérité.  Stiltingen 
est  disposé  à  la  rapprocher  beaucoup.  Les  doutes  à  cet 
égard  sont  aujourd'hui  en  grande  partie  levés  par  la 
constatation  de  l'existence  à  Montpellier  d'un  manuscrit 
daté  de  1273.  C'est  donc  entre  1260,  date  de  l'ordon- 


(1)  Liv.  I-,  Ut.  m,  %  7,  p.  12. 
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Dance  sur  le  combat  judiciaire  et  sur  les  preuves,  et 
4  873  qu'on  doit  placer  la  date  des  Etablissements»  au 
moins  dans  la  forme  où  ils  nous  ont  été  donnés  par  les 
manuscrits. 

L'existence  d'un  texte  très-ancien  des  coutumes  d'An- 
jou et  du  Haine,  indépendant  du  texte  du  livre  P'  des 
Etablissements  et  connu  comme  coutume  d'Anjou  et  du 
Haine,  est  aujourd'hui  hors  de  toute  controverse  par  la 
publication  que  je  fais  des  textes  B  et  C,  surtout  du 
second,  puisqu'il  a  été  fait  sur  cette  coutume,  à  la  fin 
du  XIV*  siècle,  un  commentaire  dans  lequel  on  ne  trouve 
pas  un  mot  duquel  on  puisse  induire  que  ce  soit  un 
acte  émanant  du  pouvoir  royal.  Les  deux  manuscrits 
d'après  lesquels  je  publie  lé  texte  B  sont  presque  entiè- 
rement identiques  l'un  à  l'autre,  et  proviennent  certai- 
nement d'une  même  source.  Le  manuscrit  de  la  Biblio- 
thèque  nationale  est  évidemment  plus  récent  que  celui 
de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  et  c'est  à  cette  difi*érence 
d'âge  que  tiennent  la  plupart  des  différences  que  l'on 
peut  trouver  entre  eiu.  Le  manuscrit  de  l'Arsenal,  en 
l'absence  de  toute  indication  autre  que  celle  de  l'écri- 
ture et  de  l'orthographe,  doit  être  daté  de  la  fin  du  xiii* 
ou  du  commencement  du  xiv*  siècle.  Hais  si  on  le 
compare  aux  manuscrits  des  Etablissements  de  la  Bi- 
bliothèque nationale,  un  examen  attentif  me  semble 
démontrer  qu'on  est  en  présence  d'un  texte  plus  ancien. 
Plusieurs  de  ces  manuscrits  présentent  en  effet  des  la- 
cunes plus  ou  moins  considérables  résultant  d'omissions 
volontaires  ou  involontaires  des  copistes  ;  mais  à  tous 
ceux  qui  ne  présentent  pas  ces  lacunes,  il  manque  un 
chapitre  qui  n'est  pas  le  même  dans  les  divers  manus- 
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crits.  Le  manuscrit  de  l'Arsenal  offre  au  contraire  un 
texte  complet  malgré  quelques  courtes  lacunes  qui 
ne  sortent  pas  de  la  catégorie  ordinaire  des  variantes  ; 
et  la  collation  que  j'en  ai  faite  avec  les  manus- 
crits des  Etablissements  m'a  démontré  que  les  diS*é- 
rences  que  peuvent  présenter  ces  manuscrits  entre  eux 
sont  tout  aussi  nombreuses  et  aussi  importantes  que 
celles  qui  peuvent  les  distinguer  des  deux  manus- 
crits contenant  uniquement  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Haine. 

Il  est  donc  bien  vraisemblable  que  nos  deiu  manus- 
crits sont  la  reproduction  d'un  texte  plus  ancien  et 
complet  ;  et  ce  qui  achève  selon  moi  de  le  prouver  c'est 
que  les  manuscrits  des  Etablisssments  contiennent  tous 
des  gloses,  et  que  ces  gloses  qui  sont  les  mêmes  dans 
tous  les  manuscrits  sont  incorporées  au  texte.  Il  est 
permis  d'en  conclure  que  les  deux  manuscrits  des  cou- 
tumes d'Anjou  et  du  Haine,  qui  n'en  contiennent  aucune, 
ont  été  copiés  siu*  un  manuscrit  qui  n'en  avait  encore 
fait  entrer  aucune  dans  le  texte,  et  qui  est  par  consé- 
quent plus  ancien. 
Mais  outre  ces  raisons  tirées  de  l'état  des  textes,  si 
'  nous  nous  reportons  à  quelques-unes  des  dispositions 
les  plus  particulières  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Haine, 
on  pourra  se  convaincre  que  ce  sont  ces  coutumes  qui 
ont  été  prises  pour  être  insérées  dans  les  Etablisse- 
ments, bien  loin  que  ce  soient  elles  qui  ayent  été  tirées 
des  Etablisseipents.  J'aurai  occasion  de  revenir  plus 
tard  sur  leurs  origines  :  qu'il  me  suffise,  quant  à  pré- 
sent, de  rappeler  les  dispositions  relatives  au  douaire, 
aux  biens  de  la  femme  noble  lorsqu'elle  a  des  enfants 
mftles,  au  droit  d'aînesse,  à  l'égalité  parfaite  entre  les 
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enfants  coustumiers,  au  retrait  spécial  que  pouvaient 
exercer  les  atoés  nobles,  et  à  la  tutelle  des  enfants  cous- 
tumiers. 

I^"  Douaire.  l!es  textes  A,  B,  C,  fixent  au  tiers  le  douaire 
de  la  femme  noble,  héritière  de  terre  ou  non.  Les  textes 
B  et  C  fixent  à  la  moitié  le  douaire  de  la  femme  cous- 
tumière.  Quand  la  femme  noble  est  héritière  de  terre, 
elle  ne  prend  son  douaire  sur  les  biens  de  son  mari 
qu'à  la  pharge  de  récompenser  son  fils  atné  en  lui 
abandonnant  le  tiers  de  sa  propre  terre.  Ces  disposi- 
tions se  retrouvent  textuellement  dans  le  Livre  I  des 
Etablissements  (1  ).  La  coutume  de  1 411  (§  21 4),  constate 
que  le  Haine  avak  conservé  pour  la  femme  coustumière 
l'ancienne  fixation  au  tiers,  ou  y  était  revenu.  Quant  à 
l'Anjou,  il  semble  au  premier  abord  qu'on  a  introduit 
une  distinction  entre  les  fiefs  et  les  rotures  dont  le  mari 
non-noble  peut  être  propriétaire,  le  droit  de  la  femme 
est  fixé  au  tiers  sur  les  premiers,  à  la  moitié  sur  les 
autres  ;  mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  car 
Iprsqu'il  s'agit  de  la  transmission  des  biens,  la  qualité 
de  noble  ou  de  roturier  appartient  aux  immeubles  plu- 
tôt qu'aux  personnes,  et  ainsi  le  §  21 4  de  la  coutume  de 
1411,  n'est  que  l'explication  un  peu  plus  détaillée  du 
droit  antérieur,  et  nullement  une  modification. 

i?  Biens  de  la  femme  noble  indisponibles.  La  femme 
noble  qui  a  hoir  mâle  ne  peut  disposer  de  ses  héritages 
que  dans  une  limite  fort  restreinte.  Les  Etablissements 
reproduisent  cette  décision  dans  les  mêmes  termes  que 


(1)  A,  42.  B,  7,  8, 143.  C,  7, 8, 132.  £tabl.  Uv.  I',  cap.  13, 14, 
133. 
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les  iDanuscrits  des  coutumes  (1).  La  rigueur  de  ce  droit 
paraît  avoir  été  adoucie  dès  le  commencement  du 
XT^  siècle  ;  mais  elle  était  encore  en  usage  à  la  fin  du 
xn*,  la  glose  sur  le  §  65  ne  laisse  aucune  incertitude  à 
cet  égard. 

3^  Droit  d'atnesse.  Le  droit  de  Tatné  sur  les  choses 
nobles  est  fixé  aux  deux  tiers  avec  le  principal  manoir. 
Lesputnés  et  les  filles,  quel  que  soit  leur  nombre,  n'ont 
droit  pour  eux  tous  qu'au  tiers.  Les  filles  ont  leur  part 
en  pleine  propriété.  Les  fils  ne  l'ont  qu'en  usufruit,  à 
moins  que  le  père  ou  le  frère  atné,  lors  du  partage,  ne 
leur  ait  donné  leur  part  en  pleine  propriété.  Quant  aux 
meubles,  ils  appartiennent  à  l'aîné*  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  dettes  et  les  legs  du  père.  Ces  décisions,  que 
la  coutume  de  {411  reproduit  avec  développements, 
sont  celles  des  anciennes  coutumes,  et  se  retrouvent 
textuellement  dans  les  Etablissements  (2). 

4«  Egalité  parfaite.  Les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Haine,  n'admettaient  pas  que  le  père  de  famille  non- 
noble  pût  faire  la  position  de  l'un  de  ses  héritiers  meil- 
leure que  celle  des  autres.  Celui  qui  avait  reçu  quelque 
chose  devait  rapporter  même  en  renonçant  à  la  succes- 
sion. Cette  disposition  rigoureuse  avait  fait  donner  à  ces 
coutumes  le  nom  de  Coutumes  d'égalité  parfaite  :  nous 
la  retrouvons  textuellement  dans  les  Etablissements  (3). 

5*  Reirait  spécial  en  faveur  des  atnés  nobles.  11  n'en 


(1)  A,  3.  B,  72.  G,  65.  EtabL,  liv.  I,  cap.  lxiv. 

(2)  B,  1, 18.  G,  1,  18.  Coût,  de  1411,  §§153  et  suiv.  Etabl., 
liv.  ï,  cap.  VIII,  XXIV. 

(3)  A.  100, 104.  B,  142.  G,  131.  Etabl.,  liv.  I,  cap.  cxxxii. 
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était  pas  de  même  entre  nobles  quant  aux  acquêts  ;  le 
père  pouvait  les  donner  à  qui  bon  lui  semblait,  enfants 
ou  étrangers  ;  mais  si  les  acquêts  étaient  de  son  fief, 
c'est-à-dire  avaient  été  faits  des  revenus  et  produits  de 
son  fief,  Taîné  avait  un  droit  de  retrait  spécial  et  pou- 
vait les  reprendre  soit  à  un  étranger,  soit  aux  putnés,  en 
remboursant  ce  qu'ils  avaient  coûté  au  père.  Ce  droit 
qui,  comme  le  fait  observer  Delaurière,  paraît  bien 
spécial  à  nos  coutumes,  se  retrouve  textuellement  dans 
les  Etablissements  (1). 

6^  Tutelle  des  enfants  coustumiers.  Le  bail  des 
enfants  non-nobles  est  réglé  soit  dans  les  anciennes 
coutumes,  soit  dans  les  Etablissements,  d'une  manière 
difi'érente  de  celui  des  nobles  et  particulière  à  ces  pays. 
Le  père  ou  la  mère  survivant  est  bail  ou  tuteur  de  son 
enfant  mineur.  S'il  n'a  plus  ni  père  ni  mère,  c'est  celui 
à  qui  sa  terre  doit  revenir  qui  a  la  garde  de  l'enfant  et 
de  la  terre,  et  qui  la  conserve  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
puisse  choisir  et  dire  à  qui  il  veut  confier  sa  personne 
et  sa  terre.  Celui  à  qui  l'enfant  est  ainsi  allé  est  soumis 
à  toutes  les  obligations  du  gardien  de  la  personne  et 
du  bail  des  terres.  Celui  qui  a  été  bail  jusqu'au  moment 
où  l'enfant  l'a  quitté  a  fait  les  fruits  siens  pendant  tout 
ce  temps  (2). 

Les  coutumes  rédigées  officiellement  en  U11  et  en 
1462  ont  conservé  la  tradition  de  cette  rédaction  fort 
ancienne  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine. 


(1)  B.  1,  G,  1.  EtabL,  liv.  I,  cap.  viii. 

(2)  Â,  4.  B,  147.  G,  134.  Etabl.j  liv.  I^  cap.  cxxxvii. 
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Le  §  38  de  la  coutume  de  1411,  dit  en  effet  :  «  Sem- 
blablement,  Texécution  des  sentences,  jugement  ou 
appoinctement  donnez  et  prononcez  en  la  Court  du 
prince,  que  les  livres  coustumes  anciennement  escriptz 
appellent  la  Court  du  Roy,  pour  ce  que  ledit  duché  et 
conté  estoient  anciennement  quant  ses  establissemens 
furent  faiz  es  mains  du  Roy  nostre  sire  ;  et  la  congnoi&- 
sance  de  ce  appartient  aux  juges  et  officiers  du  prince 
seulx  et  pour  le  tout.  » 

Et  le  §  52  de  la  coutume  de  1 463,  en  reproduisant  la 
même  décision,  dit:  «  ....  en  la  Court  du  prince  que 
les  livres  coustumiers  et  anciennes  escriptures  appellent 
la  Court  du  Roy,  poiu*  ce  que,  etc.  » 

Il  est  bien  probable  que  l'ancienne  coutume  à  la- 
quelle renvoyent  les  pi^agraphes  ci-dessus,  est  celle 
dont  les  dispositions  se  retrouvent  dans  les  textes  A 
etB. 

Le  §  219  de  la  coutume  de  1411,  dit  que  la  femme 
peut  demander  son  douaire  en  la  Cour  du  prince  ou  du 
vavasseur.  Les  textes  A  et  B  disent  que  cette  demande 
peut  être  formée  en  la  Cour  du  Roi  (1). 

Le  §  36  du  texte  B,  parle  de  Fassurance  demandée  en 
la  Cour  le  Roy.  La  coutume  de  1411,  en  parlant  des 
peines  de  l'infraction  de  trêves,  parle  de  celles  qui  ont 
été  données  en  la  Cour  du  prince,  et  de  la  prévention 
que  le  prince  peut  avoir  sur  celles  même  qui  ont  été 
données  en  la  Cour  de  leurs  vassaux  (§§  16,  40, 104, 
105). 

Le  S  50  de  ce  même  texte  parle  du  gage  de  la  loi,  fixé 


(i)  A.  53.  B,  12, 143.  G,  12, 132. 
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à  5  S.  eu  la  Court  le  Roi.  Le  9  140  de  la  coutume  sup- 
prime ce  qui  est  relatif  à  la  Cour  du  Roi,  et  fixe  un  tarif 
d'amendes  différent. 

Les  textes  A,  50  et  113,  B,  59,  60,  61  et  62,  contien- 
nent diverses  dispositions  de  procédure,  et  des  déci- 
sions sur  les  effets  de  certains  actes  passés  en  la  Cour 
du  Roi.  Ces  procédures  ont  été,  depuis,  modifiées  ; 
mais  on  les  retrouve  avec  ces  modifications,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  de  doutes,  dans  le  §  37  de  la  coutume  de 
141 1 ,  et  ce  paragraphe  ne  parle  plus  de  la  Cour  du  Roi.  ' 

D'autres  paragraphes  du  texte  B  parlent  de  la  Cour 
du  Roi,  sans  que  la  coutume  de  1411  reproduise  leurs 
dispositions.  Mais  sans  pousser  plus  loin  ce  parallèle, 
sur  lequel  j'aurai  occasion  de  revenir,  on  peut  tenir 
pour  certain  qu'au  xv«  siècle  nos  textes  étaient  connus 
en  Anjou  comme  une  très-ancienne  coutume  de  ce  pays. 

Il  faut  remarquer  les  expressions  dont  se  sert  Beau- 
manoir  (LXI,  16),  quand  il  dit  que  les  hommes  du 
comté  de  Clermont  peuvent  tenir  leur  Cour  «  selonc 
l'ancienne  coustume  ou  selonc  l'établissement  le  Roi  ;  » 
le  duel  est  l'ancienne  coutume  opposée  à  la  nouvelle 
introduite  par  l'ordonnance  de  1260.  L'auteur  du  livre  II 
des  Etablissements  ne  se  sert  pas  de  l'expression  an- 
cienne coustume  pour  désigner  la  procédure  par  gage 
de  bataille  ;  mais  il  est  clair  que,  dans  son  idée,  c'est 
l'ancienne  coutume  qui  a  été  conservée  dans  les  pays 
hors  l'obéissance  le  Roi,  c'est  celle  qui,  à  mon  avis,  a 
été  conservée  dans  les  deux  premiers  textes. 

Et  maintenant  quelle  date  assigner  à  cette  ancienne 
coutume  7  Elle  a  été  rédigée  à  une  époque  où  l'Anjou  et 
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le  Maine  étaient  dans  la  main  du  Roi  de  France.  Cette 
réunion  se  trouve  d  abord  dans  le  laps  de  temps  qui 
s'étend  depuis  la  confiscation  sur  Jean-sans-Terre, 
jusqu'à  la  donation  faite  en  août  1246  à  Charles  d'Anjou 
par  Saint-Louis,  en  exécution  du  testament  de  son  père. 
Ces  pays  passèrent  ensuite  à  Charles  II,  en  1285  ;  celui- 
ci  les  donna  en  mariage  à  sa  fille  Marguerite  en  1290, 
lorsqu'elle  épousa  Charles  de  Valois:  Marguerite  mourut 
en  1299.  Us  passèrent  après  elle  à  Charles  de  Valois, 
puis  à  Philippe  de  Valois,  Roi  de  France  en  1328  ;  il  y 
eut  à  cette  date  une  seconde  réunion. 

Est-ce  après  1328  que  ces  coutumes,  quel  qu'en  soit 
l'auteur,  ont  été  rédigées  ?  Certainement  non,  puisqu'il 
y  a  un  manuscrit  de  1 273,  celui  de  Montpellier,  qui  les 
contient  sous  la  forme  des  Etablissements. 

Est-ce  avant  le  mois  d'août  1246?  Les  chartes  citent 
assez  souvent  des  coutumes  ;  mais  ces  citations  se  rap- 
portent à  la  coutume  entendue  dans  son  sens  le  plus 
général,  sans  spécifier  s'il  s'agit  d'une  coutume  écrite 
ou  non  écrite,  et  c'est  même  plutôt  de  ces  dernières 
qu'il  s'agit. 

Ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les  deux  manus- 
crits qui  nous  ont  conservé  le  texte  fi,  sont  la  repro- 
duction plus  ou  moins  exacte  d'un  texte  plUs  ancien, 
c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  succession  des 
filles  dans  le  cas  où  le  gentilhomme  défunt  ne  laisse 
que  des  filles,  le  §  4  du  texte  B  décide  qu'elles  partagent 
également,  sauf  un  avantage  pour  l'atnée.  La  question, 
en  effet,  a  dû  être  controversée,  car  le  §  63  de  la  Com- 
pilatio  dit  que  la  sœur  atnée  a  les  deux  tiers  de  la 
baronnie  et  les  autres  le  tiers,  sans  démembrer  la 
baronnie.  Ce  point  de  droit  a  été  décidé  par  une  en- 
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quête  de  la  fin  du  xiu*  ou  du  commencement  du 
XIV*  siècle  (<),  d'après  laquelle,  s'il  n'y  a  que  des  filles, 
l'atnée  prend  tous  les  fiefs  et  les  puînées  doivent  se 
contenter  de  ce  qui  leur  est  assigné  pour  leur  mariage. 
Cette  décision  est  ancienne,  car  une  glose  du  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  nationale,  Fr.  n^  5359,  dit  :  Filior 
rum  est. . .  idem  sicut  in  filiis  ;  mais  i\  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  texte  reproduit  par  ce  manuscrit  et  celui  de 
l'Arsenal  proclame  l'égalité  de  partage  entre  les  filles, 
sauf  un  avantage  pour  l'atnée,  et  que,  par  conséquent, 
il  doit  remonter  à  une  époque  où,  malgré  quelques 
précédents  fort  remarquables,  la  question  n'était  pas 
encore  considérée  comme  résolue. 

Elle  l'a  été  définitivement  en  faveur  de  l'ainée  des 
filles  nobles;  car  la  coutume  glosée  décide  dans  son 
§  4  que  la  fille  atnée  a  les  deux  parts  dé  la  terre  comme 
l'aurait  le  fils  atné,  et  que  les  puînées  auront  le  tiers  en 
pleine  propriété. 

Cela  seul  suffirait  pour  prouver  que  le  texte  sur  le- 
quel a  été  faite  la  glose  de  \  385  est  d'une  date  posté- 
rieure au  texte  B.  Mais  une  autre  preuve  encore  plus 
décisive  résulte  des  dispositions  pénales  relatives  à 
l'infanticide.  Le  §  34  du  texte  B  décide  en  effet  que  la 
femme  qui  commet  un  premier  infanticide  doit  être 
donnée  à  l'Eglise,  et  qu'elle  n'est  punie  de  mort  que  si 
elle  en  commet  un  second. Cette  décision  était  contestée, 
car  une  glose  marginale  du  ms.  k  3,985,  glose  qui  n'a  pas 
passé  dans  le  teiite  dit  :  «  6e  entent  cetuy  titre  en  cas 


(1)  Archives  nationales,  J.  179,  Acjoa,  n'  106. 
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hou  ele  le  feroit  par  cas  d'avanture  et  sans  barat  ;  Quar 
on  cas  hou  ele  le  feroit  par  prepous  et  mal  barat, 
ele  en  seroit  punie  capitaument  selon  la  manère  en 
droit  establie  f[.  ad  l.  Pompeiam  de  parriddiis^  L 
poena,  et  C.  /.  /,  en  la  quele  il  parle  quant  le  seignor 
tue  sa  famé,  et  meisme  droit  doit  estre  ou  cas  de  cetuy 
titre.  » 

Le  §  32  de  la  coutume  glosée  nous  apprend  que  cette 
opinion  avait  fini  par  triompher,  et  que  par  l'Etablis- 
sement du  Roi  Philippe,  la  peine  de  mort  sera  pronon- 
cée même  pour  le  premier  infanticide. 

Quel  est  ce  Roi  Philippe  ?  Des  recherches  faites  sur 
ma  demande  par  l'administration  des  Archives  natio- 
nales, à  laquelle  je  ne  saurais  adresser  trop  de  re- 
merciements pour  le  concours  éclairé  que  j'ai  tou- 
jours trouvé  auprès  d'elle  pour  mes  travaux,  n'ont 
amené  aucun  résultat.  Je  n'ai  rien  trouvé  non  plus 
dans  le  recueil  des  ordonnances.  Le  texte  de  cette 
coutume  est  donc  antérieur  à  la  mort  de  Philippe  de 
Valois,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  préciser  autrement 
la  date. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pourrait  bien  faire  conclure 
que  le  texte  A  est  moins  ancien  que  le  texte  B.  En  le 
plaçant  en  tète  de  la  présente  publication,  je  n'ai  nulle- 
ment entendu  trancher  la  question  d'antériorité,  j'ai 
seulement  voulu  laisser  à  côté  Tune  de  l'autre  les  deux 
rédactions  anciennes,  alors  surtout  que,  si  le  texte  B 
doit  être  considéré  comme  d'une  très-haute  antiquité, 
rien  ne  démontre  d'une  manière  certaine  que,  dans  la 
forme  où  il  nous  est  parvenu,  sa  rédaction  doive  être 
regardée  comme  plus  ancienne  que  celle  du  texte  A. 
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Cette  question  a  été  tranchée  en  faveur  du  texte  A  par 
M.  Laferrière  (1)>  qui  a  présenté  plusieurs  arguments 
tendant  aussi  à  corroborer  l'opinion  de  ceux  qui  voient 
dans  les  Etablissements  de  Saint-Louis  un  véritable 
code  à  l'usage  de  toute  la  France,  émané  de  ce  souve- 
rain. Hais  ces  arguments  ne  supportent  pas  un  examen 
sérieux.  M.  Laferrière  admet  comme  prouvé  avec  certi- 
tude que  Saint-Louis  avait  donné  mandement  à  ses 
baillis  de  faire  enquête  sur  les  diverses  coutumes  de 
leurs  ressorts,  en  appelant  plusieurs  sages  hommes  à 
dire  sous  serment  ce  qu'ils  savaient  des  coutumes  de 
leur  pays,  de  rédiger  le  tout,  de  le  clore  du  sceau  des 
enquêteurs  et  de  l'envoyer  au  Parlement.  Il  ajoute  que, 
dans  ce  système  fondé  sur  un  acte  authentique  émané 
du  Roi  Louis  IX,  le  Parlement,  chargé  de  la  rédaction 
des  Etablissements,  aura  combiné  les  divers  usages  et 
composé  ainsi  la  partie  féodale  et  coutumière  du  recueil 
promulgué  sous  le  nom  d'Etablissements  de  Saint-Louis. 
Enfin  il  conclut  que  nous  avons  tout  lieu  de  penser  qUe 
les  anciens  usages  d'Anjou,  publiés  par  M.  Marnier, 
sont  une  copie  du  cahier  envoyé  au  Parlement  pour  le 
Maine  et  l'Anjou,  et  que  c'est  bien  le  procès-verbal 
d'une  commission  d'enquêteurs,  appelés  par  suite  du 
mandement  royal  à  constater  ce  qu'ils  savent  touchant 
la  coutume  de  leur  pays. 

Le  mandement  de  SaintrLouis  se  trouve,  dit  M.  Lafer- 
rière, dans  le  cartulaire  de  Saint  Louis,  qui  s'étend  de 
1834  à  1264,  et  il  cite  dans  sa  note  :  cartulaire  manus- 


(1)  Revue  critique  de  Législation  et  de  Jurisprudence* 
t.  IV,  p.  145.  Histoire  du  Droit  ft*ançaîs,  t.  VL 


SUR  LIS  TËKtn  A,  B  BT  G.  25 

crlt  de  Saint-Louis,  delà  Bibliothèque  impériale,  1. 1, 
p.  458.  Ordonnance,  Recueil  d'Isambert,  I,  p.  358. 

U  est  évident  que  M.  Laferrière  n'a  eu  sous  les  yeux 
que  la  traduction  assez  mauvaise  du  document  original, 
dont  les  rédacteurs  du  recueil  de  Decrusy  et  Isarobert 
ont  cru  pouvoir  faire  une  ordonnance  du  Roi  Saintr 
Louis. 

Hais  le  texte  original,  qui  est  en  latin,  et  qui  se  trouve 
effectivement  dans  le  recueil  de  l'abbé  De  Camps,  Saint- 
Louis,  t.  I,*p.  468,  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale, 
ne  dit  pas  du  tout  ce  que  la  traduction  insérée  dans  le 
recueil  d'Isambert  lui  fait  dire.  Ce  texte  n'est  pas  daté. 
De  Camps  lui  donne  pour  date,  simplement  :  Règne  de 
Saint'Louis,  depuis  1234  jusqu'en  1264.  Hais  il  ne  l'in- 
terprète pas  comme  le  recueil  d'Isambert,  dans  le  sens 
d'une  enquête  générale  ordonnée  par  Saint-Louis,  pour 
arriver  à  la  rédaction  de  toutes  les  coutun^es  du 
royaume,  dans  le  but  d'en  faire  une  coutume  générale. 
Dans  la  rubrique  presque  aussi  étendue  que  le  texte 
qu'il  a  mise  eni  tète,  il  l'interprète  dans  son  vrai  sens, 
celui  d'une  instruction  sur  la  manière  de  faire  la  preuve 
des  coutumes^  quand  cette  preuve  était  ordonnée  par 
le  conseil  du  Roi  ou  Parlement  ;  c'est  ce  qui  résulte 
selon  moi  jusqu'à  la  dernière  évidence  de  ce  texte,  qui 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

Ordinatio  de  inquisicione  consuetudinum  facienda. 

Inquiretur  de  consuetudinibus  in  hune  modum  : 
vocabuntur  plures  sapientes  carentes  suspictione,  et 

(1)  Regestrum  tenue.  P  38,  r*.  Archives  nationales,  JJ.  34. 
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Ipsis  ▼ooatiB proponetar eis oonsuetudo^  {et dabitureis 
in  scriptum]  (1  ).  Qua  proposiia  jurabunt  quod  ipsl  diceal 
et  fideliter  réfèrent  illud  quod  sciant  et  credunt  [per  os 
unius  ex  ipsis]  (2),  et  videront  usitari  super  illa  consue- 
tudine  :  quo  juramento  prastito,  trahent  se  a4  partem, 
et  deliberabunt,  et  réfèrent  delibeFacionem  illam,  et 
dicent  inter  quas  (3)  viderunt  illam  consuetudinem,  et 
in  quo  casu,  et  quo  ioc^o,  et  si  fuitjudiealuni»  et  de 
circunstanciis,  6t  dmhia  redigeotur  in  scriptis»  et  mi^ 
tantur  ad  ouriam  clausa  sub  sigillis  iûquisitonun»  [et 
reddenl omnes  oausam dicii  sut,  eciamin turba] (4). 

Cet  acte  est  sans  date.  Le  registre  dans  lequel  il  se 
trouve  est  un  mélange  d'actes  de  toute  nature»  écrits 
par  plusieurs  mains,  et  mis  à  la  suite  les  uns  des  autres 
sans  tenir  compte  des  dates,  et  sans  essayer  de  les 
classer  par  ordre  dé  matières.  Voici  quelques  uns  de 
ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  elqui  sont  tous  de 
la  même  écriture  : 


*m 


m 

(i)  Les  mots  entre  crochets  sont  à  la  marge  d'une  autre 
écriture,  mais  conlemporaine  du  texte. 

(2)  Ces  mots  sont  en  interligne  de  la  môme  écriture  que 
l'addition  précédente. 

(3)  Il  faut  suppléer  partes  qui  a  été  omis  évidemment. 

(4)  Ces  mots  sont  ajoutés  à  la  fin,  do  la  môme  écriture  que 
les  deux  autres  additiiHis. 

Il  me  semble  évident  que  ces  mots  ainsi  ajoutés  ne  sont 
que  des  corrections^  et  qu'ils  avaient  été  d'abord  omis  par  le 
copiste  qui  avait  transcrit  ce  texte.  La  preuve  me  pareil 
résulter  de  l'omission  certaine  du  mot  fiartes,  qui  n*a  pas  été 
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R«  40.  Vente  de  droits  &its  au  Roi  de  France  pv  le 
comte  de  Guines»  février  4  88S. 

N""  41 .  Quittance  par  le  Roi  de  France  au  comte  de 
Gueldre,  août  4881. 

N*  48.  Ordinatio  super  moventibus  et  faeiefUibus  guer- 
fom,  sans  date. 

N*  43.  L'acte  imprimé  ci-dessus, 

N*  44.  Statuta  ordinata  in  concilie  provinciali  apud 
Pontem  Audomari,  1267. 

N<*  45  et  46.  Sans  date. 

N"^  47.  Usages  dans  les  forêts  du  Roi,  Parlement  de  la 
Toussaints  1880. 

H^  47  (bis).  Acte  relatif  à  la  Yille  de  Cakhis,  en  Bour- 
gogne»  septembre  1 890.  .   . 

JH"^  48  et  49.  Sans  date. 

N**  50.  Accord  entre  le  comte  de  Toulouse  et  Hélie 
Budel  ;  promesse  par  le  Roi  de*  France  audit  Hélie 
Budel  ;  ces  deux  actes  sont  de  novembre  188i. 

Il  est  facile  de  voir  combien  il  est  arbitraire  de  fixer 
la  date  du  n*  43  à  une  année  précise  entre  les  années 
1884  et  1890. 

Qum  qu'il  en  soit»  d'ailleurs,  de  cette  date  que  je  re- 
connais sans  difficulté  être  fort  ancienne,  il  n'en  est  pas 
moins  certain,  à  mon  avis,  que  l'acte  que  je  riens  de 
transcrire  n'est  pas  une  ordonnance  royale.  Ce  n'est 
pas  dans  cette  forme  qu'elles  étaient  transcrites  sur  les 
registres  ;  elles  l'étaient  généralement  en  forme,  c'est- 
à-dire  avec  toutes  les  formules  dont  étaient  revêtus  les 
actes  du  pouvoir  royal,  et  c'est  en  effet  avec  ces  formu- 
les que  sont  transcrits  ceux  des  actes  contenus  dans  ce 
registre  qui  émanent  du  Roi  de  France.  Ou  bien,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  reproduites  en  entier,  elles  sont 
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indiquées  par  les  premiers  mots,  et  nous  y  lirions  : 
Ludovicus^  etc...f  notum,  etc.,.  Rien  de  tout  cela  n'existe 
dans  notre  acte  ;  nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion 
que  le  mot  ardinatio  peut  bien  être  traduit  par  ordonr 
nanee^  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  que  ce  soit  une 
ordonnance  du  Roi  plutôt  qu'une  ordonnance  de  son 
conseil  ou  du  Parlement. 

Mais  en  admettant  même  que  ce  texte  soit  une  ordon- 
nance royale,  cela  ne  changerait  en  rien  son  caractère 
de  règlement  de  procédure  pour  faire  enquête  sur  une 
coutume  alléguée,  et  c'est  ce  que  prouvent  surabondam- 
ment ces  mots  ....  praponetur  eisconsuehido....  Quaprih 
posita^  jurabunt  quod  tpsidicent^ ....  iUudquod  sdunt  et 
credunt,  ....  et  viderunt  usitaH  super  illa  eonmetudme. 
Proposer  une  coutume  et  demander  à  des  praticiens  ce 
qu'ils  en  savent  et  ce  qu'ils  ont  vu  mettre  en  pratique, 
est  une  forme  de  procéder  qui  ne  se  comprend  pas  dans 
une  enquête  générale  sur  les  coutumes  d'une  localité. 
Il  en  est  de  même  de. cette  prescription  :  ....etdieent 
inter  quas  viderunt' iUarn  eonsuetudinem,  ils  diront  entre 
quelles  parties  ils  ont  vu  appliquer  la  coutume,  dans 
quel  cas,  dans  quel  Ueu;  dans  quelles  circonstances,  et 
s'il  y  a  eu  un  jugement,  si  fuit  judicatum.  Toutes  ces 
prescriptions  montrent  bien  qu'il  s'agit  d'une  règle  à 
suivre  pour  prouver  les  coutumes  alléguées  dans  une 
contestation  entre  parties  qui  plaident,  et  sont  exclusi- 
ves de  celles  qui  seraient  prescrites  pour  faire  une  en^ 
quête  générale. 

Le  caractère  de  cet  acte  se  trouvant  ainsi  déterminé, 
toutes  les  conséquences  que  prétend  en  tirer  H.  Lafer- 
rière  tombent,  et  nous  en  sommes  réduits  pour  établir 
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la  date  du  texte  A  aux  indications  que  nous  fournit  ce 
texte  lui-même. 

H.  Laferrière  pense  que  cette  date  doit  être  fixée  à 
Tannée  1868;  suivant  lui,  le  noveaus  commendemenz  dou 
Roy,  dont  il  est  question  au  §  94,  serait  un  arrêt  du  Par- 
lement de  la  Penlecoste  1268  (Olim,  t.  I,  p.  717,  viii), 
qui  ordonne  à  l'abbesse  de  Sainte-Marie  de  Soissons  de 
mettre  hors  de  ses  mains  des  choses  qu'elle  avait  acqui- 
ses dans  )e  fief  du  seigneur  de  Nigelle,  lequel  tient  du 
Roi.  Ce  serait  là  une  décision  bien  nouvelle  quant  à  la 
coutume  d'Anjou,  puisque  le  §  78  du  même  texte  cons- 
tate que  tout  homme  ne  peut  donner  à  une  religion  que 
le  tiers  de  son  fief  et  la  moitié  ducoutumier.  La  décision 
rapportée  au  §  94  serait  une  dérogation  à  l'usage  géné- 
ralement suivi  dans  le  pays  que  constate  le  §  78.  Le 
bailli  d'Anjou,  dont  la  présence  est  constatée  au  Parle- 
ment de  la  Pentecoste  4S68  (Eod.,  va),  aura,  en  reve- 
nant en  Anjou,  fait  connaître  cette  décision  aux  rédac- 
teurs de  ces  usages  d'Anjou  pendant  leur  travail,  et 
ceux-ci  qui  avaient  déjà  constaté  l'ancien  usage  au  §78, 
se  seraient  empressés  d'enregistrer  la  nouvelle  déci- 
sion dans  le  §  94. 

Ce  sont  là,  à  mon  avis,  de  pures  hypothèses  et,  en 
pareille  matière,  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  avouer 
franchement  qu'on  ne  sait  rien  de  précis. 

Et  d'abord,  on  peut  se  demander  si  le  Roi  de  France 
avait  à  cette  époque  le  droit  de  faire  une  enquête  géné- 
rale pour  établir  ou  proclamer  des  coutumes  dans  des 
pays  hors  de  son  obéissance,  et  sur  lesquels  il  n'avait 
que  les  droits  de  souveraineté  et  ressort.  Il  conservait 
le  droit  de  statuer  par  voie  d'appel  sur  les  décisions  du 
bailli  d'Anjou,  et  par  conséquent  d'ordonner  une  enquête 


;    -, 
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sur  les  coutumes  alléguées  à  Toccasion  des  procès  mus 
en  Parlement  (1)  ;  mais  son  droit  de  faire  une  enquête 
générale  me  paraît  aussi  peu  établi  que  celui  de  pro- 
clamer une  coutume  générale. 

On  peut,  en  outre,  trouver  singulier  que,  dans 
une  enquête  de  cette  nature,  en  admettant  qu'elle  ait 
été  ordonnée,  un  des  paragraphes  de  l'enquête  renvoie 
à  une  ordonnance  du  Roi  ou  à  une  décision  de  son  con- 
seil,  qui  serait  d'une  date  aussi  récente  ;  car  ce  qu'on 
demande  aux  gens  chargés  d'une  pareille  enquête, 
c'est  ce  qui  se  passe  dans  leur  pays,  et  non  pas  ce  que 
le  Roi  ou  son  conseil  viennent  d'ordonner.  Ceci  suffirait 
pour  faire  douter  que  la  CompiUUio  contienne  le  résultat 
d'une  enquête. 

En  comparant  le  texte  des  S9  "^S  et  94,  on  voit  qu'ils 
sont  chacun  dans  un  ordre  d'idées  différent.  Le  §  78  fixe 
la  quotité  dont  oïl  pourra  disposer  en  faveur  d'un  éta- 
blissement religieux,  soit  en  fiefs,  soit  en  rotures.  Le 
§  94  interdit  de  diminuer  par  des  dispositions  à  titre 
gratuit  la  valeur  du  fief  :  «  Nul  ne  doit  aumoner,  ne 
soffrir  à  aumoner  en  ses  fiez,  en  manière  que  ses  fiez 
ne  ses  redevances  en  descroissent  »  ;  telle  est  la  dispo- 
sition que  l'auteur  de  la  compilation  indique  comme 
nouveau  commandement  du  Roi. 

Le  mot  aufMmer  n'a  pas  le  sens  restreint  que  lui 
donne  M.  Laferrière  ;  il  me  paraît  s'appliquer  à  toute  dis- 
position testamentaire  :  Gentil  famé  ne  met  rien  en  l'au- 
monne  son  seigneur  (B.  9)  ;  et  la  coutume  glosée  est 


(1)  Arrêt  du  Parlement  des  Octaves  de  la  Toussaints  1268, 
Olim»  1. 1,  p.  7ao»  xYi. 
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encore  plus  précise  :  Gentil  fome  ne  met  rien  en  Tau- 
mosne  son  mari  ne  en  son  exécacion  (C.  9).  Les 
§§  105,  106, 128  et  143  du  texte  B,  97,  98, 114  et  132  du 
texte  C,  l'emploient  dans  le  même  sens  (1).  0  un  autre 
cAté,  la  prohibition  du  §  94  est  limitative,  il  n'est  ques- 
tion que  des  fiefs  ;  et  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  montrent  bien  que  c'est  du  jeu  de  fief  qu'il  est 
question  dans  ce  paragraphe.  Or,  cette  prohibition  était 
depuis  longtemps  le  droit  commun  du  système  féodal, 
car  elle  tient  à  son  essence  même  ;  c'était  le  droit  de 
l'Anjou  et  du  Maine.  Nous  voyons  en  1115^  Jean  Pignon, 
sa  femme  et  son  fils,  vendre  à  Fontevrault  tout  ce 
qu'ils  avaient  dans  la  terre  de  La  Yerrière,  et  qui  leur 
provenait  à  titre  de  vente  ou  de  donation,  soit  du  comte 
Foulques,  soit  d'autres  personnes  ;  cette  donation  est 
approuvée  parle  comte  ....  Fulco  ....  cornes ....  moniali- 
tfus  supradieti  lod  hoc  ex  sua  parie  diligenter  coficessit  ex 
cujus  jure  fuerat  (8).  Yers  4185,  Johannes  proconsul, 
Thibaut  son  fils ,  et  Hathiide  femme  dudit  Thibaut , 
donnent  à  l'abbaye  de  Saint-Haur-sur-Loire,  la  dime  de 
tout  ce  qu'ils  ont  à  Biaison  ;  le  comte  Foulques  approuve 
cette  donation  :  ....  Juxtapeiicionempredictiabbatis,per 
singulos  armos  omnes  illas  res  .,..  concedimus,  ita  sciiicet 


(1)  V.  Etabl.,  liv.  I,  chap.  xcvi,  xcvii,  cxiv.  Au  bas  d'une 
requête  présentée  le  29  novembre  1453,  au  Conseil  du  Roy  de 
Sicile  par  Bouhalle,  adjudicataire  du  Gharuaige  des  porcs  en 
la  comté  de  Beaufort,  pour  obtenir  une  remise  sur  son 
adjudication,  il  dit  :  «  Et  vous  ferez  bien  et  aumosne  et  led. 
suppliant  priera  Dieu  pour  vous.  » 

Archives  nationales,  P.  13S4*,  f  171^  r*. 

(2)  Gartulaire  de  Fontevrault^  cap.  cccnc^  aux  Archives  de 
Mahie-et-Loira 


32  0B8BBTATI0N8 

Ut  rectùreê  lod  ilUus ....  solutas  ac  liberrimas  habeantt 
teneant  cUque  possideant  (1  ). 

L'abbaye  de  Harmoutier  achète  de  Raoul,  fils  de 
Foucher  de  la  Cropte  (au  Haine),  moyennant  U  sols, 
une  terre,  ut  putabatur  ad  modii  untM  sementem....  Ils 
demandent  au  seigneur  de  qui  il  tenait  l'autorisation 
d'acquérir  :  quia  omnis  emptio  auetoritate  caret  nec  satis 
firma  starepotest,  nisi  a  prionhm  domtnis  annuatur^  et 
ils  obtiennent  cette  autorisation  en  lui  payant  4  sols,  et 
on  demande  en  outre  le  consentement  du  seigneur  su- 
périeur qui  le  donne  moyennant  3  sols  (3). 

Un  peu  avant  4178,  Odo  de  Hontiniaco  (en  Anjou), 
donne  un  verger  et  un  champ  à  l'abbaye  de  Harmoutier 
et  dit  dans  l'acte  de  donation  :  si  quis  vero  haminum  nos- 
trorum  de  feodo  nosiro  vel  in  deeimis  vel  in  eeteris  posses- 
siùnibus  prefato  hco  aliquid  dederint^  similiter  confirmor 
mus  (3). 

Ces  actes,  bien  que  consentis  au  profit  d'abbayes, 
m'ont  paru,  après  un  examen  attentif,  se  rapporter  plu- 
tôt à  la  prohibition  du  jeu  du  fief,  qu'à  l'obligation  de 
l'amortissement.  U  est  donc  certain  que  la  prohibition 
d'aliéner  au  préjudice  du  seigneur  dominant  était  de 
toute  ancienneté  en  Anjou  (4). 

Hais  admettons  un  instant  que  le  §  94  de  la  Compilatio 


(1)  Cartulaire  de  Saint-Maur-sur-Loire,  Marchegay,  Ar- 
chives d* Anjou,  t.  I,  p.  393. 

(2)  Archives  de  la  Sarihe,  H.  44,  n*  1.  Original.  Acte  sans 
date,  mais  certainement  de  la  seconde  moitié  du  xi*  siècle. 

(3)  Bibl.  nat.,  Lat.  5441.  1. 1,  p.  241. 

(4)  D'Espinay,  Les  Cartulaires  angevins,  p.  130. 
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▼euille  parler  de  l'amortissement  de  dons  ou  legs  faits 
à  une  religion,  il  n'y  avait  non  plus  rien  de  nouveau 
dans  cette  obligation  d'amortir. 

La  décision  du  Parlement  de  la  Pentecoste  4268 
n'est  pas  la  seule  qu'ait  rendue  le  Parlement  du  Roi  de 
France  sur  cette  question.  Le  bailli  de  Gisors  avait 
contraint  un  chevalier  de  Espinolio  d'ensaisiner  les  re- 
ligieuses de  Pontoise  d'une  terre  qu'elles  avaient 
achetée  en  son  fief.  Le  chevalier  ne  veut  pas  que  son 
fief  passe  en  main  morte:  le  Parlement,  en  1260,  décide 
que  le  chevalier  n'est  pas  tenu  d'ensaisiner  les  religieu- 
ses, bien  qu'elles  eussent  acquis  à  titre  d'achat  (4). 

L'acquisition  faite  par  Sainte-Marie  de  Soissons,  sur 
laquelle  a  été  rendu  Tarrèt  de  1 268,  devait  être  égale- 
ment une  acquisition  à  titre  d'achat  :  l'arrêt  ne  le  dit 
pas  expressément,  mais  il  se  sert  du  mot  acquirere^  ea 
(fue  aequisietatf  qui,  à  cette  époque,  est  plutôt  employé 
dans  le  sens  d'acquisition  à  titre  onéreux.  Hais  il  existe 
un  autre  arrêt  du  Parlement  de  la  Chandeleur  1269 
(Y.  S.),  rendu  sur  enquête  (2),  qui  valide  une  saisie 
faite  par  le  seigneur  de  Nigelle  sur  les  mêmes  reli- 
gieuses, à  l'occasion  de  biens  qu'elles  avaient  achetés 
d'Alard  de  Winage  et  de  sa  femme,  dans  son  fief:  pro- 
nunetatum  fuit  quod  dicta  capcio  facta  ab  ipso  domino  de 
Nigellajusta  fuit  et  non  injuriosa^  et  quod  juste  fecit  quod 


(1)  Parlement  des  Octaves  de  la  Nativité  1260  ;  Olim,  t.  I* 
p.  483,  XX.   C'est  ainsi  que  je  traduis  Cum  ipsum  aeçum- 
visêeni  iiiulo  emptionis.  L'obligation  d'amortir  ce  qui  a  été 
donné  à  titre  gratuit  existe  à  plus  forte  raison. 

(2)  Olim,  1. 1*,  p.  326,  xii. 

I.  3 
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s^per  hoc  fmt.  11  est  aasez  vraisemblable  que  à^UB  Je» 
deux  cas  il  s'agissait  de  la  même  acquisition. 

Allons  plus  loin,  et  supposons  que  i*auleur  de  la 
Compilatio  ait  voulu  considérer  comme  nouvelle  luoe  dé- 
cision rendue  en  matière  d'acquisition  à  titre  grati^it,  tl. 
n'y  aurait  encore  rien  eu  de  nouveau  dans  une  pareille 
décision,  au  moins  pour  l'Anjou  et  le  Haine,  et  pour  lef 
preuves  on  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Vers  1120,  Amaury  Crispin,  seigneur  de  Cbasteau* 
ceaux,  donne  à  Marmoulier  l'église  de  Sainl-Uaimbœuf, 
à  Angers  :  Venerabilis  abbas  Idajoris  M<ma$terii  Odo.,.. 
Fulconem,..  comitem... de  cujusfevo  prefate  ecclesie  erant 
expeiiit,  et  ut  pro  se  suisque  predietum  dontim  confirmaret 
requisivit,...  (4). 

Dans  la  Charte  de  fondation  de  l'abbaye  de  Perseigne, 
au  Haine,  dont  la  date  parait  être  de  4445,  Guillaume 
Talvas,  comte  d'Alençon  et  de  Ponthieu,  s'exprime 
ainsi  :  Heeautem  omniaet  illa  que....  elemonna  autpréf- 
pria  emptione  jam  acquùierunt  de  baronilmSf  mt7i(i6ttf, 
burgensibus  et  aliis  hominibus  meis  tive  inposterum.,.. 
adepturi  sunt....  prefcUis  manachiset  mecessoribus  $ms 
do^  ac  libère  et  honorifice  in  perpetuum  possidenda  cm- 
çedo  (2). 

Vers  4i72,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  coofirine 
des  donations  faites  par  Sanson  à  la  même  abbaye  : 
....Et  egopredietw  comesi...  servieium  mihi deUtum de 


(1)  Dom  Housseau,  t.  IV,  n*  1407. 

(2)  Gallia  Chrisiiana,  t.  XVI,  ioter  instmin^aala 
Cenomanendis.  L'original  est  aux  archivas  de  la  Sartli/ei. 
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dieiU  rébus....  éimm^  et  dictam  èlemosinan^  cmfir- 
mùiùi....  (4). 

Peu  après  4  2U,  Robert  comte  d'Alençon,  seigneur  dé 
Saonois,  confirme  les  donations  faites  à  Tabbaye  de 
Peneigne  dans  les  mêmes  termes  que  Guillaume  Tal- 
vas  (8). 

L'abbaye  de  Saint-Yincent  du  Mans  ayait  acquis 
d'Alix  de  Moire,  le  fief  de  Monguillon.  En  1S55, 
Guillaume  de  Cormis,  miles  dofmmus  prùwipalis  tUius 
fsùdi  eisdem  abbati  et  conoentui  super  dicto  feodo,... 
movebat  quesHcnem  volens  quod  ipsi  domino  feodum  eœtra 
manum  suam  panèrent  in  manum  laicalem.  Par  transac^ 
tion,  Tabbaye  garde  le  fief,  mais  donne  à  Guillaume, 
fro  bono  pocis^  dix  livres  du  Mans,  et  s'engage  à  payer, 
à  lui  et  à  ses  héritiers,  une  rente  annuelle  de  5  sols 
tournois  (3). 

Une  transaction  entre  le  prieuré  de  Vivoin,  an  Haine, 
et  Guy  de  Mondoucet,  constate  formellement  le  droit  du 
seigneur  souf  eraiû  qui  est  racheté  pour  une  somme  de 
dix  livres  tournois;  l'acte  est  de  1246  (i):  ^..dicens 
tdkm  vigere  in  partibus  illis  consuetudinem  approbàtam 
quod  nulla  ecclesiastica  persona  aliquas  res  immobiles  de 
novo  ùcquisitas  ift  feudo  alieujus  habere  wl  tenere  poterai 
uUra  annum  et  diem,  nisi  de  cansensu  domini  feudalis. 
Ce  sont  à  peu  près  les  termes  de  la  coutume. 

Déjà,  quelques  années  auparavant,  en  juin  1 235,  Saint- 


Ci)  Bibl.  nat.  Lat.  5474,  p.  9. 

(2)  Bibl.  nat.  Lat.  5474,  p.  20. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  H.  99.  Original. 

(4)  Gartulaire  de  Vivoin,  f*  46,  r.  Bibl.  du  Mans,  n*  100. 
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Louis,  dans  ses  lettres  (1)  par  lesquelles  il  déclare 
n'empêcher  que  les  habitants  de  Tournay  fassent  des 
legs  aux  églises  et  maisons  religieuses,  reconnaît  ex- 
pressément le  droit  des  seigneurs  féodaux  : ....  ilaquod 
si  hereditas  legata  vel  in  elemosinam  vel  in  redditionem 
data  feodalis  sit  vel  censiva^  commit latur  extra  manum 
mortuam  infra  annum^  nisi  forte  ecclesiis....  de  licentia 
dominorum  permissum  fiierit  obtinere. 

Enfin,  nous  avons  des  lettres  de  Charles  P%  comte 
d'Anjou  et  du  Maine,  du  10  août  1261,  confirmant  les 
possessions  des  abbayes  de  Fontaine-Daniel  (2),  de 
Champagne  (3)  et  du  Loroux  (4)  :  Ita  videlicet  quod 
dicti  reltgiosi  vel  eorum  swcessores  per  nos  vel  heredes 
nostros  vel  etiam  successpres,  non  possint  compelli  ponere 
extra  manum  seu  eciam  alias  alienare  dictas  conqiiestas. 
Une  confirmation  faite  dans  ces  termes,  s'appliquait  à 
toutes  les  acquisitions  sans  exception  qu'une  église  ou 
abbaye  pouvait  avoir  faites  auparavant,  arrêt  du  Parle- 
ment des  Octaves  de  la  .Toussaint  1273  (5). 

Si  donc  on  admet  que  dans  le  §  94  de  la  Compilatio  le 
mot  aummer  signifie  disposer  à  titre  gratuit,  sans  dis- 
tinguer si  la  disposition  a  été  faite  à  un  établissement 
religieux  ou  k  d'autres,  celte  interprétation  consacre- 
rait deux  erreurs  dans  le  paragraphe  qui  nous  occupe. 


(1)  T.  XI  des  Ordonnances,  p.  328. 

(2)  BibL  nat.  Lat.  5475,  p.*  62. 

(3)  Bibl.  nat.  Gaignlères,  194,  p.  25. 

(4)  Dom  Housseau,  t.  VII,  n*  3148. 

(5)  OlJm,  1. 1*',  p.  898,  XLni. 
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car  d'abord,  la  prohibition  était  aussi  ancienne  que  la 
féodalité,  et  faisait  partie  du  droit  commun  de  l'An- 
jou et  du  Haine  ;  ensuite,  cette  prohibition  s'appliquait 
aux  aliénations  à  titre  onéreux  aussi  bien  qu'à  celles  à 
titre  gratuit. 

S'il  faut  l'entendre  dans  le  sens  de  disposition  faite  à 
un  établissement  religieux,  il  y  a  encore  une  erreur,  la 
prohibition  n'est  pas  nouvelle,  elle  constitue  depuis 
longtemps  le  droit  commun  du  pays.  Il  y  a  en  outre 
contradiction  entre  les  deux  paragraphes  78  et  94  qui 
contiennent  ainsi  deux  dispositions  inconciliables.  Car 
la  coutume  qui  crée  une  quotité  disponible  du  tiers  du 
fief,  ou  de  la  moitié  du  coutumier  en  faveur  des  églises 
et  abbayes,  ne  peut  annuler  en  même  temps  ce  droit 
en  proclamant  le  principe  que,  dans  tous  les  cas,  le 
seigneur  peut  empêcher  que  ses  fiefs  ou  redevances 
soient  diminués. 

D'un  autre  côté,  il  me  paraît  fort  douteux  que  la  quo- 
tité disponible  spéciale  du  §  78  de  \d^ Compilation  ait 
jamais  été  en  usage  dans  l'Anjou  et  le  Maine.  H.  D'Es- 
pinay,  dans  son  ouvrage  si  complet  et  si  intéressant  sur 
les  Cartulaires  Angevins,  n'en  cite  aucun  exemple  ;  de 
mon  côté,  je  n'en  ai  pas  non  plus  rencontré  de  mention 
dans  les  très-nombreuses  chartes  de  l'Anjou  et  du  Maine 
que  j'ai  pu  consulter. 

M.  Mamier,  dans  une  courte  note  dont  il  accompagne 
le  §  94,  renvoie  à  l'ordonnance  de  Philippe  in,  de  dé- 
cembre 1275  (1),  sur  les  amortissements.  Si  cette  inter- 
prétation était  exacte,  elle  nous  donnerait  la  date  de  la 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  1. 1",  p.  303. 
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CwnpilatiQi^  qui  serait  ainsi  de  Tannée  1376.  Mais,  pour 
cela,  il  faut  admettre  deux  choses  :  la  première,  que  la 
not  aumoner  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  de  disposa 
à  titre  gratuit  en  faveur  d'une  église  ;  la  seconde,  que 
la  défense  de  disposer  ainsi  résulte  des  termes  de  l'w- 
donnance  de  1 275.  Hais,  sur  ce  second  point,  cette  in- 
terprétation est  inexacte  :  Tordonnance,  connue  sous  le 
nom  dç  Vêtus  ardinatto,  et  qui  est,  avec  les  instruclions 
de  la  Chambre  des  Comptes,  le  plus  ancien  texte  légû*- 
latif  sur  la  matière  des  amortissements,  présuppose 
l'existence  ancienne  de  la  prohibition  de  disposer  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  en  faveur  des  églises.  Bien  loin  de 
défendre  les  aliénations,  elle  les  permet  au  contraire,  à 
la  charge  de  payer  aux  seigneurs  supérieurs  une  finance 
fixée  d'avance,  au  lieu  d'être  réglée  sur  des  bases  sou- 
vent arbitraires  chaque  fois  qu'une  aliénation  avait  lieu, 
et  c'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance  a  pu  dire  :  Eode- 
siarum  utilitati  et  subjeetorum  quieti  providere  volentes. . . 
(Voyez  les  notes  de  Delaurière  sur  ladite  ordonnance). 
Le  résultat  qu'elle  amena.,  en  permettant  ainsi  les  alié- 
nations de  fiefs  aux  églises,  et  surtout  aux  non-nobles, 
fut  de  régulariser  l'abrègement  de  fief,  bien  loin  de 
l'interdire.  Quels  que  fiissent,  en  effet,  les  avantages 
résultant  du  payement  des  finances  fixées  par  cette  loi 
et  les  autres  actes  du  pouvoir  qui  l'ont  suivie,  il  est  cer* 
tain  qu'avec  le  temps  les  revenus  des  fiefs,  ainsi  que 
les  redevances  quB  les  seigneurs  suzerains  en  tiraient, 
durent  éprouver  une  diminution  certaine. 

On  pourrait  admettre  cependant  que  par  nouveau 
commandement t  l'auteur  de  la  compilation  a  voulu  sim- 
plement parler  d'une  nouvelle  décision  du  Roi,  appli- 
quant des  règles  anciennement^  adoptées^  soit  paît  Ips 


SURLEâ  TBXTESA,  BETC.  39 

c^kitmiiês  d'Anjou  et  du  laine,  soi!  par  leà  âouveraiii^ 
dé  eéè  pays,  éoit  par  té  Roi  de  France  lui-même,  et  qu'il 
n'é  pas  eti  Pintenlion  de  dire  que  la  disposition  qu'il 
rippelle  est^  ttù  cotrrmandfement  introduisant  un  droit 
iRmveilu.  La  piISsence  du  bailli  d'Anjou  au  Parlement 
de  lie  Pentecoste  1S09  étant  certaine,  il  n'est  pas  im- 
possible que  Tauteur  de  la  Compilatio  ait  enregistré  dans 
oé9  termes  ta  décision  dont  il  aurait  pu  entendre  parlei^ 
au  Bailli. 

Sais  en  réduisant  même  à  ces  termes  Fhypothèse  de 
M.  Laferrière,  it  faudrait  toujours  admettre  que  l'auteur 
de  ht  C&mpilatio  a  employé  le  mot  aumoner  dans  le  sens 
de  faire  une  disposition  à  titre  onéreux  ou  gratuit  en 
fareur  d'un  établissement  religieux,  car  l'arrêt  de  1268 
panaft  bien  avoir  été  rendu  sur  une  acquisition  à  titre 
onéreux  et  qull  a  laissé  dans  son  livre,  sans  la  corriger, 
r^iHSilomie  que  nous  y  trouvons  entre  les  §§  7S  et  0i. 


Le  S  ftS  de  la  Compikaiù  n'est  pas  non  plus  de  hàturâ 
à  fiàire  résoudre  la  question  de  la  date  de  cet  écrit.  En 
rappelant  ït  défense  faite  aux  Juifs  de  prêter  aux  Cbré- 
lîens  sans  étr  prendre  de  gage,  iï  indique  non-seule- 
ment que  cette  prohibition  est  d'usage  en  Ànjbtl,  rtm^ 
eifcore  que  c'est  fe  àraii  qui  l'édicté.  Ce  droit  a  donc  ici 
uife  attiré  origine  qtie^  Kusage,  et  cette  origine,  ce  sont 
lë9  ordonnances  royales.  Les  ordonnances  à  peu  près 
contemporaines  de  la  Compilatio  sont  :  Tordonnance  dé 
Lc^^X,  du  38  juilletM3«5  (Ord.,  1. 1,  p.  597),  et'  cefle 
de  SaittthLouis,  dé  Tannée  f23i  (Ord.,  1. 1,  p.  54).  Je  lié 
crt>isplls  qu'il  soit  question  de  l'ordonnance  de  (31?; 
dMA  teïte  me  paraît  certainement  plus  ancien  quitf 
cette  ordonnance  :  c'est  bien  plutôt  celle  de  1291' à  hé- 
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quelle  il  est  fait  allusion.  A  cette  époque»  TAiyou  et  le 
Maine  étaient  encore  réunis  à  la  couronne  de  France  qui 
avait  le  droit  de  faire  des  lois  applicables  à  ces  provin- 
ces comme  au  reste  de  la  monarchie  :  ensuite  le  texte 
de  notre  §  55  paraît  inspiré  de  l'ordonnance  de  1834 
qui  dit  en  effet:  «  Quod  Judei  nullum  vadium  accipiant 
nisi  per  testimonium  bonorum  hominum  et  fide  digno- 
rum  ;  quia  si  aliqua  vadia  pênes  ipsos  inventa  fuerint 
de  quibus  bonam  garanticalionem  non  habuerint,  catalum 
suum  amittent,  etc.  »  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  une 
grande  analogie  entre  ce  texte,  et  les  mots  de  notre  §  56  : 
4k ...  establit  le  Roy  que  il  ne  prestassent  à  nuluj  sanz 
bon  gage.  » 

On  voit  donc  qu'on  se  trouve  toujours  en  présence 
de  grandes  difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  donner  une  date 
précise  à  ces  anciens  monuments  de  notre  droit.  Quant 
à  moi,  les  seules  conclusions  que  je  puisse  tirer  de  la 
discussion  qui  précède»  sont  que  : 

f  ^  Les  anciennes  coutumes  d'Àiyou  et  du  Maine  sont 
identiques  à  la  plus  grande  partie  du  livre  I"  de  la 
compilation  connue  sous  le  nom  d'Etablissements  de 
Saint-Louis  ; 

2^  Que  c'est  une  rédaction  plus  ancienne  de  ces  cou- 
tumes, qui  a  été  jointe  à  l'ordonnance  sur  la  suppres- 
sion du  combat  judiciaire  pour  composer  le  premier 
livre; 

3*  Qu'il  est  impossible  de  fixer  l'époque  où  ont  été 
rédigées  cette  coutume  et  la  Compilatio  qui  forme  mon 
texte  A  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  possible  de  décider  le- 
quel des  deux  textes,  A  et  B,  doit  être  regardé  comme  le 
plus  ancien. 
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Ce  texte  comprend  sept  femllets  de  parchemin,  non 
DoménHés,  à  deux  colonnes,  placés  à  la  fin  du  H ^.  tff, 
de  h  BibKèthèque  nationale,  n*  19,965  (Olim,  Supp.  fr. 
S5i  **).  Ces  feuillets  ont  été  ajoutés  à  la  fin  du  rolume, 
à  «ne  époque  inconnue.  L'état  matériel  de  la  feuille  de 
ptrckemin  qui  précède  la  première  page  de  notre  texte, 
semble  indiquer  que  c'était  une  feuille  de  garde  coflée 
sur  la  couverture,  et  que  la  Compilatio  à  été  ajoutée  Tons 
d^ufie  reliure  postérieure. 

11  ne  se  trouve  aucune  indication  sur  la  provenance 
de  ce  manuscnl. 

Le  copiste  avait  écrit  au  §  If  :  Il  est  contens  que  de 
gatières.  Que  a  été  rayé  et  on  a  mis  que  en  au-dessus  d'e 
eantens^  et  usage  à  la  marge. 

Les  mots  ajoutés  par  cette  correction  paraissent  d'une 
antre  écriture  que  le  texte. 

Une  édition  de  ce  texte  a  été  donnée  par  M.  Marnief , 
Br.  in-8*  dlB  n,  Si  pages,  Bftris,  Durand;  f8S3.  Celte 
édition  eontient  un  asse?  grand  nombre  de  fpiutes  que* 
j'ai  tflché  de*  corriger. 
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^.  U  est  usaige  et  droiz  que  se  contenz  est  de  ii  se^ 
gneurs  de  terre  sus  chemin  communs,  ou  sus  pêcheries 
d'eiues,  ou  sus  bonnes  de  terres»  que  la  jurée  dou  païs 
doit  venir  desus,  et  ce  que  il  en  diront  par  lour  saire- 
ment  en  portera  fin  ;  quar  ii  tesmoing  ne  ui  n'en  seroient 
pas  creuz  de  tel  chose,  ne  droit  ne  s'i  acorderoit  pas 
pour  le  péril  qui  i  pourroit  estre. 

5 .  Autre  manière  de  sages  homes  s'acordenl  que  les 
espleteurs  i  doivent  estre  tray  et  venir  avant,  et  selon 
ce  que  il  en  garentiroit  si  soit  droiz  donnez  ;  et  se  li 
espleteors  ne  sunt  traiz  l'en  n'i  a  pas  à  répondre. 

3.  Il  est  usaige  en  Anjou  que  puys  que  dame  a  heir 
maalle,  elle  n'est  que  bail  de  sa  terre,  et  que  rien  que 
l'en  face  ou  luy  ne  porte  fin  fors  tant  cum  le  bail 
dure. 

i.  U  est  usage  que  li  filz  de  Tome  cotumer  n'a  point 
de  bail,  anceis  s'en  puit  aler  au  quel  que  il  voudra. 

6.  U  est  usage  que  se  le  filz  dou  cotumer  a  sa  mère 
qui  ait  doere  en  sa  terre,  que  se  il  y  a  fié  franc,  que  li 
filz  doit  servir,  et  la  mère  li  doit  baillier  les  cenz  et  les 
redevances,  et  il  les  doit  bailler  au  segneur  ;  et  se  il  i 
a  patremoine  ne  demaine  devers  la  mère,  ele  doit  servir 
tout  par  soy,  sanz  ce  que  li  filz  li  aide  de  rien  par 
droit. 

6.  U  est  usaige  et  droit  que  se  aucuns  hons  ou  feme 
apele  i  autre  de  folie  desloiau  sanz  garentie,  il  n'en  doit 
pas  estre  oiz,  ne  li  autre  ne  li  a  que  répondre. 
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7.  Il  est  usage  et  droiz  que  nul  home  ne  doit  estre 
pris  sanz  plaintif  se  il  n'est  pris  ou  présent,  ou  juiges 
ne  le  prent  par  soupecon.  Le  murtrier  puit  bien  estre 
pris  sanz  plaintif  quand  il  a  Tome  tué,  quar  le  sanc  se 
plaint.  Et  ce  nous  fa  cenefié  par  Gain  qui  tua  Âbel  son 
frère,  et  Diex  li  dit  :  Gain  le  sanc  d*Abel  ton  frère  que  tu 
as  tué  crie  à  moy  de  la  terre  juques  au  ciel. 

8 .  Il  est  usage  que  se  i  home  apele  la  marchandise 
d'un  autre  fisiuse,  il  en  doit  amende  fere  de  diz  sols  au 
marcbeant,  et  de  ?ii  et  demi  à  justiche,  se  il  ne  puit 
montrer  que  la  marchandise  soit  fause  ou  desloiau.  Et 
se  la  marchandise  est  fause  ou  desloial,  elle  doit  estre 
arce,  et  fera  droit  à  la  justice  de  lx  solz. 

9.  Il  est  usaige  que  se  aucune  famé  apele  aucun 
home  que  il  l'ait  forcée,  se  ele  mariée,  elle  ne  doit 
pas  estre  crehue,  s'ele  ne  montre  escireure  ou  desrom- 
peure  de  sa  char  ou  de  son  sanc,  ou  plaie  freche 
qu'elé  puisse  dire  que  cil  li  ait  fête,  ou  montrer  gens 
qui  veissant  la  force  et  la  prise;  et  convient  que 
elle  le  die,  et  montre  au  premier  home  ou  à  famé 
que  ele  trouvera,  et  que  ele  au  plus  tost  qu'ele  pourra, 
viegne  à  justice.  La  méchine  n'est  pas  creue  se  elle 
ne  montre  grant  domage  de  son  cors,  ou  genz  qui 
veissent  la  force. 

40.  Il  est  usaige  que  toutes  les  choses  qui  sont  mo- 
tées  en  cort  et  demandées,  et  ne  sont  deffendues,  sont 
queneus. . 

41.  Il  est  usage  que  en  contens  de  gotières  ne  de 
maziëres  se  set  pas  plet,  ne  n'i  avient  fors  la  court  des 
prodes  homes  de  la  vile  ;  et  ainsi  comme  il  acorderunt 
convendra  ovrer. 

49.  II  est  usage  que  Ton  ne  répont  pas  à  home  escu* 


nuifiié  pour  que  il  le  eonnoise,  ou  por  eoy  il  soilprfré 
contre  lui. 

43.  ll^st  usaige  en  Enjo  que  Ten  ne  rent  eout  ne 
despenz  de  nule  querele,  se  n'est  de  aplégement  ou  de 
bataille  outrée  et  vaincue  :  les  domages  puit  l'on  bim 
avoir  et  demander. 

U.  Il  est  usage  que  li  filz,  tant  comme  il  sok  ou  le 
père  et  ou  la  mèrei  et  de  leur  pain  et  de  lour  vii^  se  il 
enpruntoit  sanz  lour  congiez,  et  il  muere  avant  que  le 
père  ne  la  mère^  il  ne  sont  mie  tenu  à  rendre  celé  debte, 
se  il  n*i  a  aucune  propriété  qui  li  ait  esté  donnée. 

15.  Il  est  droiz  et  usage  que  se  i  home  apele  i  autre 
de  funz  de  terre,  et  li  apelez  la  desrene  enver  autre  ; 
quar  il  n'est  pas  tenuz  de  répondre  de  celé  terre  juques 
il  soit  hors  de  la  première. 

16.  Il  est  droit  et  usage  que  se  justice  met  aucune 
chose  en  sa  main^  et  cil  qui  la  chose  sera  la  requière 
quite  et  âeslivre,  ou  en  metent  pièges,  il  la  doit  avoir, 
se  iJ  n'i  a  qui  contens  i  metet  resnable. 

47.  Il  est  usage  que  se  la  sesine  de  funz  de  terre  ou 
de  quelque  chose  que  ce  soit,  est  prise  sur  moy,  que  je 
la  doy  avoir  quite  ou  par  pièges  ;  et  quant  je  seray  en 
ma  sesine  si  aucun  i  demande  aucune  droiture,  si  en 
répondre  là  où  je  devré. 

48.  II  est  usaige  en  Ei^o  que  si  aucuns  est  apelez  sur 
son  héritage,  que  il  doit  avoir  terme  de  quinzeine,  mi 
avant  veue  ou  après. 

49.  Il  est  usaige  que  se  aucua  home  ou  aucime  ftme 
demende  aucun  éritage  de  par  sa  famé,  et  ele  n'ait  nub 
enfenz  de  luy,  que  ele  doit  venir  avant  pour  mètre  à  fin 
sor  son  segneur  ou  son  segnor  sor  lui  ;  et  se  ele  a  enfenz 
de  son  segneur  ele  n'i  vaudra  jà. 
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90.  U  €st  ^oft  et  us«ge  que  se  awuae  faiM 
pledoic  de  soa  doere  qui  nniet  derer  son  premier 
jM^^neur,  et  l'en  demendat  son  aegnor  desrein  à  venir 
avant  don  le  doere  ne  vient  pas,  il  n'i  doit  pas  venir, 
pour  coy  que  il  n'i  p4Hirroit  riens  demander  à  éritage. 

84 .  U  est  droiz  et  usages  que  se  usuriers  communs 
muert  en  Enjo,  ou  en  Poito,  ou  en  Maine,  que  le  meubles 
e3t  le  Roy.  Ce  que  l'en  en  puit  trover  en  Toureine  ne 
tient  pas  cest  usage. 

22 .  Il  est  usage  à  Lodun  que  se  i  home  aubein  vient 
en  la  vile,  et  il  muere  dedenz  l'an  et  dedens  le  jour 
san^  fere  segnor,  que  li  meubles  est  le  Boy,  et  li  fera 
s'aumone  vers  le  preetre  ;  la  partie  à  la  famé  et  as  enfenx 
lour  remendra,  se  il  l'a. 

S3 .  U  est  usage  que  en  vantes  celées  par  an  et  par 
jour  il  doit  lx  solz  de  gages,  et  se  eles  ne  sont  séelés 
par  an  et  par  jor,  il  n'i  a  que  x  sola. 

94 .  U  est  usage  que  se  aucun  home  est  apelé  de 
muerfare  ou  mauvesement  renomez,  que  il  doit  estre 
tenus  vn  jours,  vu  nuiz,  et  xv  jours  etxv  nuis,  xl  jours, 
XJL  nuis  ;  et  lors  se  il  ne  trouvet  qui  l'ansiguet,  si  doit 
estre  criez  au  chatiau  et  à  la  parroise  dont  il  est  que 
qui  li  vodra  rienz  demender  si  viegne  avant.  Et  si  n'i  a 
ame  qui  viegne  avant,  si  le  doit  l'en  mètre  hors  ou 
mutant  pièges  de  venir  à  droit  se  il  i  a  *  nul  apeleor. 

8I(.  U  est  usage  que  se  aucun  hoqie  se  plaint  d'un 
%utrei  et  li  face  aucune  demande,  que  se  oil  qui  ht  la 
demande  (^iet,  que  il  ne  doit  paa  fere  amande  à  la  )ua- 


■  ■'     ■  ■   ■■    ^-W^^i»^— W^  H  I  I 
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tice,  quar  il  pert  assez  qui  pert  la  querele  ;  encore  se  il 
tôrnoit  à  Tautre  justice  n'i  peendroit  rien. 

26 .  Il  est  usage  que  se  aucun  home  meffet  son  fié  ou 
le  meuble  ver  aucun  de  ses  segneurs,  ce  est  à  entendre 
le  meuble  qui  de  par  celi  fié  vient,  quar  la  reson  i  est 
bonne,  l'en  esgarde  que  il  pert  le  fié  et  le  meuble.  Se  il 
pert  le  fié,  c'est  celui  fié  qui  muet  deyer  celi  segnor, 
quar  autre  fié  qui  de  lui  ne  vient,  il  ne  puit  perdre  vers 
lui  ;  por  quoy  il  ne  doit  perdre  fors  le  meuble  qui  vient 
de  par  celui  fié. 

27.  Il  est  usage  en  Enjou  que  l'en  ne  puit  par  droit 
casser  tenue  de  chose  qui  est  tenue  en  main  estrange, 
pour  quoy  il  est  tenuz  en  et  jor,  se  il  ne  puit  motrer  que 
il  s'en  soit  plaint  au  chef  segnor  dedanz  le  premier  an 
que  la  tenue  vint  en  la  main  estrange. 

28 .  Il  est  usage  et  droit  entre  home  et  sa  famé  que 
qui  plus  vit  plus  tient  ;  et  tient  les  achaz  et  les  conques- 
tes.  Et  fera  cil  qui  plus  vit  de  sa  partie  sa  volonté,  l'autre 
partie  emprès  sa  mort  revendra  au  lignage  au  mort,  se 
l'en  ne  puit  trover  et  montrer  don  ou  âumosne  que  il 
eu  feit.  Se  il  ont  eirs  qui  soient  issus  des  u,  c'est  lour 
patremoigne,  quar  quanque  vient  de  père  à  filz  est  pa- 
tremoigne  en  Enjo.*  Mes  se  il  ont  achaté  d'aucun  dou 
lignage  à  Tome  ou  à  la  famé,  et  l'un  d'eux  muere  sanz 
eir  qui  de  luy  remeig,  la  métié  qui  au  mort  apartient 
remaint  à  son  lignage,  et  porra  celui  lignage  demender 
l'autre  partie  à  avoir  ou  les  deniers  païans,  et  il  l'aura 
par  droit,  por  ce  que  ele  est  demorée  en  estrange  main, 
et  que  ce  fut  achaté  dou  lignage. 

29 .  U  est  usage  que  quant  l'en  pledoie  de  fonz  de 
terre,  et  U  apelez  demande  à  voair  celé  terre,  que  l'en  li 
doit  montrer,  et  il  doit  voeir. 
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M,  U  est  usage  que  quant  aucuais  est  apelez  de  fouz 
de  terre,  que  il  doit  bien  avoir  terme  de  quinzeine  soit 
avant  vrae  ou  après. 

31 .  Il  est  usage  que  quant  l'en  trait  gariours  sour 
fve  que  soit,  et  il  vieneat  au  jour,  et  demandent  à  voer 
ce  dom  il  sunt  trait  à  garior,  que  il  doivent  bien  voeir, 
#1  (emprès  segon  ce  que  il  tesmoign^pnt  si  soit  droiz. 

32.  Il  est  usage  que  en  apiau  qui  ne  passe  v  soiz, 
n'a  point  de  gage  de  bataille  ;  et  se  l'apiau  est  de  diz  ou 
de  plus  la  desrene  i  siet  S  ou  puit  prendre  piège  dou 
«erement. 

33.  Il  est  usage  en  Enjou  que  se  l'en  apele  aucun 
home  de  terre  ou  sus  fié,  et  li  demendierres  ait  lignage 
qw  puet  ausi  demender  comme  lui,  que  l'en  ne  li 
doit  pas  répondre  duques  l'autre  lignage  ait  mis  à  fin 
fur  celui  qui  domeode,  se  il  ne  demende  su  partie 
.folement. 

34.  Il  est  usage  en  Enjou  que  homes  tient  les  héri- 
tages sa  £ftine  puis  que  il  a  eu  heir  qui  eit  crié  et 

4)wit. 

.9$.  Il  est  usage  que  tïi  <fui  achatenAen  conqoérept, 
fii  fiprès  Jbr  léal  achfit  lôent  an  et  jor  eœprès  sanz  ekar 
.}OB09i  qw  il  ft'en  puit  plus  estm  âpelé  par  droit,  se 
n'est  d'aucuns  qui  fussent  ors  de  la  contrée  au  temps  dp 
lift  Ypoejan. 

36.  Il  est  droit  et  .uaage  qi&e  quant  l'en  met  tennm  à 
JKÇL^m  à  V^e  de  la  vile,  et  les  parties  s'offirent  dedanz 
ïfif^  ^  dsi  wm$  y^n  A'en  puit  oui  tenir  poilr  def- 

myil'lll    IPIMI    MU    M     ^P       ^l|IP    IP     HM      M    M.lllM     »M    'Il    iil>       mnii     ni 

«  *  lm^9  M^*  en  linceul  mot. 
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fallanz,  tantcommellplez  soient  ;  mez  se  li  i  s'offre  dedenz 
Tore  mise,  la  justice  en  puit  bien  celui  envoïer  s'il  s'est 
offers,  et  sera  l'autre  deffaillens,  et  fera  mètre  jour  as 
parties  par  si  comme  aie  est. 

37.  Il  est  usage  que  se  aucun  font  eschange  d'es- 
*  trange  fié,  que  il  en  doivent  bien  rendre  vantes. 

38 .  De  parties»  ne  d'eschanges  de  lignage  n'i  a  nules 
vantes. 

39.  Il  est  usage  et  droiz  que  quant  molins  qui  siet 
en  eue  est  vanduz,  que  oit  qui  l'achate  en  doit  v  s.  de 
vantes  ;  et  est  apelez  meuble  puisque  l'en  le  puit  mener 
de  leu  à  leu  sanz  empirer. 

iO.  Il  est  usage  en  Enjou  que  eptre  vaisins  n'avient 
pas  jurée  de  terre  fors  entre  Roy  et  baron,  ou  entre 
II  barons. 

il .  Il  est  droiz  et  usage  que  home  qui  est  apelés  de 
chose  qui  tome  à  desloy,  et  qui  pour  ce  est  mis  en 
prison,  n'a  nule  voiz  de  plaidoïer  pour  autre  en  cort 
juques  il  soit  espurgez  dou  fet  dom  l'en  accuse. 

42.  Il  est  usage  que  gentil  home  puit  doer  sa  famé 
à  porte  de  mostier  dou  tierz  de  sa  terre,  et  se  il  autre- 
ment le  fet,  ce  est  contre  l'usage  ;  ne  ne  li  puit  pas 
asener  por  tierz  toute  la  terre  qui  muet  devers  son 
père. 

43.  Il  est  usage  que  gentil  home  puit  aumoner  de  sa 
terre  la  tierce  partie  sanz  contenz. 

44 .  Il  est  usage  que  se  contenz  est  entre  genz  de 
funz  de  terre  et  l'un  touge  jour  à  l'autre  après  veue  an 
aucune  manière,  que  cil  qui  taoust  à  l'autre  le  jour  après 
la  veue  piert  la  querele  ou  sesine,  se  il  ne  puit  prover 
par  bone  resson  pour  coy  il  li  toust  son  jour. 

45 .  11  est  droiz  et  usage  que  quant  aucuns  demende 
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à  autre  à  frareschier,  et  il  est  conneuz  à  frère  ou  à  plus 
près  dou  lignage,  que  il  doit  avoir  sa  fraresche  ;  et  se 
l'autre  partie  demande  autre  lignage  à  venir  avant,  il 
n'i  doit  pas  venir,  quar  en  frareche  ne  vient  mie  li- 
gnage. 

46 .  Il  est  usage  que  home  parjur  ne  puit  demander 
ne  desrener  par  sa  voiz  ;  mes  il  puit  bien  fere  demander 
par  1  autre. 

47 .  n  est  usage  que  nul  home  pris  ne  répont  se  ce 
n'est  de  chose  dom  l'en  doie  pièges  prendre,  et  doit 
avoir  sa  délivrance  ou  pièges,  et  après  répondra  au 
plaintif. 

48.  Il  est  usage  que  quant  l'en  vient  prover  aucun 
commendement  que  aucun  prodons  qui  soit  mors  hors 
dou  pays  ait  fet  par  tesmoinz,  et  les  tesmoins  viennent 
avant  et  le  garentissent,  et  l'autre  partie  lour  défient  que 
issi  ne  fu  ons,  i  des  tesmoins  jurra  ens  armes  des  autres 
et  en  la  soe,  que  à  oye  de  lui  et  des  autres  qui  ce  ont 
garenti  fut  fet  le  commandement  ;  et  einsi  porra  de- 
mander et  esrenier  par  le  commandement  puis  qu'il  l'a 
prové. 

49.  Il  est  usage  que  se  i  home  tient  d'aucun  che- 
valier à  cens,  et  il  ait  mefiet  dou  censis  ver  le  3egnor, 
que  li  sires  puit  bien  par  usage  mètre  terme  *  à  son 
censier  à  son  loin  manoir  ;  mes  li  censiers  n'i  répondra 
pas  se  il  ne  vient,  ainz  s'en  tournera  arrière  à  son  par- 
roisage. 

Mes  cil  qui  tient  à  foy  et  à  omage  i  répondra. 


^  Puit  bien  par  usage  puit  bien  mètre  terme.  Ms, 
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BO.  Il  est  usage  que  nus  n'enporte  cort  de  deflhute 
qui  est  fête  en  la  cort  le  Roy. 

51 .  Il  est  usage  que  sires  ne  prent  pas  pièges  de  son 
releyage,  ne  de  son  rachat,  se  il  ne  vieut. 

52.  Il  est  usage  et  droiz  que  se  aucun  home  apele 
autre  de  toute  faite  en  chemin  le  Roy,  ou  aillors,  toit 
de  petite  chose,  ou  de  grant,  que  la  défense  i  est. 

53.  Il  est  usage  que  il  let  à  chacun  pledeoïer  d^ 
mariage,  ou  d'aumône,  ou  de  doaire,  davantle  Roy,  ou 
devant  Tévesque,  ou  devant  le  segnor  dou  fié  ;  nul 
n'enporte  cort  d'autre,  ne  ne  doit  avoir. 

54 .  Il  est  usage  que  se  aucun  valet  gentil  home  de^ 
mande  à  aucun  autre  ou  fié  ou  censif,  que  cil  à  qui  il 
demande  doit  avoir  l'atante  de  chevalerie  se  il  la  de- 
Eiande,  pour  qîioy  cil  qui  demande  ne  soit  en  l'aage  de 
xu  an. 

55.  Il  est  usage  [et]  droiz  que  l'en  ne  répont  pas  à 
juef  de  dete  que  il  haut  à  crestien,  se  il  n'en  a  gages  ;  ^ 
por  pièges  que  il  en  ait  n'en  doit  avoir  réponse  ;  et  pour 
ee  establit  le  Roy  que  il  ne  prestassent  à  nuluy  sane  bon 

gage. 

56.  U  est  usage  en  Enjouque  toutes  batailles  sunt 
prisées  par  amendement,  et  qui  l'amendemant  puH 
montrer,  de  la  bataille  point  n'ia  ;  lors  doit  l'^i  roguax^ 
dw  devant  qui  ele  fîi  jugée,  et  par  quel  genz  et  de  quiei 
mouz,  et  de  quel  choseï,  et  à  quele  journée. 

57.  Il  est  usage  que  puis  que  bataille  est  jug49  4|Ut 
toujors  en  puit  l'en  demander  amendement  en  oordes 
et  hors  cordes,  puis  que  li  champion  sunt  armé,  pour 
quoy  l'en  puisse  montrer  reson  pour  «oi  ek  «oit  dea* 
peciée  ;  et  se  contenz  est  des  mouz  de  la  bataille,  que 
li  uns  die  que  ele  fu  jugée  en  une  munière»  eL l-afutre 
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tfn  autre  manière,  et  cort  et  jugeora  en  soient  trdz  et 
noroez»  de  la  bataille  point  n'i  a»  quar  ele  chet  de  la 
querele. 

58.  Il  est  usage  que  se  aucun  hoi^e  se  plaint  d'un 
autre  qu*il  le  force  en  ces  choses,  que  li  plaintif  doit 
mètre  piège  à  meintenir  la  force,  et  se  il  le  met 
dedanz  brief  terme  que  la  justice  li  metra,  la  justice  doit 
rendre  à  celui  sus  qui  la  cesine  fu  prise  ses  choses  ou 
pièges  metant  d'être  à  droit. 

59.  U  est  usage  que  se  meson  ou  vigne  eschiet  à 
aucun,  et  cil  qui  les  tenoit  i  eut  mis  granz  couz  en  les 
amender,  se  il  les  demende  à  celuy  à  qui  issunt  eschoe- 
tes,  que  il  n'est  pas  tenuz  au  rendre,  se  il  ne  furent  fet 
par  son  commandement. 

60.  U  est  usage  que  se  aucun  home  tient  de  plus- 
sours  segnors,  et  il  ait  desouz  checun  d'eux  herberge* 
ment,  et  il  se  remue  de  lun  pour  aler  à  l'autre,  que  il 
metra  estagiers  en  celuy  dom  il  sera  remuez  qui  puisse 
fere  les  devoirs  à  segnor,  c'est  à  savoir  l'oust,  ou  la 
chevathée  S  ou  son  leigement  *. 


*  Sic,  Ms.  pour  chevauchée, 

*  Le  dernier  mot  de  ce  §  60  est  d'une  lecture  difficile. 
M.  Mamier  a  lu  itouberger  qui  ne  présente  aucun  sens^  et 
éé  qui  d'aiUeurs  n'est  pas  exact,  car  ce  n'est  pas  un  r  qui 
{^recède  le  g,  c'est  un  L  On  pourrait  peut-être  lire  s^oubeiger, 
pour  s'obliger,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  une  forme 
insolite  de  ce  mot. 

On  peut  proposer  encore  une  autre  hypothèse.  Le  mot  est 
eoupé  à  la  fin  de  la  ligne  après  la  première  syllabe,  sou  |  beig. 
—  Le  fr  qui  commence  la  seconde  ligne  est  bien  formé  ;  mais 
fOHleMus  à^g  on  trouve  une  abrétiatkm  qui  n'a  pas  de  sens 
Hen  détennltté,  et  i^eut  dire  un  peu  tout  ce  qu'on  veut.  La 
lettre  finale  de  la  première  syUabe  peut  être  lue  n  «usei  bien 
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61 .  Il  est  usage  et  droiz  que  toz  commandement  de 
Roy,  ou  de  Roine,  ou  de  prince  vaut  juegement,  et  sus  > 
ce  ne  siet  point  de  pleit,  quar  il  n'i  a  fors  dou  fere  se-^ 
gre,  se  celi  commendemanz  n'est  rapelez  par  noveau 
commendement. 

62.  Il  est  usage  que  nul  ne  pert  sa  reson  de  terre  en 
demandent,  se  il  n'en  n'est  partiz  par  juegement,  ou 
par  tenue  d'an  et  de  jour  en  pez  et  sanz  chalonge. 

63.  Il  est  usage  que  se  terre  eschet  à  ni  suers,  que 
Veinée  aura  les  u  pars,  et  en  fera  le  tierz  as  autres  ii 
seurs  sanz  desmambrer  la  baronnie. 

6( .  U  est  usage  que  file  de  chevalier  s'anpart  de  la 
terre  son  père  quant  il  la  marie  en  tel  mariage  comme 
il  li  done,  ne  ne  puit  plus  demander  rien  en  la  tierre 
son  père,  fors  par  reson  d'eschoete,  ou  par  deffaute  de 
hoir. 

65.  U  est  usage  que  nul  ne  puit  fere  testament  contre 
usage,  ne  contre  couti^me  de  terre,  ne  contre  droit 


que  fi.  Dans  ce  §,  il  est  question  des  devoirs  de  Thomme 
envers  ses  seigneurs  à  raison  de  ses  herbergements  :  deux 
sont  désignés  clairement,  Thost  et  la  chevauchée,  mais  il  en 
est  un  troisième,  tout  aussi  important,  les  gardes  ou  ligencea 
(V.  Liger,  Lih  X.  Tit.,  m.  Goût,  de  1462,  §§.  90  et  91),  dont 
notre  §  ne  parle  pas  si  Ton  accepte  la  lecture  de  M.  Mamier 
ou  celle  que  je  viens  d'indiquer.  On  pourrait  lire  alors  âon 
leigemeniy  en  admettant  que  le  copiste  du  manuscrit  ait  [Mis  un 
l  pour  un  6,  ce  qui  n'est  pas  impossible.  C'est  la  seule  hypo- 
thèse à  laquelle  on  doive  recourir,  car  le  mot  leigement  n'est 
pas  tellement  différent  de  ligence  qu'on  ne  puisse  y  voir  une 
autre  forme  de  ce  mot,  et  alors  le  §  de  notre  texte  énumère 
les  diverses  obligations  de  l'homme  envers  son  seigneur, 
dans  le  cas  où  il  possède  plusieurs  herbergements. 
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eampt,  fors  pour  Tacort  de  ceux  à  qui  les  eschoetes  doi- 
▼eut  retourner. 

66.  Nul  terme  n'est  ou  juegement  de  mainz  que 
quinzaine  ;  et  se  il  est  de  mains,  de  réponse  point 
n'i  a. 

67 .  Nus  terme  mis  par  justice  ne  puit  estre  remuez  se 
n'est  par/  justice,  ou  par  consentement  de  ii  parties. 

68.  Il  est  usage  que  se  vavaserie  eschiet  entre  suers, 
que  Teinée  aura  i  herbergement  et  i  chese,  et  le  reme- 
gnant  sera  parti. 

69.  Il  est  usage  que  Térit^e  dou  frère  puisné  quant 
il  muert  sanz  heir,  vient  aus  heirs  de  Tainé,  et  ce  est 
usage  et  costume  d'Enjo. 

70 .  Il  n'est  pas  usage  en  Enjo  que  li  vavasor  en  voïant 
en  l'oust  le  Roy  se  il  sont  malades  ;  se  li  mains  ou  la 
maladie  n'estoit  durable  à  vie  d'orne. 

71  •  Il  est  usage  et  droiz  que  se  li  Rois  ou  son  baillif 
apele  aucun  sien  home  lige  d'aucun  servise  que  il  li 
doie,  dum  il  ait  meffet  vers  li,  que  li  bons  lige  doit  avoir 
enqueste  de  xl  jours  se  il  la  demande. 

72.  Il  est  usage  que  se  batart  muert  sanz  heir  qui  de 
lui  soit  et  de  sa  famé,  que  riens  que  il  ait  ne  vient  à  son 
lignage. 

73.  Il  est  usage  que  enfent  ou  vallet,  puis  que  il  esus 
de  bail,  ne  puit  demander  à  celui  en  cui  le  baille  esté 
nul  meuble  ;  et  se  il  les  demande,  il  n'en  doit  pas  estre 
oiz  par  droit,  se  li  meubles  n'a  esté  bailliez  certeins  au 
bail. 

74.  Il 'est  usage  que  se  aucun  demende  la  cort  de 


*  Pas.  Ma. 


qœ  est  juegé  par  champions  loeÎKi  il  la  imàté 
tantôt  le  jor  maimes  ;  et  si  ele  est  par  le  oors  àes  ({ue^ 
kreors  «  il  metra  jour  ayenant  à  la  tenir  àiilre  que 
èelui. 

75.  Il  est  usage  et  droit  que  se  aucun  home  lùMk 
son  mariaget  et  son  meublci  et  son  famgnage  en  cotn- 
munauté  ou  autrui  enfana,  et  séant  ensanlble  d'«a  |>aiil 
et  d'un  vin,  san£  despartir  les  choses  communàus,  les 
meubles  seront  partiz  par  tiens  égautnent  ;  le  mari  auw 
le  tierz,  la  famé  le  tierz,  les  enfenz  estrange  ie  lièfi. 
■es  se  la  lame  est  morte,  il  aura  la  moitié  et  feva  Tau- 
ibone  à  la  famé. 

,  76.  Il  est  usage  que  de  terre  qui  eschîetde  père  à  flit 
A'a  point  de  rachat,  ne  de  frère  à  frère  ;  toutes  autres 
personnes  le  doivent. 

77 .  Il  est  droiz  et  usage  que  quant  i  home  baille  éofl 
avoir  à  i  autre  à  garder  en  sa  chambre  sanz  garent  apeler , 
que  de  bataille  point  ni  a  se  l'autre  le  li  nie,  fors  le  plein 
seirement  ou  l'anqueste. 

78 .  Il  est  usage  que  home  ne  puit  donner  en  aumône 
à  religion  que  le  tiers  de  son  fié,  et  la  métié  dou  cou- 
tumier.  Et  se  il  est  malades  ou  meseau  le  tout  le  siura 
à  sa  vie,  se  plus  de  g  Ib.  de  rente  n'i  a;  et  fera  l'entier 
après  lui  la  foy  et  les  devoirs. 

79 .  Il  est  usages  que  se  li  prévoz  prent  i  larrofi  que  il 
ait  jugié  et  l'ait  banni  ors  dou  pays  pour  son  méfet,  et 
il  revenit  arrier,  et  la  justice  le  sache  et  ne  le  praigoe, 
et  il  s'en  vet  et  ne  soit  pris,  la  justice  en  doit  porter 
autel  paine  comme  l'autre. 

80 .  Il  est  usage  et  droit  que  quant  home  tient  fié  à 
foy  de  segnor,  et  il  li  feit  aie,  que  li  home  cotumer  qui 
tiennent  de  lui,  la  li  font  :  ce  est  à  savoir  de  là  setATée 


GOiVMtfBVitfNlfliA  AffttMÀyii.  97 

Aè  tèite  f  4.»  el  ddtt  bértiët^éiHefàt  1  d.»  et  stf  11  be  tfënt 
^8  d'nAe  i&lëtée,  et  le  pruteouft  ».,  et  dott  môHtlt  S. 
Et  se  il  acheté  en  son  fié  grant  achat,  il  double  séi  6éAi 
JQquès  à  tii  d.;  et  ntil  double  ûe  paisé  va  d.;  et  tel 
senrise,  et  tel  aie.  Mes  [ie]  li  sire  fets'aie  k  son  segttoi^ 
ayant  que  il  séiMiige  ses  teuànz  qui  H  doivent  tèté  aie, 
et  Mût  lour  mètre  jour  que  il  veignent  toer  fera 
l'aye  au  segnor ,  il  de  li  en  feroient  poiût,  se  il  ûe  t€\]t* 
lent. 

81 .  Il  est  usagé  que  ae  aucun  borjoii  tenant  d'au- 
aufi  ebef  aller  &  (of,  et  le  chevalier  *  muéré,  qiié  li 
(dieraliers  doit  recevoir  l'oir  au  bourg;ôjâ,  eil  tel  mft- 
fiière  et  an  tel  fby  comme  son  père  lé  tenoit  quaât 
il  mofut  ;  pour  quoy  il  re(}Uière  le  ehevalier  dedâUS 
les  Yu  jours,  et  dedenz  les  xl,  saues  les  de  Voira  iu 
6hevalier. 

8S.  Il  est  usage  que  se  i  chevalier  brise  la  ceainé  dou 
Roy  non  sarent,  et  en  facet  levés,  que  il  jurra  sur  i^aiAi 
4ue  il  ne  seut  que  la  chose  fust  en  la  maiu  le  Roy,  él 
retorra  arrière  ce  qull  en  aura  levé,  et  ou  tant  È^éû 
^ssera.  Et  se  c'est  son  fié,  la  cesine  li  en  ietk  rendue 
à  fere  ce  que  il  âevra^  et  à  èelui  sus  qui  il  avoit  prisé 
la  sesine  de  Téritage,  et  fera  Ter  son  segnor  ce  que  II 
devra. 

63 .  Il  est  uaage  que  de  mteffét  de  chemin  de  Roy  ntis 
n'en  portet  cort. 

64 .  11  est  usage  que  puis  que  bataille  est  jugée  fpM 
la  juaiieoy  a  t  s.,  et  se  les  champions  jurent,  il  s.  ^ 


«  Hd  iùk  IltaitUi  piMMKtottianl «oiyaîÉ. 
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85.  Il  est  usage  que  de  chose  qui  ne.  passe  v  s.  djs 
domages  ou  de  querele,  que  il  ni  a  point  de  desrene 
que  lour  plain  sairement. 

86  «  Il  est  usage  que  se  auciuis  pledoie  en  court,  et 
il  soit  trovez  en  dit  et  en  desdit,  en  défense  et  en  que* 
noissance  de  aucune  querele,  que  la  justice  y  a  z  s.;  et 
se  il  maintient  que  il  ne  maintenit  ce  dum  il  est  com* 
mendez  à  jueger,  et  le  recort  de  la  cort  le  preigne,  il 
pert  X  s.  plus. 

iB7.  Il  est  usage  que  se  aucun  home  a  letres  sur 
I  autre  de  sa  dete  que  il  li  doie,  et  le  terme  passe  sanz 
ce  que  il  randre,  et  il  les  montre  à  justice,  que  la 
justice  les  doit  fere  sigre  comme  chose  queneue  et 
jugée,  ne  ne  doit  rien  oir  encontre,  se  il  ne  montre 
paiement. 

88 .  U  est  usage  que  se  la  chose  à  aucun  prodome  est 
prise  en  la  main  le  Roy,  à  la  plainte  d  autrui,  et  jor  en 
soit  mis  as  parties,  et  cil  qui  se  plaint  ne  viegne  au 
jour  qui  mis  li  est,  et  l'autre  partie  soit  présente  et 
requière  droit,  que  li  pleintif  soit  semons  encores 
ou  souffisant  recort;  et  se  il  ne  vient  au  segont 
terme,  que  cil  sus  qui  la  chose  est  prise  Ta  ou 
pièges  metant  ;  et  quant  l'autre  se  plaindra,  si  soit 
droiz  fez. 

89.  U  est  usage  et  droiz  que  si  aucun  prent  les 
bestes  à  i  autre  en  son  pré  deffansable,  et  l'autre  le 
deffonde,  cil  qui  les  bestes  a  prises  jurera  que  il  les 
bestes  prist  en  sa  chose  deffansable,  et  ou  tant  aura  de 
checune  beste  un  d.;  mes  lès  bestes  alétanz  ne  paie- 
ront rient. 

90 .  Il  est  usage  que  se  aucun  yée  réponse  à  autre 
por  ce  que  il  est  déseiit,  que  il  ne  doit  pas  estre  oiz  se 
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il  ne  dit  que  ii  ait  *  désesi,  ou  que  se  soit  par  sa  plainte. 
94 .  Il  est  usage  et  droit  que  si  aucun  apele  i  autre 
filz  à  putain,  ribaut,  pugnes,  que  il  n'en  doit  pas  fere 
amande  comme  de  folie  desléal,  quar  itel  folie  ne  des- 
léaute  pas  home  ;  mes  fauseté  et  larrecin,  et  traïson  et 
parjure,  cestes  choses  desléautet  home. 

92 .  Il  est  usage  que  delà  Leire  thoichent  avant  des 
défautes  que  de  la  querele;  et  deçà  dever  Saumur 
mest  l'en  avant  la  querele  et  puis  les  deffautes,  et 
puit  Ten  suivre  par  les  défautes  et  par  le.  chef  de  la 
querele. 

93.  Il  est  usage  que  home  qui  apele  autre  de  domage 
que  il  li  ait  fet,  que  il  n'en  doit  pas  estre  oiz  se  il  ne  dit 
en  quoy  il  li  a  les  domages  fet. 

94.  Il  est  noveaus  commendemenz  dou  Roy  que  nul 
ne  doit  aumoner  ne  soffrir  à  aumoner  en  ses  fiez,  en 
manière  que  ses  fiez  ne  ses  redevances  en  descroissent. 

95 .  Il  [est]  usage  et  droiz  que  famé  mariée  ne  puit 
demander  en  cort  sanz  son  segnor,  se  il  ne  met  à  fin 
sur  le  ;  et  est  usage  que  il  ne  puit  rienz  demender  de  ce 
que  il  a  mis  à  fin  sur  le.  Mes  qui  la  batroit  ou  feroit 
vilennie,  aie  auroit  bien  réponse  sanz  son  mari  dou  fet 
de  son  cors,  ou  de  sa  marchandise  se  ele  estoit  mar- 
chande. 

96 .  Il  est  usage  que  se  aucun  doere  à  aucune  dame 
veuve  est  apeticez  par  aucun  fet,  out  par  don  que  ses 
sires  eust  fet  en  sa  vie,  que  li  hers  est  tenuz  à  lirandre 
autretant  en  change  de  son  héritage  qui  muet  de  vers 
le  père. 


«  Sic  Ms.  Il  faut  Ue«i  on  il  ait  esté. 


M  tàUPturtà  tt  tiÈiÉtk  tut 

9Î.  Il  est  asdgê  fpxe  ûe  Antûn  e^t  atérméz  dètant  lé 
prévodt  et  derant  lé  baillif  tout  à  une  jonmée,  que  cil 
()ui  est  ajourner  ne  doit  pdût  aler  au  terme  au  prévost. 
An  ^ifa  au  terme  au  baillif  qui  le  gardera  de  la  défaute 
dou  pférost. 

98.  Il  est  usage  en  Eojo  que  se  n  homes  s'entrebâ* 
tent,  et  li  i  est  plaiez  on  chief  et  l'autre  on  cors,  que  l'un 
fera  amande  &  Tautre  ;  mes  cil  qui  est  féruz  on  chief 
ftura  amende  de  ix  è.,  et  cil  qui  est  féruz  plus  bas  de 

XV  s. 

99.  iLest  usage  que  nul  gentil  home  ne  puit  terre  tenir, 
Ae  soj  combatre,  juques  à  »i  an. 

100.  II  est  usage  que  quanqué  tietil  à  enfent  de  par 
bourse  marcheande,  es  frarechau. 

foi .  Il  est  usage  que  nul  désesi  ne  puif  tétt  chois 
au  sesi,  ne  doit  prendre  le  sesi  par  droit  ;  et  si  en  jueja 
Eittêri  de  la  Chevrière  ■  chevalier  le  contraire,  que  le 
désesi  puit  fere  le  chois  au  sesi,  par  reson  que  gage 
ée  bataille  en  peut  estre  pris,  et  eu  la  veniïenté  dou 
désesi  éstoit  de  prendre  la  desreane  ou  le  seirement. 

1 02 .  Il  est  usages  que  sire  qui  a  ban  ne  te  puit  tenir 
que  IL  joxu's  en  sa  vile. 

403.  Il  est  usage  que  quant  gentil  home  muert,  et  il  a 
oir  maie  qui  de  lui  remaint,  que  cil  qui  est  plus  près 
dôu  lignage  au  père  aura  le  bail  de  sa  terre  et  de  l'en- 
fent  ;  mes  se  il  a  mère  il  ne  se  partira  point  de  son  bail. 
Et  se  Te  père  a  fet  le  rachat,  son  fil2  à  qui  la  chose  vient, 
doit  fere  le  rachat  après  luy. 


*  5tc,  Ms.  Il  faut  peut-être  ains.  Ira  au  au  terme,  Ms. 
^  Onde  la  Cheuriére, 


4 A4.  Il  esitisAge  eo  Sojouque  h  aotamm  n^  pwt 
faite  ^  #es  enfem  l'une  pai*Ue  mç^iodre  de  raujli*^  da 
éritage  ne  4a  meub)e«  ior$  taBtcoanio^  il  yit;  quar  aprèa 
sa  mort  il  annt  luit  Craracbau,  e^i  raportant  arriàre  ca 
qw  il  ont  au,. 

IQ5.  Il  aat  usage  que  la  jugeaient  qui  est  contandu;^ 
à  la  cité  ne  puit  pas  estre  renoez  au  chastiau  ;  et  aa  if 
ô8t  ooolendus  aii  ohaatiau  il  puit  astre  amendez  à  la 
cité. 

106.  Il  est  uaaga  que  se  aucun  segneur  pladoia  aoQ 
home  qui  tient  de  lui  à  foy,  et  il  ne  l'eit  mis  en  la  foy, 
que  il  ne  li  répondra  pas,  se  il  na  vient,  juques  il  ait  mia 
aa  la  foy»  et  lors  li  répondra* 

107*  Il  est  usage  que  toz  désaait  doit  avoir  sa  aeaina 
ott  piège  quant  il  la  requiert»  quar  nui  ne  doit  répqiidra 
désesîz  à  ehef  de  qu^rele. 

108.  Il  est  droiz  et  usage  que  h  pArtibaa.éUiviQt  Acbi**- 
très  de  lor  conteoSt  chacun  (e  sien,  que  ahacuue  partie 
doit  anatr  son  arbitre  vu  jour  qui  e$t  jnûs;  et  aa  il  pa  la^ 
puit  avoir,  il  doit  venir  au  jour  qui  vm  eat  at  apy  ^0Wi 
et  offrir  autre  suffisant  en  leu  de  celui  arbitre  qui  deffaut  ; 
et  se  il  ce  ne  fet,  il  est  tenuz  aus  domages  de  celui 
amander  à  l'autre  partie,  se  les  premiers  arbitres  n'ont 
queneu  de  la  querele  ;  mes  se  il  en  ont  queneu  il  ne  puit 
estre  changié. 

1 09 .  Il  est  droiz  et  usage  que  se  aucun  segnor  sert 
aucim  home  de  ses  homes  liges,  rente  ou  fié  en  parage» 
et  son  home  lige  li  ait  meffet  ou  soit  deffaillanz  de 
droit  par  devant  luy,  que  il  ne  se  puit  vanger  sus  le 
paraige,  ne  lui  arester  pour  celui  meffet,  se  il  i  a  tant 
de  la  liance  que  il  se  puisse  vanger  desus. 

110.  Il  est  usage  que  se  aucun  enfent  se  forpaïsa 
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avant  la  mort  soii  père  ou  sa  mère  pour  fere  son  preu, 
et  desmoret  xx  anz  ou  plus,  et  quant  il  retornera  en 
son  paîs,  et  il  trovet  estrange  en  sesine  de  son  héritage, 
que  il  dedanz  l'an  que  il  est  retornez  en  face  plainte, 
et  que  il  se  maintegne  avant  que  juegement  de  veue 
ne  d'autre  chose  quore,  quar  se  il  ne  fesoit,  il  per- 
droit. 

114.  Il  est  usage  que  home  coutumier  puit  fere  ho- 
mage  à  son  segneur  sanz  foy  à  quinze  anz  ;  et  se  il  le 
fet  autrement»  il  n'est  pas  estable  par  droit. 

112.  Il  est  usage  que  se  aucun  se  vient  deffendre  par 
sa  tenue,  et  l'autre  partie  la  li  veille  deffendre  par 
pleintes  que  il  en  ait  fêtes  dedanz  le  premier  an,  et 
après  de  terme  en  terme  juques  à  la  journée  que  il  le 
vueille  resnier,  se  l'autre  le  deffent,  et  il  i  a  *  tant  de 
la  querele  que  l'un  le  puit  chalonger  et  l'autre  deffendre, 
il  le  puit  fere,  ou  pregnez  *  piège  dou  seirement. 

113.  Il  est  usage  que  puis  que  chose  est  veue  en  la 
cort  le  Roy,  que  ele  porte  fin  en  toutes  autres  cours,  et 
que  l'en  ne  rent  pas  cort  juques  après  veue. 


*  Eilllat,  Ms. 

^  C'est  bien  ainsi  que  ce  mot  me  paraît  devoir  être  lu.  Je 
crois  qu'il  faut  le  remplacer  ^r  prendre. 


B 


CE  SUNT  LES  GOUSTUMES 


D'ANYOU  ET  DOU  MAIGNE 


XIII*  SIÈCLE 


Les  manuscrits  d'après  lesquels  je  publie  ce  texte, 
sont  au  nombre  de  deux  : 


A.  Bibliothèque  de  C Arsenal^  jurisprudence^  n*  427. 

Manuscrit  sur  parchemin,  du  format  de  nos  in-4^ 
dont  récriture  paraît  être  du  commencement  du  xiy*  siè- 
cle ou  même  de  la  fin  du  xui%  contenant  37  pages  à 
deux  colonnes  d*une  écriture  soignée. 

Les  rubriques  sont  à  Tencre  rouge.  Les  paragraphes 
sont  numérotés  de  4  à  1 77  en  chiffres  arabes. 

Un  grand  nombre  de  passages  sont  soulignés,  ce  qui 
peut  faire  croire  que  ce  manuscrit  a  servi  soit  pour  deé 
travaux  sur  l'histoire  du  droit,  soit  comme  texte  cité 
devant  les  tribunaux:  mais  je  n'ai  pas  trouvé  dans 
quelles  circonstances  il  a  pu  en  être  fait  usage. 

Ce  manuscrit  est  évidemment  plus  ancien  que  le  ma- 
nuscrit B  :  c'est  donc  celui  que  j'ai  dû  prendre  pour  base 
de  la  présente  édition. 

I.  5 
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B.  Bibliothèque  nationale ^  français,  5359. 

Manuscrit  sur  parchemin  de  la  fin  du  xiv*  siècle,  du 
format  de  nos  in-i®  ;  écriture  minuscule. 

Ce  manuscrit  a  dû  être  exécuté  avant  1388,  car  sur 
la  dernière  feuille  de  garde,  on  lit  cette  date  en  tète 
d'annotations  relatives  aux  coutumes  d'Anjou  et  du 
Haine.  En  tout  cas  il  est  antérieur  à  1 394 ,  car  il  n'est 
dans  ce  texte  fait  aucune  mention  des  modifications 
de  4  394 ,  qui  y  auraient  certainement  été  rappelées  d'une 
manière  ou  d'une  autre  si  elles  avaient  été  adoptées  à 
l'époque  où  il  fut  écrit  ;  il  n'en  est  même  pas  question 
sous  forme  d'additions  écrites  sur  les  feuilles  de  garde. 

Le  texte  de  la  coutume  occupe  24  feuillets  du  manus- 
crit. II  ne  s'y  trouve  presque  aucune  glose,  à  l'exception 
de  quelques  renvois  en  marge  à  des  textes  du  Droit 
romain  et  du  Droit  canonique,  qui  paraissent  de  la  même 
écriture  que  les  décisions  écrites  sur  la  dernière  feuille 
de  garde. 

Ce  manuscrit  a  appartenu  à  Brodeau,  dont  le  nom  se 
lit  deux  fois  sur  une  feuille  de  garde  en  papier  et  sur  la 
seconde  feuille  de  garde  en  parchemin.  Il  ne  paraît  pas 
cependant  en  avoir  fait  usage,  car  dans  sa  note  a,  sur  la 
rubrique  de  la  nouvelle  coutume  d'Anjou  (4),  il  dit  : 
«  Il  y  a  d'anciennes  coutumes  glosées  d'Anjou  et  du 
Maine,  compilées  et  rédigées  l'an  4  385,  non  jamais  im- 
primées, que  j'ay  manuscriptes.  »  C'est  évidemment  le 
manuscrit  du  texte  C  dont  il  parle  ainsi.  Au  verso  de  la 


(1)  Coutumier  général,  t.  IV,  p.  529. 


1 
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seconde  feuille  de  garde  on  lit  cette  mention,  écrite 
très-probablement  de  sa  main  :  Citât  has  consuetudinei 
et  earum  glossatores  Fabrotus  eversit^  3  p.  52. 

Le  volume  dans  lequel  se  trouvent  ces  coutumes 
d'Anjou  et  du  Haine,  contient  en  outre  : 

4^  Le  Stilus  antiquus  mpremaecuriae  Parisiensùt  qui 
est  imprimé  dans  les  œuvres  de  Dumoulin  ; 

2^  Les  décisions  de  H*  Jean  Des  Mares,  que  ce  manus- 
crit ne  sépare  pas  du  Stilits.  Le  §  I*' commence  par  le 
mot  Item  ; 

3®  La  discussion  de  la  question  :  Que  est  ratio  quare 
servittis  realis  discontinua  non  prescribitur. 

Brodeau  s'est  servi  de  ce  manuscrit  pour  préparer 
l'édition  des  décisions  de  Des  Hares  qu'il  a  donnée  dans 
le  tome  II  de  sa  coutume  de  Paris  :  les  numéros,  les 
sommaires  et  les  annotations  sont  de  sa  main.  Cependant 
il  me  parait  qu'il  a  eu  aussi  un  autre  manuscrit  sous 
'  les  yeux. 

Ce  manuscrit  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  est 
d'une  exécution  moins  correcte  et  moins  soignée  que 
celle  du  ms.  A  ;  mais  il  a  été  évidemment  copié  sur  le 
même  type.  Il  m'a  fourni  quelques  bonnes  leçons,  et  m'a 
permis  de  rétablir  quelques  passages  fort  peu  nombreux 
et  quelques  mots  omis  dans  A  :  ces  mots  et  ces  passa- 
ges sont  imprimés  en  italiques.  Quant  aux  variantes, 
je  n'ai  relevé  que  celles  qui  pouvaient  présenter  une 
différence  de  sens,  même  légère. 

J'ai  fait  en  outre  quelques  emprunts,  en  fort  petit 
nombre,  aux  manuscrits  des  Etablissements  qui  se 
trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  ils  sont  entre  cro- 
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cbets,  avec  la  désignation  du  manuscrit  d'où  ils  pro- 
viennent. Je  ne  les  ai  faits,  d'ailleurs,  que  dans  les  cas 
où  il  y  avait  faute  ou  omission  évidente  dans  les  manus- 
crits À  et  B.  J*y  ai  pris,  en  outre,  un  petit  nombre  de 
variantes  lorsqu'elles  pouvaient  être  de  nature  à  expli- 
quer une  obscurité  du  texte. 

I^es  manuscrits  des  Etablissements  de  la  Bibliothèque 
nationale,  portent  actuellement  les  numéros  suivants  : 

Fonds  Français 4,075 

—  5,248 

—  5,278 

—             43,986 

—             43,986 

—             43,987 

—             46,352 

Saint-Germain  Harlay 4U 

Quand  je  les  cite,  je  les  désigne  simplement  par  leurs 
numéros. 


B 
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D'ANYOU  ET  DOU  MAIGNE 


/.  [De  don  de  gentil  home  à  ses  anfanz^  et  cornent  il  doivent 
partir  se  li  père  muert  sanz  aus  asener]  ^ 

Gentil  home  ne  puest  doner  à  ses  enfanz  pennez  de 
son  héritage  que  le  tierz.  Mes  il  puest  bien  doner  ses 
achaz  et  ses  conquestes  au  quel  que  yl  li  plera  de  ses 
enffanz,  si  feroit  il  à  un  estrange  si  il  vouloit.  Mes  s'il 
avoit  fet  achaz  qui  fussent  de  son  fé,  et  il  les  donat  à 
autres  que  à  li  ainznez,  li  ainzné  jes  auret  o  les  deniers 
païant  que  li  pères  y  *  auret  paie.  Et  si  en  si  avenet  que 
li  gentis  home  se  mourust  sanz  fere  partie  à  ses  enfanz 
et  il  n'eust  point  de  famé,  touz  les  mobles  seront  à  li 
ainznez  :  mes  il  rendra  les  debtes  de  son  père  et  l'au- 
mosne.  Et  si  li  pennez  li  demandet  partie,  il  li  baillera 


^  Cette  ruMque  manque  dtns  A  ;  Je  la  rétablis  diaprés  5378. 
*  Ba,  B. 


73  GE  SUIIT  ULS  GOCSTIIIIBS 

mariée,  ou  sele  se  feset*  despuceler  (1  ),  ellepert  son 
héritage  quant  elle  en  est  prouvée. 

7.  Si  gentiU  famé  ait  heir  de  terre. 

Si  gentil  famé  ayt*  heir  de  terre  et  son  seygnour  soit 
mort,  et  elle  veille  prendre  douaire  en  la  terre  son 
seygnour,  c'est  la  tierce  partie:  son  fiz  esgné  prendra  la 
tierce  partie  en  la  soe. 

8.  Gentile  famé  n'a  que  le  tierz. 

Gentil  famme  n'a  que  le  tierz  en  partie  dé  douaire  en 
la  terre  au  seigneur.  Mes  ses  sires  li  puet  bien  doner  ses 
achaz  et  ses  conquestes  à  fere  sa  volante.  Et  si  einsi 
estoit  que  ses  sires  eust  achaté  en  son  fé,  celi  achat  * 
auret  le  filz  esgné  o  les  deniers  rendanz  que  li  pères  y 
auret  païez. 


9.  Gentile  famé  ne  met  riens  etc. 


Gentil  famé  ne  met  riens  en  l'aumonne  son  seignour. 
Et  si  a  la  moitié  des  mobles  se  elle  veust  :  mes  elle  met 


(1)  Ista  est  causa  quare  poiesi  a  paire  exheredari  si  anie  ' 
XXV  annum  hoc  fecerit.  C.  de  inofficioso  iesiamenio,  vel 
auih,  sed  si  posi,  posita  super  L  si  flUa,  Nec  disiinguitur 
an  sii  nobiUs  vel  ignobilis.  Glose  du  Ms.  B. 

>  Se  fait.  B. 

>  Est  B. 

*  Rachat,  B. 
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le  moitié  es  debtes.  Et  s'elle  *  ne  veust  riens  prendre  es 
mobles ,  elle  ne  metra  riens  es  debtes.  Et  sera  en 
son^  chois. 


éO.  Gentil  famé  doit  avoir  le  herbergement  etc.. . 

Gentil  famé  doit  avoir  le  herbergement  son  seignour 
après  sa  mort  jusqu'à  tant  que  cil  qui  est  héritier  de  la 
terre  li  ait  fait  herbergement  avenant.  Et  el  le  debt  tenir 
en  bone  estance  :  et  se  el  ne  le  tenet,  l'en  le  li  porret 
oster  par  droit,  par  quoi  *  ce  fut  en  *  sa  défaute  [que  li 
manoirs  fus  anpiriez]  ^  Et  encores  seret  elle  tenue  à 
amander  ses  domages  :  et  se  elle  ne*  puet  amander, 
l'en  le  li  puet  oster  par  droit  et  tenir  en  sa  main,  quer 
el  auret  meffet  le  douaire  ;  et  si  le  devret  perdre.  Et  si 
elle  avel  vingnes,  arbres  fructuaux^,  si  les  debt  elle 
tenir  en  bon  estât',  sanz  trancher  et  sanz  maumestre. 


44.  De  gentil  famé  qui  a  petit  enflant. 

Si  ainsi  aveneit  que  gentil  famé  avoit  *  petit  enffant, 
et  [ses  sires  mourust]*®,  el  tendret  le  baail  de  son  hair 


'  Et  elle.  B. 

*  B.  Son^  manque  dans  A. 
'  Pour  quoy.  B. 

*  Par.  B. 

>  Ajouté  d*aprè8  les  manuserits  des  Eiablissemeots. 

'  Ne  le,  B. 

^  AtoU  Jeunes  arbres  fnittifianz,  B. 

*  Estance,  B. 

*  Eust,  a 

'*  M48,  9978, 1075,  4U,  i3.9B6,  15.359. 
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masle  jusques  à  xxi  an  (1),  et  le  baail  de  sa  fille  jus- 
qu'à XY  anz  (2),  pour  quoi  il  n'i  ait  heir  malle.  Et  tou- 
tes ses  chosses  debt  elle  tenir  en  bone  estance.  Et  se  il 
avoit  bois  ou  estans  que  H  sires  eust  autrefoiz  venduz, 
el  les  porret  bien  vendre  en  ytele  manère  tendret  ses 
sires  s'el  la  yenoit\  Et  s'elle  lessoit  ses  *  mçsons  déchoir 
ne  faudre*,  ou  il  vendissent  bois  [ou  estanz]*  quin'eust 
esté  autrefoiz  vendu,  cil  à  qui  le  retroit  de  la  terre  por- 
ret avenir  porret  bien  demander  le  baail  à  '  avoir  par 
droit. 

éi.  Gentil  famé  puet  bien  pledoïer  de  son  douaire. 

Gentil  famé  puest  bien  pledoïer  de  son  douaire  en  la 
court  au  Roy,  ou  en  la  chastelerie  où  elle  seret,  ou  en 
la  court  de  Sainte  Église,  et  en  [est  à]*  son  chois.  Et 
einsi  puet  fere  tout  gentil  home  de  son  mariage  qui  li  a 
esté  donné  à  porte  de  moustier. 

iS.  Quant  gentil  home  marie  son  jUz  etc.... 

Si  gentil  home  marie  son  fîlz,  il  li  fera  li  tierz  de  sa 
terre  :  et  auxi  quant  il  est  chevaliers.  Mes  il  ne  li  fel 


(1)  Commençant.  Glose  du  Ms.  B. 

(2)  Commenciez.  Glose  du  Ms.  B. 

>  Sic,  A  et  B.  n  fau(  probablement  :  si  eie  l'avoit,  13.085. 

*  S*elle  soit,  A.  Ses^  manque  dans  B. 

*  Fondre,  B, 

«  13.985,  43.987. 
s  i^,  manque  dans  B. 

*  5248, 4U,  13.986. 
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partie  de  ce  que  li  a  esté  donné  en  mariage,  par  quoi 
sa  famé  ne  soit  pas  heir  de  terre.  Et  si  il  a  eu  famé  qui 
ait  esté  heir  de  terre,  son  filz  aura  la  terre  sa  mère. 

44 .  De  home  qui  a  ayeul  ou  aïeule. 

Si  ainsi  estoit  que  gentil  home  eust  ^  ayeul  ou  ayeule, 
et  père  et  mère,  et  pransit  famé,  et  [il  se]*  morust 
avant  que  sa  famé,  et  il  n'eust  nul  hair,  quant  le  père 
et  la  mère,  et  Tayoul  et  l'ayeule,  seroient  touz  mort,  el 
auret  en  celles  eschaites  son  douaire.  Et  en  toutes 
autres  eschaites*  fussent  ou  de  frères  ou  de  sors,  ou 
d'oncles  ou  de  nepvoz,  ou  de  autre  lingnage,  elle  n'y 
auret  riens  si  elles  ^  estoient  avenues  puis  que  li  sirjes 
Tauroit  priose.  Et  si  il  '  estoient  achaittes  avant,  elle  y 
auret  son  douaire. 

/5.  De  achaites. 

% 

0 

Toutes  les  achaites'  qui  avienent  entre  frères  sunt 
à  li  esgnez  puis  la  mort  au  père,  s'il  ne  sunt  de  père  ou 
de  mère,  ou  d'ayoul  ou  de  ayoule  (4  )^  que  l'en  appelle 
ces  achaites*,  droites  avenues. 


(1)  Quar  pesné  ne  succède  à  cieulx  de  son  parenté  durant 
Tesné,  fors  aulx  personnes  desus  dittes,  seullement  en  sa 
partie  de  la  tierce  se  il  sont  pluseurs.  Glose  du  Ms.  B. 

>  Eust  a,  A. 

*  Elle,  A,  B. 

'  Ed  touted  eschoistes,  B. 

'  nies,  A. 

'  Elles,  B,  et  les  Mss.  des  Etablissements. 

*  EschoiteSyB. 
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/0.  Nus  gentis  homs  ne  fet  rachat. 

Nul  gentil  home  ne  fet  rachat  de  riens  que  li  achée 
(lever  soy  jusques  il  passe  cousin  germain,  ne  demander 
flaresche  si  il  n'est  cousin  germain  ou  plus  près.  Et  des 
choses  que  gentil  home  prent  o  sa  famé,  pour  quoi  il  en 
face  foy  au  seignour,  et  il  en  fet  rachat  Tennée  de  la 
terre.  Et  si  il  la'  tient  en  parage»  il  n'en  fera  point. 

/7.  Si  gentil  famé  prent  vikUn. 

Si  gentil  famé  prent  vilain  coustumier,  li  enffanz  qui 
naistront  des  ii  tendront  en  foy  devers  la  mère  autant 
Tun  comme  l'autre  [s'il  n'i  a  foi  à  faire.  Et]*  si  il  y  a'  fay 
à  fere^  li  esgnez  la  fera  et  tandra^  le  herbei^ement  : 
et  s'il  n'estoit  en  la  chose,  il  aur^t  secont  la  grandeur 
du  fé  aventage  avenant  pour  la  foy  et  pour  garrir  aus 
autres.  Et  en  ceste  manère  sera  mes  touz  jourz  départi 
jusque  il  descende  à  la  tierce  foy.  Et  puis  mes  toz  jorz 
sera  départi  gentement. 

48.  Baranye  ne  se  départ  pas  entre  frères. 
Baronye  ne  se  départ  ipîe  entre  frères'  si  li  pères  ne 


>  Si  ila,  A. 

s  5378, 1075, 13.985. 

*  Wy  a,  B. 

*  Aura,  B. 

*  En  trois  frères,  B.  Le  copiste  avoit  d'abord  bien  mis  entre  frèrent 
mais  il  s^est  repris  e(  a  efbcé  pour  mettre  en  trais  frères* 
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lour  fet  parties.  Mes  II  esgnez  doit  fere  avenant  partie 
en*  bienfait  au  pennez  et  es  filles  mariées. 


49.  Bers  a  toutes  justices . 

Bers  a  toutes  justices*  en  sa  terre  ;  ne  li  Rois  ne  puet 
mestre  coustumes  en  la  terre  au  baron  sanz  son  asen- 
tement;  ne  libers  ne  les  noestra  en  sa  terre  sanz  Uassan- 
teroent  de  ses  vavasours. 


iO.  Demurtre. 

Li  bers  a  en  sa  terre  le  murtre  et  le  larrecin  ;  et  si 
aucuns  estoit  qui  ne  Teust  pas  eu  anciennement.  Rat, 
si  est  famé  que  Ten  force.  Eincis,  si  est  famé  quant  el 
est  enceinte  et  l'en  la  fiert,  et  elle  morut  et  li  enffant. 


5/.  Li  murtre. 


Li  murtre  si  est  quant  l'en  tue  home  de  nuiz  en  son 
luit  ou  en  auquele'  manère,  par  quoy  il  ne  soit  en 
mellée.  En  i  faire  puet  l'en  bien  tuer  i  home  en  murtre 
si  Ten  le  feret  si  que  il  morut  sanz  tancer  ou  sanz  li 
deffier. 


*  B.  «»«  manque  dans  A. 

*  Toole  Justice,  B. 

*  Bd  autre,  B. 
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2i.  Home  quant  l'en  li  toult  le  sien. 

Home  quant  l'en  li  toult  le  sien  '  en  chemin  ou  en 
bois,  ou  de  jourz  ou  de  nuiz,  cest  larrecin  est  apelé 
eschapelerie  :  et  tuit  cil  qui  font  cest  meffet  debvent 
estre  panduz  et  trainez  ;  et  tuit  li  *  mobles  sunt  au  baron. 
Se  ce  sunt  terres  ou  mesons  en  la  baronie,  li  bers  debt 
les  mesons  ardoir,  et  les  prez  arer,  et  les  vingnes  estre- 
per,  et  les  arbres  cerner. 


23. 

Si  aucuns  de  cex  maufesours  s'en  fussent  fouiz  et  il 
ne  peussent  estre  trovez,  li  bers  les  debt  fere  semondre 
par  jugement  ou  lou  où  il  seront,  et  aus  vaisins,  et  au 
moustier  de  la  parroesse  don  il  seront,  que  il  venissent 
à  droit  dedanz  vu  jourz  et  vn  nuiz  pour  quenoitre  ou 
pour  deffendre,  et  fere  le  ban  crier  en  plain  marchié.  Et 
s'il  ne  venoint  dedanz  les  vu  jourz  et  *  vu  nuiz,  si  le 
feret  l'en  semondre  [de  rechief  ]  ^  par  jugement  [que  il 
venissent  dedanz  les  xv  jorz  et  les  xv^  nuiz.  Et  se  il  ne 
venoient  dedanz  les  xv  jorz  et  les  xv  nuiz',  l'en  les 
feroit  semonre  de  rechief]  que  il  veneissent^  dedanz 


'  B;  Se  80U,  A. 

*  Touz  leurs,  B, 
'  Ou  les,  B. 

*  De  reehieft  manque  dans  A.  Semondre  aussi,  B. 

*  Les  VII  Jours  ou  les  vn,  B. 

«  Et  se  il XV  nuiXf  manque  dans  B. 

^  vn  nuiz,  si  le  feroit  Ten  semondre;  et  se  il  ne  venoit,  si  seroit 
semons  que  il  venist,  B. 
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XL  jourz  et  xl  nuiz.  Et  si  il  ne  venet  [dedanz  les  xl  jorz 
et  les  IL  nuiz]  '  si  seret  feiz  les  bans  en  plain  marchié. 
Et  s'il  ne  venet  puis  le  ban,  et  il  ne  peust  monstrer  laial 
essoigne  que  il  eust  esté  en  pèlerinage,  ou  en  autre 
lou  où  il  n'eust  pas  oy  le  bannier*  ne  les  semonses,  li 
bers  feret  ravaire  sur  sa  terre,  et  seroint  li  mobles 
sous. 

24.  Desuspecon. 

Si  aucun  home  est  suspeconé  de  tel  mesme*  mefiet  ou 
d'autre  samblable  don  il  deust  prendre  mort,  et  il  s'en 
fut  aie  hors  du  païs,  et  il  ne  venist  eincois  que  li  vu 
jourz  et  li  vu  nuyz,  et  xv  jourz  et  xv  nuiz,  et  xl  jourz  et 
XL  nuiz  fussent  passet,  et  il  venist  à  la  justice  et  il 
deist  que  si  tost  comme  il  sot  que  l'en  l'avet  appelé  il 
dit  que  il  est  venuz  pour  soi  deffendre,  la  justice  en 
devret  prendre  son  serement  que  il  dit  voir,  et  à  tant  il 
auret  sa  deffense^  qui  l'en  voudret  apeler.  Et  si*  il  ne 
trouvet  qui  l'en  vousit  apeler,  la  justice  le  porret  bien 
tenir  pour  la  soupecon  vu  jourz,  vu  nuiz,  xv  jourz,  xv 
Duiz,  XL  jourz,  XL  nuiz,  et  feret  semondre  le  lingnageau 
mort  pour  savoir  si  il  i  a  nul  ne  nulle  qui  l'en  veille  ape- 
ler, et  dire  au  moustier,  et  crier  au  marchié.  Et  si  nul 
ne  venet  avant,  justice  le  porret  bien  délivrer  o  piège 


^  Tout  ce  qui  est  entre  crochets  dans  ce  chapitre  est  rétabli  diaprés 
8278,  qui  seul  contient  un  texte  complet. 
>  Oy  les  bans  crier,  B. 

'  B.  Le  copiste  du  Ms.  A  a  écrit  un  mot  qui  peut  être  lu  vUUt  ce  qui 
n*a  guère  de  sens,  ou  dans  lequel  on  peut  voir  le  commencement  du 
mot  meffet  ou  du  mot  mesme. 

*  Defesae,  B. 

*  'Si,  manque  dans  B. 
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metant  si  il  les  povet  trouver  :  et  si  il  ne  les  puet  trou-- 
ver,  face  fay  que  il  ne  défouyra^  dedenz  l'an,  et  que  il 
vendra  à  droit  qui  l'en  voudra  apeler. 

25.  Home  qui  oecit  autre. 

Home  qui  oôcit  autre  en  mellée  et  puisse  montrer 
que  cil  l'ait  féru  avant  que  cil  l'ait  occis,  il  n'en  seret 
pas  pendu  par  droit  ;  fors  en  une  manère,  si  aucun  du 
lingnage  l'apelet  de  la  mort  à  ly,  et  li  met  sur  que  il  l'eut 
mort  sanz  ce  que  le  mort  l'eust  féru,  et  deit  que  le  mort 
l'en  eust  doné  commandement  et  avoerie  de  prover  et 
dou  derener  envers  li  ;  li  autre  puet  dire  :  «  Ge  ne  l'en 
croy  pas  que  le  mort  li  en  ait  doné  comendement  ;  a^  et 
0  tant  puet  l'en  des  a  fere  une  bataille.  Et  si  aucuns 
d'eulx  des  avet  lx*  anz,  il  porret  bien  mestre  un  autre 
en  eschange  :  mes  il  i*  convendret  jurer  *  que  il  eust* 
itant.  Et  cil  qui  sera  vaincuz  sera  panduz. 

26.  De  garde  d* autre. 

Si  einsi  esteit  que  aucuns  eust  garde  d'un  autre,  et  il 
venist  à  la  justice  pour  se  fere  aseurer,  justice  le  doit 
[fere  asegurer  puis  que  il  le*  requiert.  Et  debt  fere  fian- 


>  Plege  metant  se  il  le  povait  trouver,  saoz  ce  que  il  ne  se  deffouiia,  B. 

>  XL,  A,  B,  faute  évidente.  13.865,  avoit  d'abord  mis  xl  qui  a  été 
eflàcé,  et  on  a  mis  lz  en  interligne,  ce  qui  est  conforme  aux  autres 
Mss.  des  Etablissements.  Une  glose  du  Us.  43.985  donne  lxx. 

'  /,  mangue  dans  B. 

^  B.  Jurer,  manque  dans  A. 

>  n  les  eust,  B. 
•  ne,  A. 
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cer  à  celi  de  qui  il  se  plaint  que  il  ne  li  fera  domage  ne 
ii  De  les  seuQS,  ne  à  li  ne  aus  suns.  Et  si  sur  ce  li  feset 
domage,  et  il  en  peust  estre  prouvez,  il  en  seret  pen- 
duz  :  quar  c'est  trêve  enfrente  qui  est  une  des  granz 
traîsons  qui  soit.  Et  ceste  justice  est  en  baronie. 

37.  Si  lerres  est  penduz. 

Li'  lerres  est  penduz  quant  il  emble  chevaux  et* 
enes';  et  qui  art  meson  de  nuiz.  Il  pert  les  yeulx\  qui 
amble  en  moustier,  ou  qui  fet  fause  monaie,  et  qui 
amble  soc  de  charrue,  et  qui  amble  avetes  et  ruches.  Et 
qui  amble  autres  chosses,  robes  ou  deniers,  ou  autres 
maimes'  chosses,  il  pert  Toraille  du  premier  meffet,  et 
de  l'autre  larrecin  il  seret  penduz  que  il  feret  après. 
Quer  usage  n'est  mie  que  l'en  se  prenge  du  gros  mem- 
bre au  petit,  mes  du  petit  au  grant. 

i8.  Home  qui  amble  à  son  seignor. 

Home  quant  il  amble  à  son  seignor,  et  il  est  de  son 
pain  et  de  [son]*  vin,  il  est  pendables,  quar  c'est  une 
manère  de  traïson  :  et  cil  à  qui  l'en  fet  le  meffet  le  doit 
pendre^  par*  quoy  il  ait  avourie  en  sa  terre. 


Se,  B. 

iie,B. 

Cheval  ou  Jament,  Mes.  des  Eiabliasements.        * 

B.  Leeriau  A. 

Meaues,  B. 

Mss.  des  Btablissemenu,  notamment  SI78, 5149,  elc. 

Prandre  B. 

Pour«  B. 

I.  C 
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i9.  Kul  vavasor  ne  doit  forban. 

Nul  vavasour  ne  doit  [fere]  *  forban,  ne  ne  puet  fere  à 
horoe  forjurer  chastelerie  sanz  l'assentement  du  baron 
en  qui  chastelerie  il  sera.  Et^si  il  le*  fet,  il  en  peK*  sa 
justice,  car  ce  n'est  pas  justice  à  vavasor. 

30,  Famés  qui  sont  0  murtriers. 

Famés  qui  sunt  o  murtriers  et  les^  consentent  font' 
à  ardolr  :  et  si  elles  sunt  à  chevaux  ne  à'  eues  embler, 
elle  font  à  ardoir,  ne  autres  choses.  Et  si  aucuns  ou  au- 
cunes ne  embloient  riens  et  le  consentissent,  l'en  ^  en 
feret  autretant  comme  se  il  avoient  emblé. 

H.  Si  H  murtriers.  etc  ... 

Si  li  murtriers  qui  tuent  li  genz  aportent  aucune 
chose  de  ceux  que  il  auront  *  tuez,  et  le  portent  chés 
aucunez  genz,  et  li  gent  sachent  bien  que  il  soint  teulx 
menesleraux  •,  et  il  le  receyvent  *^  il  en  sunt  ^auxi  bien 
pendables  comme  li  murtriers. 


^  Mss.  des  ËlablisdcmeîiLs. 
-  Ile,  A.      % 
3  II  perl,  B. 
«  Le,  B, 

>  SODt,  B. 

^  itf,  manque  dans  B. 

'  Nen,  B. 

"  Ceulx  qui  Taront,  B. 

'  Menetonias,  B. 

^^  Et  il  en  retienent,  B. 
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32.  Si  li  terres  ou  li  murtrier. 

Si  li  terres'  ou  li  murtriers  dient  que  aucuns  soit  son 
GompaigDon,  il  ne  debt  pas  pour  ce  estre  creuz  :  mes  à 
tant  la  justice  le  doit  bien  prendre  pour  savoir  si  il  li 
porra  fere  cognoistre. 

33.  Si  aucun  est  en  ville  sans  gaaigner. 

Se  aucuns  soit  qui  n'ait  riens  et  soit  en  ville  sanz 
rien  gaaigner,  et  vet  volentiers  en  la  taberne,  justice  le 
debt  prendre  et  demander  de  quoy  il  vit.  Et  s'il  avient  à 
tant  que  mente  et  que  il  soit  de  mauvese  vie,  il  le  doit 
geter  hors  de  la  ville. 

34 .  Si  famé  tue  son  enffimt. 

Si  il  meschet*  à  famé  que  el  tue  son  enffant,  el  ne 
sera  pas  arse  du  premier  ;  ainz  la  doit  l'en  baailler  à 
Sainte  Egljse.  Mes  si  el  en  tuot  *  un  autre  el  en  seret 
arse,  pour  ce  que  ce  seret  acoutumance. 

35.  Si  aucune  genz  avaient  emprins^  etc.. 
Si  aucune  genz  avoient  emprins  à  aler  tuer  i  home  ou 


>  Ben,  B.  Faute  évideote. 
*  Si  meschiet  tant,  B. 
■  Tue,  B. 


8i  CB  suirr  les  goustuaiis 

une  famme,  et  il  fussent  pris  en  la  voye  ou  de  joun  ou 
de  nuys,  et  l'en  les*  amenast  à  justice,  et  justice  lour 
demandast  que  il  aloient  quérant,  et  il  deissent  que  il 
aloient  tuer  i  home,  et  il  ne  l'eussent  pas  tué,  jà  por  ce 
ne  perdroient  il  *  vie  ne  membre. 

36.  Si  aucun  menachoit  i  autre. 

Si  aucuns  menachoit  i  autre  à  li  fere.  domage  du 
corps  ou  de  l'avoir  '  davant  justice,  et  cil  *  demandast 
à  estre  asseuré,  et  il  s'en  alat  sur  ce  sanz  l'aseurer,  et 
il  '  deist  :  t  Ge  m'en  conseillère  ;  »  et  la  justice  li  deist  : 
€  Ne  vous  en  alez  pas  davant  que  vous  l'aïez  asseuré  ;  » 
et  l'en  ardoit  à  celi  ses  mesons,  et  cil  qui  ne  le  voult 
aseurer  ne  l'eust  *  pas  fet ,  si  en  seret  il  auxi  bien 
prbvé  comme  si  il  l'a  voit  fet.  Voire  qui  auret  tué  celi  qui 
auret  demandé  l'aseurance,  et  l'en  le  volet  seudre  jus- 
ques  à  dret,  por  quoi  l'aseurance  eust  esté  demandée  en 
la  court  le  Roy  ^  à  doner,  ou  en  la  court  au  baron,  ou 
autre  home  qui  ait  toute  justice  en  sa  terre,  [il  en  seroit 
ausin  bien  corpables  come  s'il  aust  fait  le  fait,  et  en 
auroit  déservi  à  estre  puniz.]  *.  Pour  ce  se  doit  chascun 
garder  de  refuser  à  doner  sauves  trêves  en  terre  davant 
justice. 


*  Lour,  A. 

*  N'en  perdroint  ne,  B. 
"  De  la  vie,  B. 

'  El  il,  B. 

"  11  ne,  A.  La  négation  est  une  faute  évidente. 

*  L*ea8t  encore,  B. 

'  Le  Ray,  manque  dans  B. 
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S7.  Touz  gentis  homs  qui  ont  vaierie^  etc.. 

Tous  gentis  homes  qui  ont  vaierie  en  lour  terre  pen- 
dent larrons  de  quel  ^  larrecin  que  ce  soit,  por  quoi  il  soit 
fet  en  lour  terres.  Mes  en  aucunes  chateleries  les  maine 
l'an  juger  à  son  seignour  :  et  quant  li  sires  les  a  jugez, 
si  les  *  en  nieinent  et  en  font  lour  justice.  Encore  ont 
plus  li  vavasor  quant  il  tienent  lour  batailles  davant 
eux  de  toutes  choses,  for  du  grant  meffet  don  nous 
avon  nommez  desus.  Et  ont  en  lor  terres  lor  mesures, 
et  les  prenenl  au  cors  du  chaatel,  et  les  baillent  à  lour 
homes.  Et  s'il  trovent  *  fauses  mesures  sur  lour  homes, 
li  droit  en  est  lour,  et  en  puent  lever  lx  souIz.  Et  si  li 
bers  la  trove  avant  que  li  vavasor,  li  droit  en  est  sien. 
Et  si  li  vavasor  puet  estre  prové  ^  que  il  ta  Mi  ait  bailée 
toute  fause,  il  empert  ses  meubles;  et  si  il  voulait  dire 
que  il  ne  la  lui  eust  jhis  baillée  toute  fausse* ^  il  s'en  pas- 
seret  o  son  serement.  Et  li  vilains  en  paieret  lz  soulz. 

S8.  Nul  vavasour  ne  puet  relâcher. 

Nul  vavasour  ne  puet  relâcher  larron  ne  larronnesse 
sanz  Tassentement  du  suzerein  seignour,  ou  de  son 
commendement.  Et  si  il  le  relâche  %  et  il  en  puisse  eâtré 


1  De  quelqae,  B. 
s  Les  eD,  B. 
■  Tiennent,  B. 

*  Trouvé,  B. 

*  fia,  A. 

*  B.  tl  em  pert....  fausse,  manque  dans,  A. 
'  11  ra  relâché,  ou  il  la  relâche,  B. 
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prové  ne  ataint,  il  en  pert  sa  justice.  Et  s'il  voleit  dire 
que  il  ne  Feust  pas  relâché,  et  que  Ml  li  *  fut  achapé,  et 
que  il  en  eust  fetla  meillor  garde  que  il  pot,  et  il  deist  : 
€  De  ce  feré  ge  quenque  ge  devroy,  »  si  li  porret  esgarder 
li  sires  li  serement.  Et  se  il  ouset'  fere,  il  en  seret 
quittes. 

* 

39.  De  quelque  me/fet. 

De  quelque  meffet  que  li  bers  apelle  lo  home  à  son 
yavasour,  li  vavasor  en  aura  la  court,  et  si  il  requéret 
à  avoir  son  home  par  sa  main  au  baron,  si  il  tenet 
haute  justice. 

40.  Si  autre  home  se  plaint. 

Si  autre  home  se  plaint  de  le  home  au  vavasor  en  la 
cort  au  baron,  li  vavasor  en  aura  la  cort.  Se  ce  n'est  de 
chemin  paaugé,  ou  de  meffet  de  marchié,  il  n'en  auret 
pas  la  cort,  fors  à  mener  par  sa  main,  ne  n'auret  pas 
la  *  défautes  de  l'autre,  si  l'en  *  ne  l'apelot  de  chose 
jugié.  Et  si  li  autre  dit  que  riens  *  ne  li  ait  esté  jugié  en 
la  cort  au  baron  de  choses  naies  ne  queneuz,  li  bers  ne 
ses  justices  ne  se  '  iront  mie  recorder  en  la  cort  au 


>  Que^  manque  dans  B. 
«  ni,  A. 

*  nievouloit,  B. 

*  Les,  B. 

*  Nen,  B. 

*  Que  nen,  B. 

*  S*en,  B. 
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▼avasôr  de  rien  qui  ait  esté  jugié  ne  queneu  par  davant 
enli. 


44.  Si  aucun  terres  ou  murtrier,  etc. . . 

Si  aucuns  terres  ou  murtriers  font  larrecin  ou  murlre 
en  aucune  baronie,  [et  il  s'an  fuit  en  une  autre  baronie]' , 
et  li  bers  en  qui  chastelerie  le  meffet  sera  fet  les  an- 
voiera  *  querre,  il  les  *  aura  par  droit,  paient  n  soulz  et 
demy  pour  chascun  larron  à  l'autre  baron  qui  les  aura 
arrestez.  Et  si  li  meffet  avait  esté  fet  en  la  terre  au 
vavasor  au  baron,  por  quoi  li  vavasor  ail  vaierie  en  sa 
terre,  li  sires  *  les  \y  devret  rendre  o  les  ii  s.  et  demy 
paîant  que  il  auret  païé  à  l'autre  baron. 

ii.  Si  li  bers  vetist  faire^  etc. . . 

Si  li  bers  veust  faire  '  aie  sur  ses  vavasors,  il  les  doit 
mander  par  davant  soy.  Et  si  li  vavasors  avoit  aucuns 
aparageors  qui  deussent  '  mestre  en  l'aie,  il  lor  doit 
mestrejour  que  il  ait  ses  aparageors  ;  et  li  vavasors  doit 
semondre  ses  aparageors  que  il  viengent  por  fere  l'aie. 
Et  si  il  n'y  volent  voir,  li  parageors  ne  li  auret  pas  ^  por 


*  kl88.  des  Etablissements,  et  notamment  SiiS. 

*  Fet  et  \l  les  envoige,  B. 
'  nés,  A. 

'  Lobers,  B. 

*  Veust  avoir,  B. 

*  Deussent^  manque  dans  B. 

^  Sic  A  et  B.  n  faut  sans  doute  tu  ieret,  Voy.  5278  et  13987. 
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ce  à  fere  aie.  Et  li  parageors  n'i  lera  pas  pour  ce  à  mea^ 
tre,  puis  que  il  en  sunt  semons.  Et  si  aucuns  fesoit 
s'aie  sanz  *  semondre,  ses  parageors  n'y  mestroint  * 
riens  s'il  ne  vouloint. 

43.  Nus  home  qui  tient  en  parage. 

Nus  home  qui  tient  en  parage  ne  fait  aie  à  son  para- 
geors» se  il  ne  la  fet  en  chief  seigneur. 

44 .  Si  aucuns  est  qui  ait  parageors. 

Si  aucuns  est  qui  ait  parageors  qui  tienge  de  li  en 
parage,  il  ne  leur  puet  mestre  terme  hors  de  parage  par 
droit. 


45.  Home  qui  tient  en  parage. 

Home  qui  tient  en  parage  tient  auxi  gentilement 
comme  cil  de  qui  il  tient,  et  [si  a]  *  autant  de  justice  en 
parage. 

46.  Quant  aucun  home  a  tenu. 

Quant  aucun  home  a  tenu  grant  pièce  en  parage,  et 


^  Fesoit  sanz  saie,  A.  B. 
*  N*i  mestrons,  B. 
'  5348.  SS78. 
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cil  de  qui  il  tient  veult  que  il  ly  *  face  homage,  ou  s'il 
avenoit  que  il  Ij  *  daie  fere  s'il  ne  li  fet  monstrer  que  il 
ait  tel  lingnage  entre  eux  que  lor  enffanz  ne  s'entre^ 
peussent  prandre  *  par  mariage  ;  et  s'il  *  ne  puissent 
monstrer  le  lingnage»  il  li  *  fera  bornage  par  droit.  Et  li 
sires  ne  *  puet  assoer  que  un  roncin  de  service  pour  ce 
que  le  fié  est  essu  dou  parage. 

47.  Si  li  ber  demande  à  son  vavasor. 

Si  li  bers  demande  à  son  yavasor  le  béritage  que  il 
tient  de  li,  li  vavasor  ne  pledoiera  pas  davant  li  se  il  ne 
veult  ;  car  li  bers  est  aiuxi  comme  tolors,  et  pour  ce  ne 
doit  il  pas  pledoïer  davant  li  :  ainz  pledoiera  en  la  cort 
au  seigneur  de  qui  li  bers  tendra.  Et  si  bataille  est  jugié 
envers  lo  home  et  le  seigneur,  lo  home  ne  se  combastra 
pas  [en  celle  court  ;  car  la  court  ne  seroit  pas]  '  égal, 
[por  ce  que]  *  samblant  seret  que  li  sires  y  eust  plus 
poer  que  lo  home. 

48.  Si  li  sires  est  bers. 
Si  li  sires  est  bers,  il  doit  nomer  la  cort  le  ^  Roy  ou 


ity.  A. 
iiy.  A. 

Prandre^  manque  dans  B. 
Et  il,  B. 

nu  A. 

rri,B. 

SHU8,  5278»  15.353 
5S48, 5378. 
Du,  B. 
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de  II  autres  barons,  et  lo  home  prendra  laquele  *  que  il 
li  •  plera  •  de  ces  m.  El  si  lî  sires  est  vavasor,  la  bataille 
sera  en  la  cort  au  baron  de  qui  il  tendra,  et  s'il  *  ne 
puet  monstrer  que  li  sires  li  ait  fet  grief. 

49.  Si  li  bers  semont  son  home. 

Si  li  bers  semont  son  home  que  il  li  monstre  son  fié, 
il  li  doit  mestre*  jor  de  xv  jorz  et  de  xv  nuîz,  et  cil*  li 
doit  monstrer  ce  que  il  en  tient.  Et  si  li  sires  avet  vava- 
sor  ou  home  qui  ne  vousit  ^  estre  venu,  li  sires  le  li 
doit  aider  à  forcier  à  venir.  Et  après,  quant  li  sires  aura 
veu  $on  ^,  il  demandera  à  son  home  :  «  Je  vous 
demande  si  vous  tenez  riens  plus  de  moi.  »  Li  home  li 
puet  dire  :  «  Je  demans  à  avoer  enquestes  telles  comme 
ge  dirai,  quar  ge  ne  me  sui  pas  conseillé.  »  Li  sires  li 
en  doit  doner  xl  jourz  et  xl  nuiz  de  terme  pour  soi  en- 
querre  par  droit.  Et  après  Tenqueste  si  li  home  dit  : 
«  Ge  n'y  trove  p^s  »,  li  sires  li  puet  demander  si  il 
veust  droit.  Et  quant  li  home  li  a  monstre  plus  que  l'en- 
questene  dit,  il  li  puest  esgarder  par  jugement  que  il  ne 
puet  plus  tenir  de  li.  Et  si  li  sires  en  savoit  plus  nulles 
chosses  et  il  deist  au  vavasor  :  «  Je  veil  que  vous  a'îez 
perdu  le  fié  que  •  vous  tenez  de  moy,  quar  ce  en  est,  et 


*  Lequel,  B. 

>  Ili,  A. 

>  Il  voudra,  B. 
«  Et  ai«  B. 

^  Doit  monstrer  meslre,  B. 

«  Et  si,  B. 

'  Qui  vousist,  B. 

•  Qu^r,  B, 
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ce  en  est,  et  nommer  la  chose  ou  la  monstrer,  et  ne 
Tavez  pas  monstrée;  »  et  s'il  disoit:  «Sire,  gène  le 
Savoie  mie,  g'en  ferai  ce  que  ge  devrai  ;  »  si  H  puet  l'en 
esgarder  que  il  jurra  sur  sainz  de  main  destre  que  il  ne 
le  savoit  au  jour  que  il  rendit  l'enqueste  ;  et  o  ^  tant 
remaindra  au  baron  tant  *  comme  il  aura  trové  plus.  Et 
si  lo  home  ne  l'ose  fere,  il  pert.*sonfié  :  quar  samblant 
est  que  il  le  li  vousist  ambler.  Et  ausi  seret  *  il  de  touz 
les  autres  seignours  qui  aurent  homes  de  foi  qui  tendront 
de  eui»  si  tel  *  cas  lour  avenoit. 

50.  Gentil  home  ne  puet  fere  que. 

Gentil  home  ne  puet  fere  que  trois  di:oiz  ne  gaiger, 
un  de  ley,  l'autre  •  de  son  fié,  le  tierz  de  son  moble  ;  si 
ce  ne  sunt  de  droiz  establiz,  c'est  à  dire  s'il  apelle 
home  ou  famé  de  follie  desléal,  ou  s'il  tranche  forest 
don  li  droit  soit  de  l  souz,  ou  s'il  tranche  chemin  que 
il  ne  doie  fere^  ous'ilfeset  garder  bois'  en  défais,  ou  s'il 
feset  autre  meffet  don  li  droit  soit  t  souz.  Le  gage  de 
sa  lay  si  est  v  soz  en  la  cort  le  Roy  et  en  plusours  chas- 
teleries. 

54.  Si  I  home  lige,  etc.. 
Si  un  home  lige  oit  apeller'  son  seigneur  lige  de 


^  Et  par,  B. 

•  Tout,  B. 

*  n  perdra,  B. 

•  Feroit,  B. 

•  Si  le,  B. 

*  Et  autre»  B. 
'  Benfii,  B. 

*  Use  apelle.  A,  B.  le  rétablis  oit,  évidemment  omis,  d'après  le 
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traïsod,  et  il  ne  s'en  offrait  à  deffendre,  il  pert  son  fé  par 
droit. 


5i.  Si  li  ber$  at  home  Uge^  etc..: 

Si  li  bers  a  i  home  lige»  et  il  li  *  dige  :  «  Venez  voiis 
an  0  moy,  quer  je  Teill  guerroïer  o  mon  seigneur  le  Roy 
qui  m'a  naé  le  jugement  de  sa  cort,  »  lo  homme  doit  res- 
pondre  à  son  seygnour  :  «  Sire,  ge  iray  savoir  au  Roy  s'il 
est  einsi  comme  vous  le  *  dites  :  %  Et  doit  dire  au  Roy  : 
«  Mi  seres  m'a  dit  que  vous  li  ave2  naé*  le  jugement  de 
vostre  corty  et  ge  le  vien  savoir  à  vous,  quar  il  m'a 
semons  que  je  li  aie  contre  vous.  »  Et  si  le  Roy  dit  que 
il  ne  *  fera  jà  jugement  à  son  seigneur,  li  seres  li  doit 
trouver  ses  despens  :  et  si  il  ne  voulet  aler  o  ly,  il  en 
perdret  son  fé.  Et  si  li  Roy  li  avoit  respondu  :  «  Je  feré 
droit  à  vostre  seigneur,  i  lo  home  devret  venir  à  son  sei- 
gnour  et  dire  :  «  Sire,  li  Roy  m'a  dit  que  il  vous  fera 
droit,  »  et  li  sires  respont  :  «  Je  ne  torray  '  jà  plus  à  ly 
ne  à  sa  cort  *,  mes  venez  o  moy  comme  je  vous  ay 
semons,  »  lo  home  porra  dire  :  «  Je  ne  yrai  mie  ;  »  il 
n'en  '  perdra  rien  par  droit. 


I  46  de  la  Coutume  glosée.  Dans  13.985  le  copiste  paratt  avoir  mis 
d*abord  ose,  et  ensuite  gratté  la  queue  de  Vs  pour  en  faire  oU. 

>  Hi,  À. 

'  Le^  mancpie  dans,  B. 

•  Nyé,  B. 

«  n  n*en,  B. 

*'  Je  n'en  retourray,  B. 

*  Ne  à  court,  B. 
^  Il  ne,  B. 
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53.  Home  qui  eseout  son  seignour. 

Borne  qui  eseout  ^  son  seigneur  pert  ses  mobles,  ou 
si  il  înet  main  en  son  certain  alloé'  par  mal  respit,  ou  si 
lor  eseout  autresi»  ou  s'il  '  desment  son  seigneur  par 
mal,  ou  s'il  a  mesure  fause  en  sa  terre»  ou  s'il  a  pesché 
en  ses  estans  à  deseu  de  li,  ou  s'il  li  *  emble  ses  con- 
nins  en  sa  garanne,  ou  s'il  geseit  o  sa  famme  ou  o  sa  fille 
por  quoi  elle  soit  pucelle,  il  pert  son  fié  si  il  en  est  * 
prouvé. 

54.  Si  i  gentil  home  bailkt  i  pmelle  à  garder. 

Si  un  gentil  Home  baillet  une  pucelle  à  garder  à  un 
de  ses  homes,  soit  de  son  lingnage  ou  d'autre,  et  il  la  * 
despucelast  et  en  fut  '  prové,  il  en  perdret  son  fié  :  et 
bien  fut  de  la*  volante  à  la  pucelle  ou  non.  Et  si  c'estoit 
par  force,  il  en  seret  penduz  s'il  estoit  provez. 

55.  Quant  sires  vée  à  home. 
Quant  sires  vée  *  à  home  le  jugement  de  sa  cort  et  il 


Baoont  à,  B. 

Aloué,  B. 

Ou  ce  il  le,  B. 

Sili,  A. 

Ponr  qooy  il  en  soit,  B. 

lia,  A. 

St  il  en  penst  estre,  B. 

De  saB. 

Voaie,  B. 
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en  puisse  estre  prové,  lo  home  ne  tendra  james  rien  de 
]y,  aincois  tendra  de  celi  qui  sera  par  desus  son  sei- 
gnour.  Et  einssi  seret  il  si  gesoit  o  la  famé  son  home 
ou  0  sa  fille  si  elle  estoit  pucelle,  ou  si  lo  home  avet 
aucunes  de  ses  parentes  qui  fut  pucelle,  et  il  l'eust  * 
baillée  à  garder  à  son  seigneur,  et  il  la  despucelat,  il 
n'en  tendretjà  plus. 

56.  Si  sires  fei  semondre  cil  qui  H  doit  sa  garde. 

Si  sires  fet  semondre  cil  qui  li  doit  sa  garde,  il  li  doit 
estre  ou  sa  famé,  si  la  doit  ou  sa  famé.  Et  si  il  la*  debt 
sanz  famé,  luy  ou  son  message  il  *  doit  estre,  et  il  * 
doit  gésir  toutes  les  nuyz.  Et  si  il  ne  le  fet  comme  nous 
avon  dit,  il  pert  ses  mobles. 


57.  Cil  qui  debt  lige  estage. 

Cil  qui  debt  lige  estage  il  li  doit  estre  ou  sa*  famé  se 
il  a,  et  0  son  sergeant,  et  o  sa  mesnie  la  plus  grant  par- 
tie :  mes  il  ne  lera  *  pas  à  aler  à  ses  afferes  soufesau- 
ment.  Et  se  il  s'en  estet  alef  du  lige  estage,  et 
le  sires  l'apelast  qu'il  s'en  fut  alez  pour  dégaster 


>  n  la  li  euftt,  B. 

*  Ha,  A. 

*  Mesnage  i,  B. 
'  Et  y,  B. 

*  Sa,  manque  dans,  B. 

*  Baillera,  A. 

'  Esloitàaler,  B. 
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le  lige  estage,  li  seresen  porret  avoir  son  serementque 
il  ne  s'en  fust  pas  alez  pour  dégaster  son  lige  estage.  Et 
si  il  ne  Touset  fere,  il  perdroit  ses  mobles. 

58.  Quant  gentil  homépert  ses  mobles. 

Quant  gentil  home  pert  ses  moble^,  il  debt  à  son  sei- 
gneur aler»  et  jurer  voir  quant  il  les  a  perduz  que  il  ^ 
n*en  cèlera  nus  ;  ainz  les  trera  toz  en  avant.  Se  il  n*est' 
home  qui  porge  armes,  il  y  demorra'  son  parefroy,  et 
le  roncin  à  sonescuïer  o  les  ii  selles,  et^  son  sommier  si 
il  est  si  riche  que  il  le  *  roainge  par  terre,  et  son  lit,  et  sa 
robe  que  il  i'  covient  à  chascun  jour,  et  sa  robe  à  cointir 
si  il  en  a  une  père,  et  une  ceinture  à  se  cointir,  et  i  fer- 
mail,  et  I  annel  si  l'a,  et  le  lit  à  sa  famé,  et  sa  robe,  et  à 
cointir,  i  fermail,  et  une  aumonnière,  et  ses  guimples  : 
et  toutes  les  autres  choses  sunt  au  seigneur  qui  a  gain- 
gnié  les  mobles.  Et  s'il  porte  armes,  il  aura  son  cheval 
et^  ses  armeures,  et  tout  ausi  come  nous  avon  dit 
desus.  Et  si  li  sires  mescret  son  home  qu'il*  neli  ait  patf 
voir  dit  des  mobles,  il  ne  l'en  puet  à  plus  mener  que 
au  *  serement. 


1  Perduz,  qui,  B. 

^  S'il  esl,  A.  B.  Je  suis  la  leçon  de  13,987  qui  nie  paraît  préférable, 
aîDSi  qu'on  peut  voir  par  la  suite  du  chapitre. 

'  Si  li  remaindra,  D. 

*  Et  0,  B. 

*  Qui  le,  B. 

*  Qui  li,  B. 

'  Et  toutes,  B. 

*  Qui,  B. 

*  A  son,  D. 
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59.  Si  axtcun  home  se  plaint  en  la... 

Si  aucun  home  *  se  plaint  en  la  cort  le  Roi  de  son  sei- 
gnour,  li  home  n'en  fera  jà  droit  à  son  seignour  ne 
amende  :  aincoîs  si  *  les  justices  le  Roy  savoyent  que  H 
sires  Ten  pledeast  ',  il  feroinl  le  plet  reraaindre,  e(  feret 
droit  li  sires  au  Roy  don  il  auret  pledoyé. 


60.  Si  home  se  plaint. 

Si  aucun  home  se  plaint  en  la  cort  le  Roy  que  autre 
li  face  tort  de  terres  ou  de  mesons,  et  li  bers  en  quelle* 
cbastelerie  ce  sera  en  demande  la  cort,  et  cil  qui  *  sera 
clamé  die  :  «  Je  ne  veil  partir  de  ceste  cort  datant  que 
il  ait  esté  veu  ;  »  lors  devent  il  mestre  terme  et  jour  de 
veue  ;  et  y  debt  estre  la  justice  le  Roy  et  la  justice  au 
baron.  Et  cil  qui  demende  doit  monstrer  à  veue  de  n 
justices  cil  qui  demande  de  *  l'autre.  Et  après  la  veuee, 
K  bers  doit  avoir  sa  cort  s'il  est  de  son  fié,  et  si  il  se 
pleingnet  il  lor^  debt  mestre  jor  par  devant  soi.  Et  si  lor 
demande  autre  foiz  à  voair  ce  qui  auret  esté  veu  par  le 
jugement  de  la  cort  le  *  Roy,  droit  ne  lor  donret  mie  ; 


>  Home,  manque  dans  B. 

*  Si,  manque  dans,  6. 

*  S*en  plenist,  B. 

*  En  qui,  B. 

*  Cil  qui  demande,  B. 

<  A,  B.  Le  copiste  du  Ms.  A  avait  mis  d*abord  à  :  mais  il  t  corrigé. 

*  Uor,  A. 

*  Au,  B. 
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quar  totes  les  veues  qui  sunt  faictes  en  la  cort  au  chief 
seignour  sunt  fermes  et  estables  par  droit. 

6/.  Li  Bers  na  mie,  etc.. 

U  bers  n'a'  mie  en  la  cort  au  Roy  la  cort  de  son  home 
de  deffautes,  mes  de  chosses  queneus  H  rent  l'en  la  cort 
à  fere  son  gré,  entériner  sa  volante,  les  choses  queneiiz 
par  davant  justices  de  Roj.  Mes  si  li  bers  ne  lefesoit,  et 
il  s'en  plaingneissent  errières  en  la  cort  le  Roy  par 
défaut  de  baron  et  il  en  puisse  estre  prové,  et  il  en  de- 
mandat  la  cort  à  avoir,  il  ne  Taureint  mie,  ainz  feret 
la  justice  le  Roy  entériner  ce  que  auret  esté  fet  par 
davant  soy. 

» 
62.  Si  larrons  ou  murtriers  etc.. 

.  Si  larrons  *  ou  murtriers  avoient  esté  pris  en  la  cort 
le  Roy  qui  eust  meffet  en  la  cort  au  baron,  li  bers  les 
auret  et  ne  rendret  nus  des  ii  soulz  et  vi  deniers;  quer 
nul  home  ne  [les]*  rent  à  son  seignour,  ne  nul  seignour 
ne  les  rent  fors  à  son  home.  Mes  il  rent  bien  *  les 
coustz  avenanz  *  que  il  ont  despendu  avant  qu*il  soient 
requis.  Auxi  redoit  fere  li  sires  à  son  home.  Et  s'il  les 
avet  requis  et  i  les  retensit  sus  ce,  il  ne  rendroint  rien 
de  toz  dès  illeques  en  avant. 


<  Les  larrons,  B. 

*  Mss.  des  Etablissemenls,  uolammoiu  Sa  18, 13.987. 

*  Bien  avant,  A. 

*  Coustz  avant,  A,  B. 

I. 
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63,  Nul  gentil  home  ne  rent  paage,  etc. . . 

Nul  gentil  home  ne  rent  paage  de  riens  que  il  vende 
ne  que  il  achaste,  s'il  ne  Tacbaste  pour  revendre.  Et  s'il 
avoit  bestes  achatées,  et  il  les  eust  en  sa  *  garde  et  en 
sa  meson  an  et  jor,  il  ne  rendret  nulles  ventes. 


64.  Gentis  homes  garantissent  lor  serjanz,  etc... 

Gentis  homes  garantissent  *  lor  serjanz  de  ventes  et 
de  paages,  et  de  bestes,  et  delornorreturesde  bestes  qui 
norries  sunt  en  lor  norrelures  de  la  chastellerie,  et  de 
lor  blez  et'  vins  qui  croissent  en  la  c/haslelerie. 


65.  Chescun  vavasou  puet  garantir. 

Chescun  vavasou  puet  garantir*  i  serjânt  pour  ce  que 
il  soit  son  provost,  et"  que  il  li  coille  sa  coustume,  et  le 
guérist  d  aost  et  de  chevauchie. 


66.  Si  U  ber  semant  ses  homes,  etc... 

Si  libers  semont  ses  homes'  coustumiers  à  aler  en 
Tost  le  Roy,  itel  provost  les  y  doit  amener  de  chascun 


*  Sa,  manque  dans  B. 

*  Guérisseat,  b. 

*  Et  de  leurs,  B. 

*  Guérir,  B. 
^  Ou,  B. 

<^  Ses  gens,  B. 
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ostel  1  au  commandement  son  seignouraucors  du  chas- 
tely  et  quant  il  les  aura  livrez  au  commandement  son 
seigneur,  il  s'en  debt  retorner.  Et  nulle  famé  coustu- 
roiëre  ne  debt  ne  ost  ne  chevauchie  ;  ne  fornier  ;  ne 
monnier;  ceulx  qui  gardent  les  fours  et  les  molins.  Et 
si  *  nul  autre  remeignet,  et  li  bers  le  peusl  savoir,  il  en 
feret  lx  soz  de  gaige.  Et  li  provost  au  baron  les  debt 
amener  jusques  au  provost  au  Roy  au  chastel  don  les 
homes  sunt,  et  puis  si  s'en  debt  retorner. 

67.  Les  homes  eaustumiers  de  chastellerie. 

Les'  homes  costumiers  de  chastellerie  si  debvent  es 
barons  lor  ouz  et  lor  chevauchies.  Et  le  provost  au  vava- 
sor.les  doit  mener  au  cors  du  chastel  au  commandement 
au  baron.  Et  li  bers  ne  les  doit  pas  mener  en  laou'  don 
il  ne  puissent  revenir  à  seur  \  Et  cil  qui  remeindret  en 
feret  lx  soz  d'amende.  Et  si  li  bers  les'  voulet  mener  si 
loing  que  il  ne  peussent  venir  asseur,  *  il  n*yroint  pas 
s'il  ne  voloint,  et  ne  feroint  jà  ne  droit  ny  amende. 

68.  Les  barons,  etc... 
Les  barons  et  les  homes  le  Roy  le  doivent  seudre^  en 


'  Si^  manque  dans  B. 
<  S€s,  B. 

*  Lieu,  B. 

*  C*esl-à-dirc,  le  soir,  Uss.  des  Ëlablisscmcols. 
"  Les  en,  B. 

*  Revenir  li  scur,  B.  Revenir  au  soir,  Bfss.  des  Elablisseiiienls. 
'  Suyvoir,  H. 
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son  ost  quant  il  les  en  semondra^  et  le  doivent  servir  à 
lour  couz  XL  jorz  et  xl  nuyz,  o  tant  de  chevaliers  comme 
chascun  li  doit  Et  itel  servige  il  li  doivent  s'il  les  en 
semont  et  il  en  est  *  mestier.  Et  si  le  Roj  les  voulet 
plus  tenir  o  soi  pour  le  réaume  deffendre,  il  devroint 

bien  remaindre.  Mes  s'il  les  voulet  mener  hors  du 

» 

réaume  il  n*yroient  pas  s'il  ne  voloint^  puis  que  il  aurent 
fet  '  lor  XL  jours  et  xl  nuys. 

69.  Nulle  dame  ne  debt  osL 

Nulle  dame  ne  debt  ost  ne  chevauchiè  de  soy  :  mes  si 
el  est  famé  le  Roy  el  doit  bien  tant  avoir  de  chevaliers 
comme  fé  doit,  et  o  tant  le  Roy  ne  l'en  pùet  achesoner. 
Et  [se]  '  les  genz  le  Roi  trovent  les  homes  costumiers 
por  les  chasteleries  qui  fussent  raintes  de  l'ost  le  Roy, 
for  cex  qui  doivent  remaindre,  il  en  porroint  bien  lever 
Lx  soz  d'amende  par  droit  de  chascune,  et  le  ber  ne  les 
en  porretpas  garantir%  Et  les  homes  costumiers  ne  dei- 
vent  estre  en  l'ost  le  Roy  que  xl  jorz  [et  xl  nuiz  :  et  se 
il  s'en  venoient  avant  les  xl  jorz  et  les  xl  nuiz]  %  et  il 
en  fussent  provez,  la  justice  en  porret  lever  lx  souz. 

70.  Nulle  dame  ne  fet  rachat. 
Nulle  dame  ne  fet  rachat  s'elle  ne  se  marie  :  et  se  elle 


'  Eu  a,  H. 

*  Fet,  roanqne  dans  B. 

'  Mss.  dés  Etablissements^ 

*  Ne  l'en  porroit  pas  guérir,  B. 
&  5â78,  13.085, 13.087. 
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se  marie,  ses  sires  fera  le  rachat  au  seignour  à  qui  il 
sera  borne.  Et  si  au  seignour  ne  plest  ce  que  il  li* 
offrera,  il  puet  les asseirs'de  son  fé  lever  d'une  année. 
Et  si  avoit  bois  que  la  dame  eust  '  commencié  à  vendre 
que  entre  le  et  son  seignour  eust  vendu  autrefoiz 
qu'elle  puet  bien  vendre  par  droit,  par  raison  de  l'achat 
à  celi  meimes  fuer  qu'il  est  commencié  à  vendre  le  puet 
vendre  par  droit  :  mes  il  ne  puet  pas  fere  plus  grant 
marchié. 


74.  Quant  dame  remaint  veuve. 

Quant  damme  remaint  veuve  et  elle  a  fille,  li  sires  à  qui 
elle  sera  fa  me  lige  li  requiert:  <c  Dame,  je  veill  que 
vous  me  donez  segurtez  que  vous  ne  mariez  *  vostre 
jQlle  sanz  mon  conseill  au  mans  dou  lingnage  devers  li 
pères  don  elle  est  fille  de  mon  home  lige,  si  ne  veill 
pas  qu'ele  soit  desconseillée  ;  ^  il  covient  que  la  dame 
li  doinge  segurté  par  droit.  Et  quant  elle  sera  eu  aage 
de  marier,  si  la  mère  trove  qui  la  demande,  el  doit 
venir  à  son  seignour  et  au  Jingnage  dever  le  p^re  à  la 
domiselle  et  lor  doit  dire  :  «  Seignors  l'en  me  requiert 
ma  fille  à  doner,  et  je  ne  la  veill  pas  marier  sanz  vostre 
conseill  ne  ne  doy  :  metez  i  consaill,  quar  tel  home  la 
me  requiert.  »  Et  li  sires  die  :  «  Je  ne  le  veil  mie,  quar 
tel  home  la  m'a  demandée  ^  qui  est  plus  riche  et  plus 


'  ni,  A.  LU  manque  dans  B. 
'  Assens  oh  asseus,  H. 

*  N*eu8l,  B. 

*  Ne  menez,  B. 

^  Ge  ne  vucil  pas  que  tel  home  la  me  demande,  B. 
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gentil  home  que  cil  n'est  que  vous  dites,  qui  la  prendra 
Yolentiers;  »  et  il  le*  doit  nommer.  Et  si  le  lingnage 
dever  le  père  die  :  «  Encore  en  savon  nous  i  plus  riche 
et  plus  gentil  home  que  cil  n'est  que  vous  dites  ;  »  lors 
doivent  esgarder  des  m  le  meillour  et  1er  plus  profitable 
à  la  domyselle  ;  et  cil  qui  dira  le  meillor  des  m  en  sera 
creu,  quar  nul  ne  doit  fere  le  sourdais  par  droit.  Et  si  la 
dame  la  mariot  sanz  le  conseill  au  seignour  [et  sanz  le 
consoil  au  lignage  de  par  le  père]  '  puisque  il  li'  auret 
véé  et  defiendu,  elle  en  perdret  son  moble,  et  la  porroint 
si^  seres  destraindre  par  les  pièges  ou  par  la  fo;  si  mes- 
tier  est,  eincois  que  se  départe  de  sa  foy.  Et  jurret  à 
dire  voir  de  ses  mobles,  dès  lors  que  les  *  perdit  par 
droit  ;  ou  quant  el  les  auret  jurez  ',  si  li  remaindret  sa 
coste  à  chascun  jor,  et  sa  robe  à  se  couvrir,  et  jouaux 
soufesenz  à  se  cointir  si  el  les  aveit,  et  son  lit  en  sa  cha- 
rete  \  et  ses  roncins  qui  li  sofisent  à  aler  à  ses  aferes, 
pour  c^  qu'elle  n'a  point  de  seignour,  et  son  palefroy  si 
elle  l'a. 

7i.  Dame  nest  que  baail  de  son  héritage. 

Dame  n'est  que  baail  de  son  héritage  puis  que  el 
a  heir  masle.  El  ne   puet  doner  ne  vendre  pour  ce 


'  ne,  A. 

*  M88.  des  Etablissements,  notamment  8248, 51178, 

■  ni. 

*  Et  ren  porroit  le,  B. 
»  Qu'elle,  M. 

'  Quant  elle  auroit  juré,  B. 
'  Chirete,  B. 
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que  ce  soit  à  dessesiairoent  *  du  lieu  ;  si  ce  n'est  à  son 
anniversaire  :  quer  el  ne  puet  doner  ne  le  tierz, 
ne  le  quart,  ne  le  quint,  secont  l'usage  de  la  court 
laie. 


7S.  Gentis  home  puet  bien  doner  le  tierz. 

Gentis  home  puet  bien  doner  le  tierz  de  son  héritage 
tôt  ait  il  enfanz  ou  non.  Mes  il  ne  porret  plus  doner  qui 
fut  tenablë  par  droit. 


74.  Si  aucun  home  vient  à  son  sygnour. 

Si  aucun  home  vient  à  son  seigneur,  soit  gentil  home 
ou  coustumier,  pour  quoi  li  sires  ait  vaerie  en  sa  terre, 
et  il  die  :  «  Sire,  tel  home  est  venu  à  moy  et  m'a  dessesi 
de  ma  méson,  ou  de  pré,  ou  de  vingnes,  ou  de  terre,  ou 
de  cens,  ou  de  autre  chosse  de  novelle  que  j'ay  esplétée 
ou  an,  ou  antan  et*  avant  antan,  et  servi  de  seigneur 
jusques  à  hores  qui  m'a  dessesi  à  tort  et  à  force,  don  je 
vous  pri  que  vous  prengez  cesie  chosse  à*  vostre 
main  ;  »  li  sire  doit  dire  :  «  Si  feré  ge  volentiers  ;  mes 
metez  piège  à  prover  que  *  cil  vous  ait  dessesi  à  tort  et 
à  force  et  comme  vous  avez  dit  :  »  et  s'il  ne  met*  piège 


>  DcssesiDemcDt,  B.  AmcDuiscment,  Mss.  des  Etablissements. 
»  Ou,  B. 

*  En,  B. 

*  Ge  que,  B. 

*  Se  il  met,  B 
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il  n'a  pas  l'autre  à  dessesir.  Et  si  il  dit  :  «  Je  métré  vo- 
lentiers  pièges,  »  il  doit  prendre  les  pièges  bons  et 
soulTisenz  secont  que  la  querelle  sera  grant.  Et  quant  il 
aura  prins  les  pièges,  il  doit  dire  ou  mander  à  l'autre 
partie  message  que  cil  a  mis  piège  à  prover  ce  que  il 
l'a*  dessesi  à  tort  et  à  force  de  tel  chose,  et  nommera,  de 
nouvele  dessesine  :  «  Je  vien  savoir  si  vous  metez  piège 
à  ce  deffendre  ;  »  et  si  il  dit  :  [«  Je  n'an  métrai  nul,  »  il 
doit  adonc  doner  à  l'autre  la  saisine  pour  les  ploiges 
que  il  a  mis  :  et  se  il  dit  :  «  Je  i  meterai  bons]  '  piège  à 
deflendre  qu'il  n'y  ait  riens  et  que  c'est  ma  droiture,  > 
la  justice  doit  mestre  jor  es  u  parties  et  tenir  la  chose 
en  sa  main  jusqu'à  tant  que  le  quel  que  soit  Tait  gain- 
gnée  la  sesine  par  droit.  Et  si  cil  qui  aura  gaingné  la 
sesine  par  droit  vient  au  seignour  et  il  li  'die  :  «  Sire, 
cil  *  vous  avoit  fet  entendant  que  je  l'avoye  dessesi  à 
tort  et  à  force,  et  avoit  mis  pièges  à  prouver,  et  m'en  fist 
ensi  dessesir  à  tort,  quar  je  Tai  gaingnée  ma  droiture 
par  jugement  de  vostre  court,  don  je  vous  requier  que 
vous  me  faciez  rendre  mes  couz  et  mes  despenz  que 
j'ay  mis  en  pletj  quar  droit  est  qui  fet  autre  dessesir 
etii  met  seure  que  il  l'a*  dessesi  à  tort  et  à  force,  etil 
pert  la  querele,  que  cil  qui  la  pert  doit  rendre  à  l'autre 
que  il  à  fet  dessesir  ses  couz  et  ses  domages  des  des- 
pens,  et  pour  ce  en  pren  l'en  les  pièges,  »  et  li  doit  l'en 


*  Ce  qa*il  a,  B. 

*  Je  non  Je  n'i  métré  jà,  A,  B.  Ce  texte  présente  une  laeune  évidente, 
que  j*ai  remplie  au  mûyen  des  Mss.  des  Établissements. 

'  lii,A. 

«  Si,  B. 

■  Ha,  A  ;  met  soure  qui  l*a,  B. 
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fere  rendre  les  couz  et  les  despens  que  il  i  a*  mis.  Mes 
il  doit  jurer  combien  il  a'  mis  en  pledcors  loer,  et  en 
autres  chosses  qui  apartienent  au  plet:  et  o  tant  les 
aura. 


75.  Toutes  choses  qui  sunt,  etc.. 

• 
Toutes  choses  qui  sunt  en  main  de  justice  valent 

autant  comme  si  elles  estoient  monstrées  par  jugement. 

Et  ([{uant  les  ii  parties  on  termes  de  ce  qui  est  en  main 

de  justice,  et  lune  •  deffaut,  l'en  li  doit  mestre  jor  o 

jugement  en  defleilient  par  m  homes  si  ainznez  que  il 

se  puissent  recorder  dou  jugement.  Et  s'il  ne  vient  *  au 

terme  que  l'en   li  •  aura  mis  o'  jugement,  l'en   doit 

bailler  la  sesine  à  l'autre  qui  est  prest*  quant  le  jour 

est  passé  '  o  piège  metantde  estre  à  droit  qui  li  demen- 

dera  riens  de  la  querelle. 


70.  Si  aucun  se  plaint  de  un  autre. 

Si  aucun  se  plaint  d'un  autre  de  héritage,  la  jus- 
tice li  doit  mestre  jour,  et  si  cil  qui  sera  entermé 
se  défaut,   cil  qui  ^e*  sera  plaint  doit  venir  à    la 


'  lUia.  B. 

*  niia,  B. 

'  L*aatre,  B. 

*  Vicnoent,  B. 

*  Leur,  B. 

"  Preêtf  manque  d  ms  B. 
'  Passée  manque  dans  B. 
'  B.  Sf,  manque  dans  A. 
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justice  et  li  doit  dire  :  «  Sire  S  cil  se  défaut,  je  vous 
requier  droit.  >  La  justice  doit  oir  par  droit  parler  le 
serjant  qui  a  mis  le  terme,  [et  se  li  sergenz  garantit 
le  terme  que  il  a  mis]%  la  justice  le  det  fere  entermer 
Jusqu'à  m  foiz  :  et  si  il  se  *  défaut  au  tierz  terme,  et  li 
serjant  aura  bien  garanti  que  il  y  a  mis  les  termes,  la 
justice  li  puet  bien  esgarder  par  droit  et  par  jugement 
que  cil  qui  se  [défaut]  ^  doit  estre  entermé  o  jugement  ; 
et  il  doit  avoir  m  serjanz  qui  se  puissent  recorder.  Et  si 
cil  qui  sera  deffaillent  de  m  termes  vient  au  terme  que 
l'en  li  aura  mis  par  jugement,  et  l'autre  partie  qui  [se]* 
sera  plainte  li  demandera  sa  querelle  et  toz  ses  domages 
à  '  amander,  et  de  chascune  défaute  l  soz  si  il  estgentis 
homs.  Et  si  l'autre  dil:  c  Je  n'en*veil  riens  rendre,  quer 
je  n'ai  eu  nul  terme  '  fors  cestuy,  »  et  l'autre  die  :  «  Je 
ne  veil  mie  que  vous  le  puissiez  deffendre,  quar  li  ser- 
jant ont  bien  garanti  que  il  vous  mytrent  le  termes  :  » 
Et  si  il  dit  :  «  Je  m'en  defTeng  contre  vous  et  contre 
le  serjant,  et  si  comme  l'en*  esgardera,  »  la  justice  puet 
bien  esgarder  que  s'il  ouse  jurer  sur  sainz  de  sa  main 
que  il  n'oit  ne  n'entendit  que  les  serjanz  l'eussent 
entermé  par  les  m  termes  si  come  il  ont  guaranti,  à 
tant  il  doit  estre  quittes  des  défautes.  Et  ainsi  ne  vaudra 
le  jor  jugié  que  i  simple.  Et  s'il  n'ouse  fere  le  sere- 


>  Sire  si,  B. 

*  13.987. 

*  B.  S0,  manque  dans  A. 
<  5)48,  S»78,  13.987. 

'  5378.  Qui  fera  plainte.  B. 

*  À,  manque  dans  B. 
'  Nul  des  termes,  B. 
"  L'en  me,  H. 
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ment,  il  rendra  au  gentil  home  l  soz  por  chascune  def- 
faute  ;  mes  l'autre  jurra  que  itant  li  a  cousté  en  son 
conseil  et  en  ses  pledeors  :  et  à  la  justice  de  chascune 
défaute  le  gage  de  sa  lay.  Et  einsin  a  Tan  de  chascune 
défaute  jugié  et  queneue  à' gentil  home  l  soz,  soit  vilain 
ou  gentil  home,  por  quoi  les  deffautes  soient  faictes 
davant  veue  :  quar  cil  qui  défaut  après  veue  pert  la 
sesine  des  choses  que  l'en  li  a  monstrées  quant  il  est 
prové  de  la  défaute. 

n.  Si  aucuns  sires  est^  etc. . . 

Si  aucuns  syres  est  de  qui  aucun  qui  doie  estre  son 
home  et*  ne  li  soit  pas  venu  rendre  son  homage,  li  sires 
le  •  doit  fere  semondre  que  il  li  ■  vienge  fere,  et  le  fera 
semondre  [par  home  qui]^  foy  li  doit  se  il  l'a,  et  s'il  ' 
ne  Ta  par  home  soufesant.  Et  s'il  ne  vient  au  terme,  li 
sire  le  doit  entermer  le  second  terme.  Et  s'il  ne  venet  le 
secont  terme,  li  sires  li  doit  fere  mestre  le  tierz.  Et  s'il 
ne  venoit  au  tierz,  li  sires  doit  mestre  jor  o  jugement 
par  ni  gentis  homes  ou  par  ni  serjanz  souffisanz  qui  se 
puissent  recorder  dou  jugement.  Et  s'il  ne  vient  au  jor 
jugié,  li  sires  doit  lesser  passer;  et  l'en  demain  il  puet 
prendre  le  fey  •  en  sa  main.  Et  le  doit  semondre  o  juge- 
ment le  suen  tenant  par  ni  gentis  homes  ou  par  m  ser- 


1  Et  que  il,  B. 

*  Len.  B. 

*  ni,  A.  H  le,  B. 

*  5378, 13.985,  13.987,  15.35^.  Pour  que,  A.  Pour  quel,  B. 

*  SUf  manque  dans  B. 

*  La  foy,  B.. 
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janz  soufesanz  ;  et  doit  estre  le  terme  de  vu  jorz  et  de 
Vil  nuiz.  Et  li  doivent  dire  les  serjanz  :  «  Sire,  pour  ce 
que  vous  y  *  estes  deffailli  m  termes  simples  et  le  * 
quart  o  jugement  ',  a  mi  seres  prins  le  fey  *  que  vous 
devez  tenir  de  li  en  sa  main  par  droit  et  vous  foit 
semondre  o  jugement  de  vu  jorz  et  de  vu  nuiz.  »  Et  s'il 
ne  vient  au  vu  jorz  ou  au  vu  nuiz  li  sires  li  doit  le  jour 
lessier  passer  et  li  fere  mestre  terme  de  xv  jorz  et  de 
XV  nuiz,  auxi  souffesaument  comme  nous  avon  dit  par 
desus.  Et  s'il  ne  *  vient  au  xv  jorz  et  xv  nuiz,  li  sires 
doit  oir  les  serjanz  si  li  mistrent  le  terme.  Et  si  li 
guarantissent,  si  li  doit  mestre  terme  de  xl  jorz  et  de  xl 
nuiz  aussi  soffesaument  comme  nous  avon  dit  par 
desus.  Et  s'il  ne  vient  à  cel  terme  les  serjanz  doivent 
estre  oiz.  Et  si  il  le  guarantissent,  li  sires  doit  lesser  le 
jor  passer  et  li  doit  fere  mètre  terme  de  i  an  et  i  '  jor  o 
jugement.  El  s'il  ne  vient  à  cil  terme,  li  sires  li  puet 
esgarder  par  droit  que  il  a  le  fey  perdu  par  jugement 
quant  Fan  ef  le  jour  sera  passé  par  droit;  et  ainsi 
remaint  au  seigneur.  Et  s'il  venet  avant  que  li  sires  eust 
fet  toz  ses  esplez  sur  li,  il  ne  perdroit  pas  son  fé  par 
droit;  mes  il  perdroit*  quanque  li  sires  en  auret  levé, 
el  feret  droit  des  défautes. 


*  y,  manque  dans  B. 
>  Du,  B. 

'  Jugement,  pour  oe,  B. 

*  La  foy,  B. 
^  Na,  A. 

<  De  an  el,  B. 

'  B.  Van  el,  manque  dans  A. 

^  Il  auroU  perdu,  B. 
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78.  Sihotne  se  plaint  de  deniers,  etc.. 

Si  aucun  home  se  plaint  d'un  autre  de  deniers  et  il  en 
yjenge  en  '  la  cort,  et  l'autre  die  :  «  Vous  me  devez 
deniers  itant  ;  »  et  l'autre  die  :  «  Je  n'oy  onques  mes 
Yostre  complainte,  por  quoi  je  demans  jor  à  avoir,  età  cil 
jor  vous  respondroy  ce  que*  je  devray,  com  cil  qui 
défent  que  ne  vous  faz  nus  tort  '.  »  Et  si  l'autre  dit  : 
«  Je  ne  veil  que  vous  aïez  nul  terme,  ainz  veil  que  vous 
me  quenoessez  ma  deb'te  ou  que  vous  néez  \  et  je  en 
atandré  droit  ;  »  droit  donra  que  l'autre  li  doie  ou  que- 
noistre  ou  néer.  Et  si  il  *  quenoist,  il  aura  terme  de  vu 
jorz  et  de  vn  nuiz  de  rendre  à  veue  de  justice  que  l'un 
ne  soitcreu  dou  rendre,  ne  l'autre  du  prendre,  s'il  avoit 
contenz,  fors  ce  que*  justice  li  en  garantiroit.  Et  si 
ainsi  estoît  que  il  li  deist  '  que  il  ne  li  deust  rien,  il 
auret  terme.  Et  s'il  se  defTaillet  dou  terme,  l'en  li  met- 
tret  jor  o  jugement,  pour  ce  que  quant  les  choses 
mebleaus  sunt  montrées  en  cort,  [elles]*  valent  autant* 
comme  si  elles  estoient  montrées  par  jugement.  Et  s'il 


<  A,B. 

*  Respondray  comme,  fi. 
>  Cort,  A. 

*  Vous  me  uaiez,  B. 
>"  H  li,  B. 

*  Fors  que,  B. 

'  Di^fendist,  B. 

"  Mss.  des  Etablissements,  uolamment  S248»  13.987. 

*  Autant^  manque  dans  B. 
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ne  vient  ^  au  terme  jugié  et  cil  die  :  «  Sire,  cil  se  deffaut, 
je  demande  droit  ;  je  sui  prest  de  prover  ma  debte,  » 
l'en  doit  l'autre  semondre  o  jugement  que  il  vienge 
prover  sa  debte,  et  l'autre  dit,  et  le  terme  doit  estre  mis 
0  •  soffesable  recort.  Et  s'il  ne  vient  ne  à  l'un  ne  à  * 
l'autre,  et  les  serjanz  guarantissent  que  il  aint  mis  le 
terme,  il  doivent  prendre  des  chosses  à  celi  tant  que  il 
facent  l'autre  païer  sanz  prove.  Et  quant  la  chose  sera 
prinse,  s'il  disoit  :  «  Vous  me  faictes  tort,  je  me  plaing 
de  cely,  quer  je  ne  li  doi  riens  ;  »  la  justice  H  en  doit 
mestre  terme.  Mes  la  justice  doit  tost*  entériner  le  jugié. 
Et  s'il  dit  au  terme:  «  Je  ne  vous  doy  riens  ;  »  et  l'autre 
dige  :  «  Je  ne  le*  puis  monstrer  comme  chose  jugié;  > 
si  doit  l'en  oir  les  serjanz  qui  ont  mis  les  termes  jugiez. 
Et  si  ceux  qui  ont  fet  les  jugement  se  recordent  que 
einsi  soit,  si  sera  cil  paie  :  et  l'autre  fera  droit  de  qu'il 
a  nayt  •  le  jugement  à  la  justice. 

79.  Si  aucun  se  plaint ^  etc... 

Si  aucun  se  plaint  que  aucun  li  ait  fait  domage,  et  cil 
venist  à  la  cort  et  s'en  deffendit,  et  demandât  jor  à  avoir, 
il  ^auret^  Et  s'il  deffaillet  auxi  comme  cil  que*  nous 


>  D.  S'il  vcnicnt,  A. 

*  A,  D.  ' 

*  N9  l'un  De,  B. 

*  Tost^  manque  dans  B. 
^  Le,  manque  dans  B. 

'*'  De  qui  il  a  nayé,  K. 

'  Il  aurct,  A. 

^  Cil  que^  manque  dans  B. 
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aron  dit  pardesus,  l'en  feret  *  àceli  rendre  ses  domages 
saDZ  prove  auxi  comiDe  de  Tautre. 

80.  Si  aucun  se  plaint  de  i  autre ^  etc.. 

Si  ainsi  avenoit  que  aucun  se  plensist  d'un  autre  que 
il  li  *  faist  '  tort  de  héritage,  et  il  li  eussent  esté  mons- 
irez  par  jugement,  et  cil  à  qui  l'en  les  demanderet  s'en 
deffaillit,  et  il  fut  prové  de  la  défaute,  il  en  perdroit  sa 
sesine,  et  la  *  bailleret  l'en  à  l'autre  o  pièges  metant  de 
estre  à  droit.  Mes  pour  ce  n'auret  il  *  pas  gaigné  la  droi- 
ture que  l'autre  ne  l'ait  s'il  puet  monstrer  la  soue  droi- 
ture. 

8i.  Li  ber  est  appelle,  etc.. 

Lî  ber  est  appelé  d'aucunes  chosses  qui  apartienent 
à  héritage  en  la  cort  le  Roy,  et  li  ber  die  :  «  Je  me  veil 
estre  de  ceste  chose  jugié  par  mes  pers  »,  l'en  doit  les 
barons  semondre  au  mains  jusque*  ni  :  et  puet  la  jus- 
tice fere  droit  à  celi  et  '  autres  chevalliers. 

Si.  Si  l'en  demande  au  baron. 
Si  l'en  demande  au  baron  et  autre  gentil  home  au- 


^  Li  fesoit,  B. 
'  Hi,  A. 

*  Feist,  B. 

*  Lay  manque  dans  B. 
^  II,  manque  dans  B. 

*  Jusques  a,  B. 
'  Bl  au8,  H. 


112  CE  SCNT  LES  COUSTUMES 

cunes  choses  de  lor  héritages,  et  il  ne  soient  mie  che- 
valiers, et  il  dient  à  ceux  qui  lor  demandent  :  «  Nous 
ne  vous  feroes  nul  tort  :  mes  nous  vous  demandon 
atante  d'estre  chevaliers,  aincois  que  nous  vous  res- 
pondon  ;  »  il  auront  Tatante  d'un  an  et  de*  i  jor  par 
droit. 


83.  Gentis  homs  n'a  pas  aage,  etc... 

Gentis  homs  n'a  pas  aage  de  soi  combastre  jusque 
il  ait  XXI  an,  ne  ne  doit  tenir  terre,  ne  n'auret  nu* 
sesine  de  son  héritage  qui  l'en  auret  dessesi  *  :  mes  à  sa 
dessesine  auret  il  respons.  Et'einsi  gentis  homs  et  gen- 
til famé  si  il  ^  tienent  enfant  en  baail  ne  puet  riens  de- 
mander de  lour  droitures  si  lor  père  n'estoit  mor^yestu 
et  sessiz%  ou  ce  soient  eschaetes  qui  lor  soient  d^e- 
nuesde  droit  puis  la  mort  lour  père.  Et*  si  l'en  deman- 
doit  au  baail  chose  donc  le  père  es  enffanz  fut  mort 
vestu  et  saissiz  en  pez,  tôt  f u  ce  à  tort,  le  baail  n'en 
perdret  jà.  Et  si  ensi  estet  que  le  baail  rendit  la  terre  à 
l'enfant,  et  cil  l'eust  fet  prendre  à  home  à  ses  seigneurs 
[aincois  que  il  fust  en  aage]  \  et  aucun  li  demandast  de 
son  héritage,  il  p'en  respondroit  jà  jusque  il  eust  xxi 
an.  Et  si  einsi  estoit  que  le  baail  ne  li  vousist  rendre  la 


'  De  mauquc  dans  V». 

*  Mie,  B. 

'  B  ajouio  :  que  il  demandast  se  ne  ravoit  dessaisi. 

*  Si  U,  manque  dans  î*. 
^^  Sessizct,  A. 

*  Ou,  li. 

'  Mss.  des  Établissements,  notamment  S248, 5178. 
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tdm^  et  il  deist  qu'il  a'east  pas  aage  de  *  terre  tenir,  et 
cil  offrît  à  prorer  que  il  eust  xxi  an,  il  proveret  o  ses 
parens  et  o  ses  marraines,  et  o  le  prestre  qui  le  baptiza  ; 
et  en  jurrunt  sur  sainz,  et  le  prestre  en  diret  en  parolle 
de  prestre.  Et  s'il  ne  povet  avoir  les  parrens  et  les  mar* 
raines,  et  que  il  fussent  *  mort,  il  proveret  par  prodes 
homes  et  par  proudes  famés  qui  sereint  bien  certains 
de  son  aage  et  le  jurreint.  Et  auxi  quant  la  seignorie 
auret  receue  les  proves,  ele  doit  mestre  en  sa  fay,  et  en  a 
ainsi  la  sesine  de  sa  terre*.  Et  si  einsi  estoit  que  le  baail 
li  eust  esté  rendu  de  sa  volante,  il  ne  deust^  pas  pran- 
dre  les  homes  de  sa  terre  jusqu'à  tant  que  il  soit  en  la 
foy  au  seigneur. 

>^       84.  Si  aucun  avoit  tenu^  ete... 

/      > 
Si  aucun  aroit  tenu  d'un  autre  longuement  en  parage, 

et  cil  de  qui  il  auret  tenu  li  deist  :  «  Je  ne  veil  pas  que 
voos  tenez  plus  de  moy  en  parage  ;  vous  ne  poez  conter 
le  lignage  ;  »  et  si  l'autre  dit  :  €  Je  le  monstreray  bien  ;  > 
il  li*  en  doit  mestre  terme  pardavant  soy  pour  le  pa- 
rage :  et  cil  *  li  en  doit  monstrer  et  aconter  la  chose 
don  il  est  yssu,  et  le  lingnage  de  degré  en  degré.  Et  si 
le  trove  de  si  près  que  il  ne  s'entrepuissent  ^  prendre 


*  Qoi  ftiasent,  B. 

*  Bl  ainsi  sa  aaitine  de  terre,  B. 

*  Doit,  B. 

*  m,  A. 

•Btsi,B.  ^ 

'  S'empnisieiit,  B. 
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par  mariage,  il  remaindra  ou  parage.  Et  si  cil  à  qui  le 
parage  esl  deu  ne  l'en  croit,  il  jurra  sur  sainz  que  il  a 
aconté  léaumentle  lingnage  secont  son  escient.  Et  quant 
il  aura  juré,  si  doit  remaindre  ou  parage.  Et  s'il  ne 
l'ouse  jurer,  il  fera  bornage.  Et  quant  il  aura  fet,  il  ne 
puet  assoeirs  que  i  roncin  de  servige. 

8S.  Nw  hotns  ne  rent  roncin. 

Nus  homs  ne  rent  roncin  de  servige  jusque  il  se  part 
de  la  foy  à  celi  à  qui  il  aura  rendu.  Mes  si  cil  à  qui  il 
auret  esté  rendu  [se  moroit,  il]  ^  le  rendret  à  celi  à  qui 
la  terre  escherroit.  Et  si  ainsi  avenet  que  il  eust  rendu 
son  roncin  de  servige  à  son  seignour,  et  son  seigneur 
le  vousist  doner  à  son  filz  ou  à  sa  fille,  et  i  Orne  res- 
pondit  :  «  Je  ne  veil  départir  de  vostre  fié  si  je  ne 
m'en  pars  comme  de  fé  servi  quant  je  vous  ai  rendu 
vostre  roncin  de  servise  ;  »  il  ne  s'en' partira  point  par 
droit,  s'il  ne  le  fet  quitter  è  cil  *  à  qui  il  le  veust  baailler, 
ou  otrier  qu'il  ne  prenge  point  dou  roncin  de  servige 
tant  comme  cil  vive  à  qui  il  aura  rendu. 


86.  De  home  qui  tient  en  parage. 

Nul  home  qui  tient  en  parage  ne  met  rien  en  roncin 
de  service,  ne  en  nul  rachat  ne  en  nul  service  que  cil  de 


>  5248, 5278.  Renda  86  moaroit,  cil  qa*il  aurait  renda  se  mouret,  cil 
qui  l*auroit  rendu,  B. 

>  A  rautre,  B. 
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qui  il  *  tient  en  parage  face  au  chief  seignour,  si  n'est  à 
ses  loïaus  aies. 


87.  De  home  eu  famme  qui  tient  en  parage^  etc. 

Si  aucun  home  ou  aucune  famme  qui  tienge  en  baail 
et  *  tienge  en  parage,  et  cil  de  qui  il  tient  en  parage  li 
die  :  «  Je  veil  que  vous  me  facez  mon  bornage,  quar  celi 
enffanz  ne  me  sunt  riens  que  vos  tenez  '  en  baail,  [si 
Yoill  que  vos  me  faciez  la  foi]  *  ou  contez  le  lingnage  :  > 
et  il  responde  :  «  Sire,  je  ne  feré  ne  l'un  ne  l'autre,  quar 
je  ne  suy  que  baail,  si  veil  tenir  en  l'estenceque  li  père 
es  eniTanz  tenoit  ;  »  l'en  li  esgardera  par  droit  que  il 
n'en  doijl  point  fere  ne  conter  le  lingnage,  aincois 
tendroit  en  tel  estât  comme  li  [pères]  *  feset  quant  il 
mourut. 


88.  Nul  gentil  home. 

Nul  gentil  home  ne  puest  demander  amandement  de 
jugement  que  l'en  li  face  ;  ainz  convient  que  il  se  fause 
tout  oustre,  ou  que  il  le'  tienge  pour  bon.  Si  ce  n'est 
en  la  cort  le  Roy  ;  quar  toutes  genz  puent  demander 


'  Qui  le,  B. 
«  Et  il,  B. 

*  B.  Tenez^  manque  dans  A. 
<  8348,8178. 

*  S978, 13.987.  Hair,  A,  B.  Les  autres  Mss.  des  Établissements  don- 
nent hériiiert. 

*  Ile,  A. 
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amàndement  de  jugement  pour  ce  que  il  ne  le  puent 
pas  fauser;  quar  il  ne  trovent  pas  qui  lor  *  en  feist  droit  : 
quar  le  Roy  ne  tient  de  nul  home,  si  n'est  de  Dieu  et 
de  li.  Et  pour  ce  avient  que  quant  le  Roy  tient  aucunes 
choses  de  ses  homes,  et  seshonfles  dient  :  «  C'est  nostre 
droiture  que  vous  tenez,  car  nous  semés  prestz  d  aten- 
dre  la  jurée  du  pais  ;  »  le  Roy  ne  le  *  puet  vaer  par 
droit  ;  aincois  doit  envoïer  son  baillif,  et  il  *  doit  fere 
semondre  les  homes  des  prochaines  parroesses  et  tes 
prochains  chevaliers,  et  les  prochains  seijanz  fées,  et 
des  barons  si  la  querelle  est  si  grant  ;  et  les  det  l'an  ^ 
fere  jurer  à  dire  voir.  Et  s*il  quenoist  par  jurée  que  ce 
soit  la  droiture  le  Roy,  ele  li  remaindra:  et  auxi  à 
l'autre  partie,  si  la  jurée  garantist  que  ce  soit  sa  droi- 
ture. 

89.  Nus  homs  ne  puet  demander  amàndement,  etc. 

Nus  homs  ne  puet  demander  amàndement  de  juge- 
ment en  la  cort  le  Roy  s'il  ne  le  '  demande  le  jor  que  le 
jugement  sera  fet^  quar  il  n'aura  point  d'amandemeni  si 
le  jor  passoit.  Et  si  il  requiert  au  baillif;  «  Sire,  il  me 
samble  que  cest  jugement  me  grie ve,  et  ^ue  il  n'e&t  * 
xnie  droit,  et  por  ce  en  requier  ge  amàndement,  et  vous 
requier  que  vous  m'en  metez  terme,  et  faictes  tant 


1  Pas  qu'il  leurs,  B. 
'  U,  B. 

•  El  y,  B. 

«  Delan,  A. 

•  Li,  B. 

<  N'est  pas,  B. 
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de  genz  semondre  que  il  quenoessent  si  li  amandement 
y  est*  ou  non;  »  li  baillif  li  doit  mestre  terme,  et  doit 
fere  semondre  des  homes  le  Roy,  et  cex  qui  ont  esté  au 
jugement,  et  autres  proudes  homes  qui  quenoissent 
dou  droit  et  dou  jugement,  par  regart  *  si  le  jugement  i 
est  ou  non.  £t  si  le  jugement  est  bon  il  estera,  sinon  * 
il  fet  à  amender.  Et  s'il  regardent  que  il  n'ait^  point  d'a- 
mandement,  cil  en  gaige*  se  mobles  s'il  est  gentis  homs 
et  home  le  Roy.  Cil  qui  aura  demandé  *  Tamandement 
il  en  puet  bien  apeler  davant  le  Roy  :  et  si  le  Roy  dit 
que  il  soit  bien,  il  estera,  et  cil  en  gajera  ses  mobles 
comme  nous  avons  dit  davant.  Mes  le  Roy  doit  savoir 
par  ceux  qui  furent  au  jugement.  Et  si  le  jugement  ne 
fut  bien  fet,  le  Roy  en  doit  fero  les  couz  et  les  domages 
rendre  au  baillif  qui  fit  le  jugement. 

90.  Si  aucuns  gentis  homs. 

8i  aucuns  gentis  homs  oit  que  si  sires  U  face  mauves 
jugement,  il  puet  bien  dire  :  <  Cest  jugement  est  faux, 
et  je  n  em  plederoy  ^  jà  plus  davant  vous.  »  Si  H  sires 
est  bers,  il  s'en  det  clamer  en  la  cort  le  Roy  ou  en  la 


*  Que  ilz  voient  se  il  ii  faat  amendement,  B. 

*  Poar  regarder,  B. 
/  Et  ft*il  n'est  bon,  B. 

*  Eegardoint  qu'il  n*y  east,  B. 

>  Le  copiste  do  Ms.  A  avait  écrit  d'abord  gaigne  ;  mais  il  a  mis  deux 
points  sous  Tu  pour  indiquer  que  celte  lettre  doit  être  effacée. 

*  Amendé,  b. 

'  Je  ne  m'en  plaindroy,  A,  B.  Ce  qui  est  une  erreur  évidente.  Je 
réublis  le  texte  d'après  la  Coutume  Glosée  ei  les  Mss.  des  Etablis- 
sements. 


1 48  es  SUNT  LIS  GOnSTUlIBS 

cort  de  qui  li  bers  tendroit.  Et  sili  sires  est  vavasorqui 
aura  fat  faux  jugement,  l'autre  s'en  puet  *  plaindre  en 
la  cort  au  iseignour  de  qui  il  *  tendra  et  li  puet  dire  : 
«  Sire,  cil  m'a  fet  faux  jugement  et  ne  veil  pas  *  tenir 
de  li,  ains  tendroy  de  vous  qui  este$  chief  sire.  »  Et  si 
l'autre  dit  :  f  Je  m'en  deffens,  »  l'autre  dit  :  «  Sire,  je 
ne  veil  pas  que  il  s'en  puisse  défendre,  quar  il  me  fit 
cest  faux  jugement  à  veue  et  à  seue  [de  moi]  *  qui  foy  li 
doi  vers  /t',  je  sui  prest  de  le  /t  '  monstrer  si  il  veust 
desdire  contre  son  cors.  »  Einsi  puet  l'en  *  juger  i  ba- 
taille. Et  si  cil  qui  apele  son  seignour  de  faux  jugement 
vaint  Tautre,  il  ne  ^  tendra  jamès  riens  de  li«  ainz  tan- 
dra  du  chief  seigneur.  Et  si  il  estet  vaincu,  il  perdret  le 
fé. 

9t.  Si  home  caustumier  apele  i  chevalier. 

Si  ainssi  avenet  que  aucun  home  costumier  apelat  i 
chevalier  ou  i  gentil  home  qui  deust  *  estre  chevalier  de 
murtrc,  ou  de  traïson,  ou  d'escharpellerie  *  de  chemin, 
ou  d'aucun  grant  meffet  don  l'un  *^  deust  prendre  mort, 


1  S'en  doit,  B. 

*  Y,  A. 

*  Plas,  B. 

<  824S,  8378. 

*  B.  Li  manque  dans  A  aux  deux  endroits. 

*  £'en,  manque  dans  B. 
'  N'en,  B. 

'  Deist,  D. 

*  Ou  d'esdiarpilleurs,  B. 
'^  Bon  le  quel  que  soit,  B. 
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ligentis  homs  ne  se  combastra  pas  à  pié,  mes  *  à  cheyal 
si  il  veust.  Mes  si  li  gentis  homs  apelet  le  vilain,  droit 
donret  que  il  se  conbatret  à  pié,  pour  que  ce  fut  de  si 
grant  meffet  com  nous  avon  dit  davant.  Et  cil  qui  seret 
vaincu  seret  pendu. 


9i.  De  home  qui  est  en  prison  por  soupecon. 

Si  aucun  estoit  en  prison  par  soupecon  de  murtre  ou 
d'aucun  grant  meffet  don  Ten  dobtast*  que  il  deust 
prendre  mort,  et  il  s'en  alast  de  la  prison,  il  en  seret 
auxi  bien  prové  comme  s'il  eust  queneu  le  fet,  et  en 
seret  pendu,  tôt  ne  l'eust  il  pas  feit  (1). 


93.  De  sire  qui  prent  clerc. 

Se  li  ber,  ou  li  conte,  ou  aucune  home  qui  justice  ait 
en  terre,  prent  clerc  ou'  home  de  relégion  tout  fut  il 
lay,  l'en  le  doit  rendre  à  Sainte  Eglise  de  quelque  meffet 
que  il  face.  Et  si  le  clerc  ne  porte  corone ,  la  laie 
signorie  en  det  fere  justice. 


(1)  Ad  hac/acUff.  de  effractorihus  car.  L  i.  ff.  de  custodia 
reorum,  L  penuli*.  Glose  marginale  de  B. 

■  Ainz  86  combatra,  B, 

*  L'en  H  deist,  B. 
'  Oa  aucun»  B. 

*  L.  iff.de  effraetoribus  et  expiUUoribui^  47,  18.  L.  18  ff.  de  eusto- 
dia  reortifit,  48.  8. 
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94 .  De  hams  soupeconé  de  bougrerie. 

« 

Si  aucuns  homs  est  soupeconé  de  bougrerie,  la  jus- 
tice le  doit  prendre  et  envoïer  à  Tévesque.  Et  si  il  en 
estet  prové,  l'en  le  devret  arder  :  et  les  mobles  sunt  au 
baron.  Et  auxi  home  qui  est  hérite  pour  que  il  en  set 
proYé,  il  ^  doit  e^tre  ars ,  et  les  mobles  sont  '  au 
baron. 


95.  De  home  tuurier. 

Quant  en  la  cbastelerie  au  baron  a  aucun  usurier 
en  quelque  terre  que  ce  soit,  et  il  en  est  prové,  les 
mobles  sunt  au  baron  *. 


96.  Si  aucuns  homs^  etc... 

Si  aucuns  homs  vient  qui  ne  soit  pas  de  l'évesqué 
qui  est  *  en  la  chastelerie  au  baron,  et  il  ne  face  signe- 
rage  dedanz  Tan  et  le  jor,  il  sera  espletable  au  baron  ^. 
Et  si  aventures  estoit  que  il  se  mourust,  les  mobles 
sunt  au  baron  ',  s'il  n'aveit  commandé  rendre  m\  A.  au 
baron. 


^  n  en,  B. 

*  B.  Sont^  manqae  dans  A. 

*  Au  seigneur,  Û. 

4  Ëvesqué  estoit,  1^ 

*  Au  seigneur,  B  aux  deux  endroits. 
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97.  De  home  qui  se  pent. 

Si  ainsi  estoit  *  que  aucun  se  pendist  ou  se  néast  '»  ou 
se  occeisti  ses  '  roobles  seroint  au  baron  ;  et  de  la  famé 
auxi^ 


98.  De  home  malade. 

Si  aucun  home  ou  aucune  '  famé  avet  geu  malade  tu 
jorz,  et  il  ne  se  vousist  estre  confessé*»  et  il  morist 
desconf&s,  toz  les  mobles  seroint  au  baron.  Et  s'il  mou- 
rest  de  mort  subite  desconiSès,  la  justice  n'y  auret  riens. 
Et  si  cestes  choses  avenoint  en  terre  à  aucun  qui  ont 
justice  en  lour  ^  terre»  toui  ne  fussent  il  pas  barons,  la 
justieè  en  seret  lour. 


99.  Nul  n'a  fortune  Scr^  etc... 

Nul  n'a  fortune  d'or  s'il  n*'est  Roy.  Les  fortunes  d'ar- 
gent sunt  es  barons  et  à  cex  qui  ont  grant  justice  en  lor 
terre.  Et  si  einsi  estet  que  aucuns  gentis  homs  qui  eust 
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vaerie  en  sa  terre  trovast  aucune  trovaille,  elle  seret 
soue,  et  au  vavasor  qui  auret  yaierie  en  la  terre  où  la 
trovaille  seret  trovée.  Et  si  cil  venet  avant  qui  Taret  per- 
due, il  Tauret  à  son  serement  si  il  estet  de  bonne 
renommée.  Et  si  son  home  de  foy  la  li  célast,  et  il  la  li 
eust  demandée,  il  en  perdret  ses  mobles.  Et  si  il  disoit  : 
<  Sire,  je  ne  le  *  savoie  mie  que  je  la  vous  deusse  ren- 
dre ;  »  il  en  seret  quittes  à  *  son  serement  et  rendret 
la  trovaille  *  si  il  avet  vaerie  en  sa  terre.  Fortune  si  est 
quant  elle  est  trovée  souz  terre  ^  et  terre  en  est  effondrée. 

iOO.  De  home  qui  achate  cheval  ou  huof. 

Si  ainsi  estoit  que  i  home  achatast  cheval  ou  '  buef  ou 
autre  beste,  et  li  home  fut  de  bone  renommée,  et  i  autre 
venist  avant  et  deist  t  «  Geste  chose  m'a  esté  emblée;  » 
et  fut  bien  queneue,  et  l'autre  ne  séust  de  qui  il  Teust 
àchastée,  Tautre  l'auret*  s'il  ouset  jurer  qu'elle  fut 
soué,  et  cil  qui  Tauret  achatée  auret  son  argent  perdu  ; 
et  li  eslouret  jurer  que  il  ne  set  de  qui  il  l'auret  achatée, 
et  si  il  le  trovet,  que  il  en'  amèneret  à  la  justice  si  il  i 
voulet  venir.  Et  s'il  n'y  volet  venir,  il  doit  lever  le  cri 
après  li.  Et  s'il  avenet  que  il  deist  :  «  Je  sai  bien  de  qui 
je  l'achasté,  et  auré  bien  mon  gariseors  à  terme  ;  »  et 
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s'il  l'amaine  et  il  die  :  «  L'en  me  demande  ce  que  vous 
m'avez  vendu  ;  »  cil  ^  doit  demander  la  chose  à  voir,  et 
cil  la  doit  monstrer.  Et  s'il  ne  la  demande  à  voir,  le 
garantage  ne  vault  riens.  Et  après  la  veue  si  il  dit  :  «  Je 
vous  garantiré  *  bien  ;  »  l'autre  doit  estre  quites  du  plet, 
et  doit  avoir  son  argent  ;  quar  si  tout  gaignet  la  chose 
cil  qui  demande  apeleret  cil  qui  est  garisseors.  Et  ens^ 
puet  aler  de  garant  en  garant  jusque  à  vu.  Et  si  li  der- 
rier  des  vu  dit:  a  Ceste  [chose]*  li  garantirey  je  bien  \ 
quar  c'est  de  ma  norreture  '  ;  »  et  si  c'estoint  dras  ou 
robes  ou  autres  choses,  cil  porret  bien  *  dire  :  «  Ce  fut 
de  mon  ouvre  de  ma  meson  ;  »  et  si  Tautre  dit  :  «  Je 
m'en  ^  deffens,  eincois  me  fut  emblé  ;  »  si  doit  lajustice 
tenir  la  chose  en  sa  main,  et  puet  bien  juger  des  u  une 
bataille  par  eux  n  ou  par  u  autres,  si  chescun  se  vouiet 
changer,  et  si  le  serement  à  celi  qui  se  fet  garantissor. 
Et  quant  il  seront  ensamble  au  jor  de  la  bataille  et  il 
seront  davant  le  sainz,  il  prendra  l'autre  par  la  main  et 
dira  :  «  Tu  homme  que  je  tieng  par  la  main  et  vous  la 
justice,  si  Dex  me  ait  et  les  sainz  que  ceste  chose  qui  est 
en  main  de  justice  don  je  suy  trait  à  garant  est  moie  si 
comme  j'ay  dit  par  davant  au  jor  que  je  la  vendi  à  celi 
qui  me  trait  à  gariseor.  »  L'autre  doit  jUrer  en  l'encontre  : 
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«  Si  Diex  m'ait  et  les  sainz  tu  en  y  *  es  parjure.  »  Et 
ensi  le  puet  l'en  mestre  en  *  thamp.  Et  cil  qui  apelle 
doit  aler  l'autre  requierre.  Et  cil  qui  sera  veincu  n'en 
perdra  jà  ne  vie  ne  menbre,  pour  ce  que  il  ne  s'apelant 
pas  de  larrecin  en  chief  :  mes  cil  qui  sera  reincu  paiera 
à  l'autre  son  champion  ce  que  il  li*  aura  cousté  en  chief 
à  loer,  et  les  oorreors  du  jor  que  la  bataille  aura  esté 
jttgié.  Mes  il  ne  mestra  riens  es  *  autres  couz,  et  fera 
droit  à  la  justice  de  Lx  soc. 

iOi.  De  coustume  de  cort  laie,  etc... 

Telle  est  la  coustume  de  cort  laie,  l'en  ^  ne  rent  cou2 
ne  despens  que  de  ini  choses,  c'est  de  bataille  reincue; 
et  de  défautes  aprovées  '  avant  veue,  et  après  veue  s*il 
ne  neont^  les  couz  du  jor,  au  gentil  home  de  chascune 
défaute  l  soz,  au  costumier  x  soz  ;  mes  il  le  *  doivent 
prover  par  lor  serement  que  tant  lor  a  cousté  en  pie- 
deors  louer.  Et  si  einsi  est  *  que  il  n'aint  fet  pez  davant 
justice  de  chose  jugié,  et  l'autre  vienge  de  rechief  en 
cort,  et  l'en  le  pledeit  de  ce  que  il  aura  perdu  par  juge* 
ment  ou  par  pez,  et  l'autre  die  :  «  Je  ne  veil  à  vous  res* 
pondre,  car  je  l'ai  gaigné  par  jugement  vers  vous,  et  le 
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ptoveré  par  le  jugeor^  »  si  det  Ten^  eagarder  ^ue  il 
doit  Domer  la  justice  et  celx  qui  fiirent  au  jugement»  si 
les  det  l'en'  oir  parier.  Et  s'il  garantissent  que  le 
jugement  fut  tel  comme  il  a  dit,  si  det  l'en  ^  esgarder 
que  il  ait  ses  couz  que  il  a  mis  en^  pleit.  Et  si 
einsi  avenet  que  aucun  se  ^  plensist  que  aucun.  Teust  * 
dessesi  à  tort  et  à  force  de  novelle  dessesine  et 
l'autre  le  deffendit,  et  l'autre  l'offrit  à  prover,  et  justice 
l'ait  en  sessine»  cil  qui  perdra  la  querelle  rendra 
par  droit  les  couz  à  l'autre  que  il  aura  mis  ou  pleit.  Et 
de  nulle  autre  chose  ne  rent  l'en  ^  couz  ne  despens  en  la 
cort  laie  fors  des*  un  chosses. 


iOi.  De  home  ^i  brise  seisine  à  son  signour. 

Si  aucun  sires  appelle  son  home  que  il  ait  brisié  *  sa 
sesine  et  en  portées  les  choses  qui  estoient  en  sa  sesine, 
et  les  nommera,  et  lo  home  die  :  «  Je  ne  desdie  mye 
que  je  n'ay  *®  esté  ;  mes  je  ne  savoîe  mie  qu'elle  fut  en 
Yoslre  sesine  et  en  feré  ce  que  m'en  esgardera  ;  »  à  tant 
li  sires  li  puet  esgarder  que  il  tourt  arrières  en  sa  sesine 
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ce  que  il  en  aura  osté,  ou  la  value  s'il  ne  Taveit  celles 
choses,  et  que  il  *  jurra  sur  sainz  que  il  ne  seust  la 
sesine,  et  o  tant  sera  quittes  de  droit.  Et  s'il  ne  l'ouse 
fere»  si  lî  sires  yeust  il  en  perdra  ses  mobles,  si  il 
estoit  gentis  home.  Et  si  il  estet  costumer,  il  paieret  lx 
soz. 

i03.  Si  gentis  homsse  voloit  herberger,  etc... 

Si  gentis  homs  se  voloit  herberger,  et  son  coustumier 
ait  I  pièce  de  terre  ou  u  que  il  tienge  de  li,  le  sires  la 
prendra  s'il  veust  à  se  herberger,  o  li  fesant  change 
avenant  ;  ou  à  fere  son  estanc  ou  son  molin. 

404.  Si  gentis  homs  avoitmeson  en  chastellerie  au  Ray. 

Si  gentis  homs  avoit  meson  en  chastellerie  au  Roy, 
6u  en  chasteau  au  baron  qui  soit  taillable,  ou  en  quel- 
que manère  que  li  gentis  homs  l'ail,  ou  d'échate'  ou  de 
autre  chose,  il  n'en  rendra  jà  taille  por  quoi  il  li  estee 
ou  non,  por  que  il  le  tienge  en  sa  main.  Mes  si  il  l'avoif 
accensée  ou  affermée  à  home  coustumier,  il  ne  l'en 
porret  pas  garantir  de  la  taille. 

405.  Si  gentis  homs  a  homes  cuverz  en  sa  terre. 
Si  gentis  homs  a  homes  cuverz  *  en  sa  terre,  si  il  se 
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muert,  li  gentis  homs  a  ^  la  moitié  en  ses  mobles.  Et  si 
il  muert  sanz  heir  et  sanz  lingnage,  toates  les  chosses 
seront  au  seignour  ;  mes  il  rendra  ses  debtes,  et  li  fera 
s'aumonne  avenant.  Si  li  cuvers  avoit  conquis  *  aucunes 
choses  su  '  la  terre  à  autre  vavasor  que  à  celi  qui  il 
seret  home,  les  autres  seignors  n'y  prendreint  riens  par 
droit  ^  :  mes  il  ne  perdroit  pas  de  celi  les  cens  ne  les 
coustumes  ;  ainz  convendret  que  il  lour  en  baillât 
home  coustumer  qui  l'en  servist. 

406.  Quant  bastart  muert  sanz  heir. 

Quant  bastart  muert  sanz  heir  de  sa  famé,  toutes  ses 
chosses  sunt  à  ses  seignors,  à  chascun  ce  qui  en  sera 
en  son  fé.  Mes  il  puet  bien  prendre  ses  mobles  à  son 
aumosne.  Et  sa  famé  aura  son  douaire  :  et  après  sa 
mort  torra  es  '  seingnors. 

t07.  Si  bastart  vendit  de  son  héritage,  etc... 

Se  bastart  vendit  de  son  héritage,  et  il  eust  frères,  ou 
cousins»  ou  autre  lingnage,  il  n'aureint  point  de  le  héri- 
tage par  le  lingnage,  ne  le  bastart  du  lour  si  il  le  ven- 
doint.  Et  si  il  mouraient  sanz  hair  et  sanz  lingnage,  si 
escherroient  avant  à  la  seignorie  de  qui  il  tendroint  que 
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il  ne  feroint  au  bastart.  Quar  le  bastart  ne  paest  riene 
demander  part  lingnage. 

408.  SiaiLCuns  homs^  etc... 

Si  aucuns  homs  estmt  qui  eust  homes  qui  f enissenf 
terres  à  terrages  de  bastart»  et  il  n'^en  rendissent  autres 
coustume  que  le  ternige  \  li  sires  la  porret  prendre  à 
son  genennage  :  mes  il  ne  la  *  poffret  pas  bailler  k 
autre. 

t09.  Si  aucuns  gentis  homs  estait,  etc. 

8i  aucuns  gentis  boms  estoit  qui  eust  hcmiee  qui 
tanissent  de  U  à  cens,  et  il  quidasl  que  il  tendissent 
poi  *  cens,  il  lor  porret  fere  les  terres  mesvrés.  fit  si  il 
en  tenoient  plus  don  il  ne  rendissent  les  cens,  et  celle 
terre  se  tenist  à  la  soe,  ce  ^  que  il  auret  plus  trové  li 
remaindret.  Et  s'elle  ne  se  tenet  à  la  soe,  il  ne  la  porret 
prendre  à  son  eus  ;  mes  il  porret  croistre  les  cens  à  la 
reson  de  la  terre  qu'il  i  auret  trovée,  et  des  autres  cens 
des  années  que  il  auret  tenue  ':  et  feret  droit  de  la  pre- 
mière année  ;  et  feret  le  gage  de  sa  lay.  Et  einsi  '  li 
remaindret  la  terre  en  sa  main,  non  pas  au  seignour. 
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440.  De  home  qui  lesse  à  rendre  service,  etc  .. 

Si  aucun  estoit  qui  lessat  à  rendre  son  service  à  son 
seigneur,  ganz  ou  espérons  dorez,  ou  autre  service 
rendu  à  jour  nommé,  et  il  n'eust  *  pas  rendu  de  a  anz, 
ou  de  V,  ou  de  plus,  ou  de  mains,  et'si'^li  sires  l'en 
pledaiast  et  li  deist  :  «  Vous  ne  m'avez  pas  rendu  ser- 
vice de  tantes  années  ',  je  veil  que  vous  m'en  facez 
droit  ;  »  si  li  rendrel  lo  home  le  servise  de  toutes  les 
années  passées  ^  et  feret  droit  le  gage  de  sa  loy.  Mes  li 
sires  en  porret  bien  ouvrer  su  *  autre  manère  ;  quar 
quant  le  terme  seret  passé  que  il  ne  U  auret  pas  rendu 
son  servise,  li  sires  porret  bien  prendre  en  son  fé,  ou  ou 
demainne  au  cbovalier  bestes  ou  autres  cbosses  si  il  les 
a,  et*  les  porret  bien  vendre  par  souffreite  de  servise. 
Et  s'il  vient  davant  son  seigneur  et  die  :  «  Sire,  vous 
avez  prise  la  moie  chosse,  je  la  vous  demans  à  avoir  o 
piège,  quar  je  suiprestde  fere  droit  par  davant  vous;  » 
et  si  li  sires  dit  :  «  Je  ne  veil  pas  que  vous  l'aiez  ;  car  je 
Tay  vendue  par  défaut  de  servige.  »  Mes  si  ainsi  ave- 
Doit  que  Tome  requist  son  seigneur  avant  que  il  eust 
vendue  la  chose  et  il  la  trovast  en  la  main  son  s^ignour, 
ou  il  ne  la  trovast  pas  por  quoi  il  eust  einsi  fet,  il  la 
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devret  avoir  ;  et  o  tant  sereit  rendu  son  servige,  et  feret 
le  gaige  de  sa  lay. 

///.  De  home  veinz  et  febles^  etc... 

Si  aucuns  veinz  ^  et  febies,  ou  aucuns  qui  seroit  ma- 
lade fesoit  tort  à  aucunes  gent,  et  cil  *  s'en  venist  plain* 
dre  à  la  justice,  l'en  K  doit  mestre  terme  ;  et  s'il  ne 
venoit  au  jor,  et  il  demandast  l'esoine  *  de  la  maladie, 
l'autre  partie  doit  atendre  vu  jourz  et  vu  nuiz.  Et  si  (e 
pleintif  vient  derechief  et  die  :  «  Sire,  je  vous  requier 
droit,  quar  cil  de  qui  je  m'estoie  plaint  est  malade  de 
longue  maladie  ;  »  la  justice  i  *  doit  envoïer  genz  souf^ 
fisenz  et  li  doivent  dire  :  «  Cex  '  genz  se  plaignent  de 
vous  et  de  tele  chose,  et  la  nommeront,  et  vous  estes 
malade  de  longue  maladie,  si  vous  *  esgarde  l'en  que 
vous  ^  devez  mestre  un  autre  '  en-  lou  de  vous,  qui  def* 
fende  quant  vous  ne  quenoissez  ;  »  cil  y*  doit  mestre  son 
filz  ainznez  :  ou  s'il  n'a  ainzné  filz,  cil  à  qui  il  avient  le 
retor  de  la  terre.  Et  einsi  puet  l'en  regarder"  par  juge- 
ment que  il  sera  estable. 
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Ni.  De  home  qui  se  plaint  de  autre. 

Si  ainsi  avenoit  que  l'en  se  plainsisl  de  home,  ou  *  de 
bastre,  ou  de  férir,  ou  [de]  *  deniers,  ou  de  terre,  ou 
d'aucune  autre  chose,  et  justice  li  meist  terme,  et  il 
venist  au  terme,  et  cil  li  demandast  de  sa  droiture, 
terres  ou  autres  choses,  et  cil  li  respondit  :  «  Sive,  je 
deffeng  bien  que  je  nul  tort  ne  faz  comme  cil  qui  ne 
tient  point  de  sa  droiture,  ne  riens  ne  li  doy  ;  mes  je 
veil  que  il  me  face  droit  de  ce  que  il  m'a  m^fTet  dedanz 
le  terme  que  vous  m'avez  mis  à  sa  plainte,  come  cil  qui 
m'a  bastu  et  m'a  fet  autre  meffet,  et  le  nommeré.  » 
t  Sire,  je  ne  li  veil  pas  respondre,  fet  l'autre,  quer  je 
n'ay  point  de  jor  à  sa  plainte,  mes  il  l'a  '  à  la  moie  ;  si 
je  veil  que  il  me  responde  de  ^  ce  que  je  li  demans;  sire 
je  ne  li  veil  pas  respondre,  ainz  veil  que  il  me  responde 
de  ce  que  il  m'a  meffet  dedanz  le  terme  que  vous  m'avez 
mis  à  sa  plainte,  comme  cil  qui  m'a  bastu  et  m'a  fet 
autre  meffet,  tout  n'ait  il  point  de  jour,  ainz  que  je  res~ 
ponde  à  ly,  et  c'est  droit.  »  Et  si  il  est  prové  que  il  ait 
mis  main  en  luy  par  mau  respit  dedanz  le  terme,  si  sur 
soy  deffendent  n'estoit,  il  en  feret  lx  soz  d'amende  à  la 
justice  si  il  est* home  coustumier  :  si  il  est'  gentis  homs 
il  en  feret  ses  mobles.  Et  amanderet  à  celi  à  qui  il  auret 
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meffet  louz  ses  doniages.  Et  pour  ce  se  doit  l'en  garder 
de  meffere  dedanz  le  terme,  car  l'en  en  perl  les  respons 
dou  jor,  et  en  fet  l'en  le  droit,  si  come  nous  avon  dit 
par  davant. 

H3.  De  home  qui  apêlle  autre. 

'  Si  einsi  esloit  que  aucuns  ap^ast  i  autre  de  murlre, 
ou  de  larreein  ',  ou  de  traïson,  ou  d'autre  meffez  don  il 
deuBt  perdre  vie  ou  menbre,  la  justice  doit  tenir  le 
corps  des  II  en  égau  prison,  que  l'un  ne  soit  plus  à  mal 
ayse  que  l'autre.  Et  si  eucoue  foiz  eslet  la  justice  folle, 
el'  lessat  ater*  l'un  par  pièges  et  retenist  l'autre,  et  cil 
s'eo  fouist  que  l'en  auret  délivré  et  ne  veneist  raie  au 
Lerrae  que  l'en  li  auret  mis,  et  la  justice  feret  senoondre 
les  pièges  que  l'en  *  li  auret  mis,  et  lor  deist  :  t  Seignors^ 
TOUS  m'avez  plévi  tel  home  h  avoir  k  tel  jor  à  droit,  el 
le  nommera,  et  estoit  apelé  de  tel  meffet,  et  il  s'en  est 
foui,  si  veil  que  vous  saiez  provez  et  ataînz  de  porter 
tel  '  paine  comme  celi  feisl  qui  s'en  est  fou;.  »  c  Sire, 
[dient  cil}*,  ce  ue  volon  nous  mie,  car  si  nous  plévis- 
soDs  nostre  am;,  nous  femmes  ce  que  nous  devon  ;  mes 
nous  en  ferons  ce  que  nous  devrons.  >  Et  ainsi  l'en  ' 
esgarde  es  pièges  que  il  en  feront  c  soz  d'amende  et  i 


'  B.Ottde  tarrecin,  manque  dans  A. 

*  Folz  la  jusUce  esloit  qui  le,  B. 
■  B.  Àler,  mtoque  dans  A. 

*  L'en,  manque  dans  B. 
>  Aulel,  B. 

*  Mis.  des  Elablissements,  noUmmeDl  SS48,  StIS,  IS.BSS,  i: 
'  Nen,  B. 
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As;  et  0  tant  en  seront  quitte».  Et  ceste  amende  ^st  appel- 
lée  relief  de  home.  Pour  ce  se  doit  garder  justice  quQ 
Ten  ne  preoge  pièges  de  geoz  qui  ^'entrapeient  de  si 
grant  meffet  ;  quar  il  n'en  puet  ^  autre  porter  for  ce  que 
nous  avon  dit  par  desur. 

//<.  Home  qui  se  plaint  à  justice. 

Si  aucun  se  plaint  à  justice  d'aucun  meffet,  et  le 
jugement  contende  au  premier  terme  de  lor  parolles,  la 
justice  lor  doit  mestre  terme  avenant  ;  et  si  à'  cei  terme 
content  le  jugement  par  maimes  ',  la  justice  lor  doit 
mestre  le  tierz  terme  ;  et  à  celi  terme  ele  se  doit  lever  et 
apeler  genz  soufesanz  qui  ne  soient  de  Tune  partie  ne 
de  l'autre,  et  doit  fere  la  parole  retraire;  eldesparoUes 
qu'il  auront  dites  lor  doit  fere  droit,  et  lor  doit  retrere 
que  il  auront  jugié.  Et  einsi  justice  ne  puet  lever  ne  ne 
doit  davant  que  jugement  soit  contendu  u  faiz  davant 

//5.  De  gens  qui  ont  terres  ensamble. 

Si  aucuns  avoient  terres  ne  rentes  qui  fussent  par- 
eonniers^  ensamble,  et  l'un  venist  à  l'autre  et  daist: 
«  Beau  sire,  parton  noz  terres  que  nous  avon  ensamble  ;  » 
et  l'autre  daist:  «  Je  ne  veil,  »  si  s'en  porret  cil  plaindre 


*  Ils  em  puent,  B. 

'  A,  manque  dans  B. 

*  Meismes,  B. 

*  ParcannierSf  manque  dans  B. 
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à  la  justice,  et  la  justice  lor  en  doit  mestre  terme.  Et 
quant  il  seroint  au  terme,  cil  qui  seret  plaint  deist  : 
«  Sire,  entre  moy  et  cest  home  avon  terres  parconières, 
et  je  veil  que  elles  soient  parties  \  et  veil  savoir  ma 
part  ;  »  et  l'autre  deist  :  «  Je  ne  veil  mye,  quar  je  sui 
prest  de  partir,  et  vous  choissez  comme  cit  qui  n*i  a 
riens  de  vous,  et  j'ay  *  autant  com  vous  avez,  et  en 
atendré  *  droit.  »  Et  einsi  la  justice  puest  esgarder  que 
cil  qui  se  hasteret  de  partir  feret  la  partie  à  l'autre,  et 
l'autre  choisiret.  Et  si  einsin  estoit  que  l'un  eust  plus 
que  l'autre  de  justice  et  il  deist  ^  :  «  Sire,  je  ne  veil  mie 
que  nous  départon  d'ensemble,  car  j'ay  la  justice 
de  la  chose  et  je  n'y  ay  •  riens  de  vous,  et  vous  n'i 
avez  '  riens  de  moy  ;  et  sunt  les  rentes  receues  par  ma 
main  ou  par  la  mon  '  serjant  ;  et  bien  puet  estre  que 
vostre  serjant  *  y  est  ;  et  si  les  coustumes  ne  sunt  ren- 
dues au  terme,  je  tieng  le  plet*  si  vous  n'y  voulez 
estre  ;  et  pour  ce  que  j'ay  cex  avantages,  je  ne  veil 
partir.  »  Et  si  einsi  estoit,  il  ne  partiret  pas  par  droit. 

116.  De  tnoulins. 
Si  aucun  a  molins  qui  ait  vaierie  en  sa  terre,  et  il 


>  Départies,  B. 

*  Jeyay,B. 

'  Et  eDtendré,  B. 
«  Et  n  doit  dire,  B. 

*  Je  n*ay»  B. 

*  N'avez,  B. 

'  Par  mon,  B.* 

*  Servent,  15.965 

*  Lesplest,  B. 
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ait^  home  estagiers,  il  doivent  mouldre  à  son  molin  toz 
cex  qui  sunt*  de  la  banleue.  Et  si  aucun  en  deffaillet 
puis  queTen  l'auret  semons,  li  sires  lespuet  bien  gletier 
que  il  *  ne  moulent  à  autre  moulin.  Et  si  li  sires  ou  les^ 
serjanz  li*  trovant  aportant  farine  d'autre  molin  que  du 
sien,  la  farine  est  au  seigneur,  et  les  homes  ne  doivent 
à  autre  gage.  Et  si  einsi  avenoit  que  le  mongnyer  feîst 
domage  à  aucuns  de  ses  molanz  de  son  blé  que  il  auret 
amené  au  molin,  et  cil  venist  au  seigneur  et  li  deist  : 
«  Sire,  vostre  mongnier  m'a  fet  domage,  fêtez  le  moy 
amander  ;  »  li  sires  doit  mander  le  mongnier  et  dire  : 
€  Cil  se  plaint  de  toy  que  tu  li  as  fet  domage  ;  »  et  le 
nommera.  Et  si  le  mongnier  dit  :  «  Sire,  je  m'en  def- 
fens  ;  »  et  l'autre  die  :  «  Je  le  proveré  comme  je  devré  ;  » 
si  li  doit  l'en  par  droit  fere  amander  son  domage  à  son 
serement  si  il  i  a  plus  de  xii  deniers,  et  si  il  i  a  mains 
0  sa  fiance.  Et  einsi  deit  l'en  entendre  que  nul  mongnier 
n'a  deffense  contre  ceux  qui  molent  à  son  molin  :  mes 
il  doit  jurer  et*  fiancer  que  tant  y  a  eu'  domage  en  la 
garde  dou  mongnier*;  et  ainsi  auront  leur  domage com 
nous  avons  dit  desus.  Et  si  li  sires  ne  lor  voleit  fere 
amander  lor  domage,  il  ne  seroint  pas  tenuz  à  mouldre 
davant  que  il  eussent  eu  lor  domage,  ne  li  sires  ne  les* 
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SarontyB. 

Bien  ftiire  guetier  qui,  B. 

Ses,  H. 

Les,  n. 

Oa,  B. 

A  eu  de«  B. 

Garde  au  moulin,  B. 
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eo  porrel  forcier  par  droit.  Ei  si  aucun  «?oîl  moUn  par- 
conier  et  il  li  fausit  moule  ou  chaiilou,  ou  autre  chose 
par  quoi  il  ne  peust  mouldre,  il  doit  venir  à  celi  qui 
part  0  li  et  li  doit  dire  :  «  Ce  faut  à  nostre  moliUi  mêlez 
y  la  Yostre  moitié  ;  »  et  s'il  dit  :  «  Je  n'y  mestré  rienSt 
car  je  ne  puis  ;  »  il  li  doit  auxi  ^  monstrer  par  davanl 
justice.  Et  s'il  dit  :  «  Je  n'y  Teil  rien  mestre  ;  »  cil  puel 
bien  fere  affétier  le  molin  :  et  en  aura  toute  la  moitié  à 
la  partie  jusque  tabt  que  l'autre  aura  renduz  la  moitié 
des  couzy  et  recevra  toute  la  moitié  sanz  conter.  Et  si  le 
fesoit  afétier  saoz  semondre  l'autre,  l'autre  ne  li  *  feret 
que  rendre  l'argent  que  il  i  *  auret  mis  por  sa  partie  :  et 
encores  covendra  que  il  en  ait  son  seremént  combien 
iP  aura  mis  au  molin  à  léaux  couz;  et  sera  conté  ce 
que  il  aura  eu  de  la  mouture.  Et  si  il  avet  eu  plus  de  la 
moitié  que  les  couz  ne  monteroint,  il  en  rendroit  le 
sorplus. 

//7.  De  four. 

Nul  vavasor  ne  puet  avoir  four  en  '  village  où  il  puisseï 
fere  quiere  ses  homes  à  ban,  si  il  n'a  bourc  ou  partie 
en  bourc.  Mes  si  il  a  bourc  ou  partie  en  bourc,  il  piiet 
bien  avoir  four  si  il  a  vaierie  :  et  y  '  doivent  ses  homes 
quiere.  Et  si  il  i  a  aucuns  qui  quiese  à  autre  four,  li 


•^■i*f*«»»"«B*" 


*  Ainsi,  B. 

*  jL<,  manque  dans  B. 

*  Qu*il  11,  B. 
«  11  li,  B. 

'  Fore  à«  B. 
•»  11,  B. 


sîre  porra  prendre  le  pain,  et  cil  ne  U:  rendra  autre 
amande  ;  et  li  pada  sera  au  vaTasor.  Et  si  li  former  fesoit 
domage  à  ceuiL  qm  quisent  de  lour  pain  mau  quiece, 
U  sire  le  devret  fere  amander  à  lour  prove.  Et  si  li  sires* 
ne  )e  voleit  fere  amander,  il  ne  seroint  pas  teniu  à 
(|ittere  jusqu'à  Gant  <{ue  li  sires  ^  tour  eust  feit  amander 
loiur  domages. 

448.  De  molin  au  vavasor. 

Si  aueun  ber  est*  qui  ait  ses  vavasors  en  la  chastele- 
rie,  et  li  vavasor  n'ait  nul  molîn,  louz  les  homes  costu- 
mers  au  vavasor  moudront  au  molin  au  baron  pour  que 
il  soient  en  la  banleue  ;  et  si  ii  estoient  dehors,  il  n'y 
moudrent  mie.  Et  li  sire  Tor  feret  lor  domage  amander 
come  nous  avon  dit  par  desur  à  lor  prove.  Et  si  aucun 
de  ses  vavasor  fesoint  molin  lout  n*en  eust  il  point  en 
la  chastelerie,  louz  ses  homes  moudrent  à  son  molin. 
Mes  si  li  vavasor  fësoit  molin  hors  de  la  chastelerie,  ses 
homes  n'y  moudreint  pas,  toz  fussent  il  dedenz  la  ban- 
leue ;  ne  li  ber  n'en  perdroit  pas  sa  mouture. 

449^.  De  féà  ber  en  autre  baronnie. 

Si  K  ber  a  fé  en  ta  baronie  à  aucun  autre  baron,  H 
ber  qui  sera  le  fé  n'i  aura  ne  haute  justice  ne  petite  : 
ainz  seront  les  justices  au  baron  en  qui  chasteTerié  le 
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fé  sera.  Et  bien  avient  eo  aucun  fé  que  i  Tavasor 
tendra  la  terre  à  i  baron,  et  sera  en  autre  inain  que  en 
celle  de  qui  il  tendra,  et  aura  sa  vaerie  et  sa  justice  dou 
baron  en  qui  chastelerie  le  fé  sera.  Et  en  ceste  manère 
fet  l'en  bien  d'un  fé  ii  homenages,  à  l'un  ^  des  faiz  *  de 
la  terre,  et  à  l'autre  de  la  vaierie.  Si  '  einsi  avenoit  que 
aucun  se  plensit  au  baron  de  celi  qui  tendret  le  fé  de 
la  terre  de  li,  il  porret  bien  tenir  le  plest  du  fé  de  la 
terre  jusqu'à  la  bataille  \  pour  ce  que  il  n'a  point  de 
justice:' il  ne  porret  pas  tenir  la  bataille^;  ainzseret 
d'ilec  en  avant  le  plest  davant  l'autre  baron  en  qui  chas- 
telerie le  fé  de  la  terre  seret. 


iiO.  De  deniers. 

Si  li  ber  devoit  deniers  au  Roy,  le  Roy  ne  s'en  puet 
venger  aus  homes  au  baron  par  droit,  fors  les  redeven- 
ces  que  les  homes  doivent  au  baron.  Mes  il  ne  porret 
mie  lor  moble  prendre  par  droit,  non  porret  il  mie  por 
nul  meffet  que  li  ber  feist  pour  que'  les  homes  ne 
l'eussent  déservi.  Et  auxi  di  ge  que  li  ber  ne  puet  mie 
prendre  par  droit  por  debte  que  li  vavasor  li  doie,  ne 
por  meffet  que  li  vavasor  li  face  autrement,  fors  comme  ^ 


«y  7 


1  A  l'une,  A. 
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nous  avOD  dit  davant.  Auxi  puet  l'en  entendre  que  nulle 
justice  ne  puet  mefTere  autrement. 

4 Si.  De  don  por  servige. 

'Si  einsi  estoit  que  le  Roy  eust  doné  à  aucun  home  por 
son  senrise  ou  par  sa  volante  aucun  héritage  à  ly  et  à 
ses  hers  [que  il  aroit  de  sa  feme  espousée,  et  se  il  avoit 
oirs]  ',  et  il  se  mourusl,  quant  les  hers  seroint  en  aage, 
ou  *  il  en  seret  en  la  foy  le  Roy  et  parti  de  sa  mère»  et  sa 
mère  demandast  douaire,  et  il  respondit  :  «  Dame,  vous 
ne  devez  point  avoir  de  douaire,  quar  si  mon  père  fut 
mort  sanz  heir,  vous  n'en  eussiez  point,  ancois  il  re- 
mansist  au  Roy  quite,  quar  H  Roy  ne  le  dona  que  à  li* 
et  à  ses  hers  qui  estraint  de  li  et  sa  famme  espouse, 
et  por  ce  si  je  fusse  mort,  vous  n'eussiez  point  de 
douaire  o  le  Roy;  »  et  einsi  puet  l'en  entendre  que  famé 
n'a  point  de  douaire  en  icex^  dons,  qui  que  le  face,  ou 
Roy,  ou  conte,  ou  autres. 

iii.  Famé  ne  puest  riens  donner. 

Pâme  ne  puest  riens  donner  à  son  seigneur  en  au- 
mosne  tant  comme  elle  soit  fame^,  que  li  dons  fust  pas 
astables  :  quer  par  aventure  elle  ne  li  auret  pas  donné 
de  sa  volante  ;  ainz  le  li  auret  donné  par  creinte  que  il 
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ne  li  (&At  pis,  ou  par  la  grant  ampr  (I)  <fa'eUe  auret 
0  li.  Et  pour  ce  ne  li  puest  donner  de  son  héritage.  Mes 
avant  que  il  l'eust  prinse,  H  puet  elle  bien  donner  le 
tierz  de  son  héritage,  ou  à  sa  mort,  ou  quant  elle  seret 
malade,  pour  quoy  el  n'eust  hèir  malle:  elle  ne  le  porret 
pas  fere,  quar  gentil  famé  n'est  que  baail  de  son  héri- 
tage puis  que  elle  a  heir  malle. 

/iS.  De  don  fait  à  la  porte  du  moustier. 

Si  ainsi  avenet  que  aucun  gentis  homs  mariast  sa 
fille,  et  le  père  venist  à  la  porte  du  moustier,  ou  sa  mère 
si  el  n'a^  point  de  père,  ou  ses  frères,  ou  aucun  qui 
eust  poer  de  la  marier,  et  li  père  ou  i  de  ceux  que 
nous  avon  dit  desus  venist  avant  à  la  porte  dou  mous- 
tier et  daist  :  ^  Beau  sire,  je  vous  dons  ceste  domisellé 
et  tant  de  ma  terre,  à  vous  et  à  voz  hers  qui  de  vous  ii 
estront  ;  » 


/il.  Si  eùisin  est,  etc... 

Si  einsi  est  que  il  aient  hair  et  le  père  se  meure,  et  ta 
famé  prenge  seignor  et  en*  ait  hers,  et  elle  se  muere,i 
et  li  enffanz  dou  derrein  signour  dient  à  li  ainznez  du 
premier  seigneur  :  «  Pelés  nous  partie  de  la  terre  nostra 


(1)  Ad  hoc/acit  L  prima  cum  coneord,  ff,  de  douaçiombua 
inter  virum  et  uxorem,  (24, 1.)  Glose  marginale  de  B. 
1  Elle  avoit,  B. 
3  Non,  A.  N*eD,  B.  La  négative  est  une  faute  évidente. 
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tnère  ;  »  et  il  responde  *  :  «  Je  ne  veil  que  vous  y  ayez 
riens,  quar  el  fui  donnée  à*  mon  père  o  ma  mère  en' 
mariage,  à  ly  el  aus  hers  qui  de  li  yslronl,  et  ce  je  sui 
prest  de  prover  ;  »  si  li  pennez  disoient  que  il  ne  le 
creussent  pas,  si  estouret  *  à  l'autre  que  il  le  provast  o 
les  genz  qui  auroint  esté  au  mariage,  au  mains  o  m 
pfoudes  homes.  Et  estouret  *  que  il  jurassent  sur  sainz 
de  lor  main  que  tel'  mariage,  et  le  nommeront,  fut 
donné  au  père  et  la  mère  es  hers  de  cex^  à  veue  et  à  seue 
d'eux  :  et  ainsi  remaindret  à  Tainzdé.  Et  si  il  ne  le  poent 
einsi  monstrer*^  la  tierce  partie  remaindroit  au  pennez 
de  l'autre  signourret  Tainzné  lor  garret  en  parage.  Et 
si  einsi  estet  que  du  premier  seigneur  n'y  '  eust  que 
filles,  et  elle  peust  prover  si  corne  nous  avon  dit  desus, 
toute  la  chose  li  remaindret,  et  li  pennez  n'y  auret 
riens.  Et  si  el  ne  le  povet  '  prover,  les  enffanz  diï  der- 
rain  signour  y  auront  les  ii  parz,  et  elle  n'i  auret  que  le 
tierz  ;  mes  il  li  garrel  en  parage,  et  feroit  la  foy  si  elle 
eret  •  à  fere. 


425.  Nul  conte  ne  puetj  etc. . . 
Nul  ne  eonte,  ne  ber,  ne  nul  autre  sire  ne  puet  donner 
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son  home  de  foy»  si  n'est  à  son  frère  ou  à  sa  suer  :  mes 
'à  ceux  le  puet  il  bien  donner  en  parage  *•  Mes  il  ne  le 
porret  pas  donner  à  i  autre,  si  il  ne  li  donnet  toute  la 
lessance  *  que  il  y  auret  sanz  riens  *  retenir  :  quar  si  le 
ber  le  donnet  à  i  de  ses  vavasor,  ce  seroit  ou  doniage  à 
celi  ;  quar  ensi  en  escouret  ^  il  fere  a  obéissences,  à 
celi  à  qui  lo  home  seroit  donné,  et  au  baron  mesmes 
qui  auret  son  rière  fé  :  et  ensi  feret  le  home  de  i  obéis- 
sence  ik  Mes  si  le  ber  le  donneit  en  tele  manère  que 
cil  à  qui  il  le  donreit  le  tenist  du  Roy,  si  le  ber  ne  le 
teneit  ou  d'autre  seignour,  quar  ensi  ne  retient  cil  qui 
donne  nulle  obéissence,  et  en  iceste  manère  porret 
donner  à  autre  vavasor,  por  que  celi  à  qui  il  le  ^  don- 
roit  le  tenist  de  celi  de  qui  le  yavasor  le  tendroit. 

ii6.  Si  einsin^  etc... 

Si  ensi  avenoit  que  i  gentis  homs  se  mourust  et  sa 
'  famé,  et  il  en  eussent  hers,  cil  qui  devret  avoir  le  retour 
de  la  terre  au  père  aureit  le  baail  de  la  terre  de  par  le 
père.  Et  auxi  '  cil  qui  devroit  avoir  le  retor  de  par  la 
mère  auret  le  baail  de  la  terre  de  par  la  mère. 
Mes  I  de  ceux  qui  devroient  avoir  le  retor  si  corne 
nous  avon  dit  desus  n'auretpas  la  garde  des  enffanz  ; 


1  En  partie,  B. 

s  C'est-à-dire  obéistaDce,  Hss.  des  Ëtablissements. 

'  Riens  y,  B. 

*  GonveDdroit,  B. 

B  Ile,  A. 

<  Par  la  mère  :  Et  ainsi,  B. 
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ainz  Taiiret  i  des  amis  de  par  le  père  et  i  autre  de  par  la 
mère  qui  seroint  de  lor  lingnage.  Et  devroint  avoir  de 
la  terre  à  norrir  les  enffaoz  et  les  pourvoir  secont  les 
terres  ;  quar  cil  qui  ont  le  retour  ne  devroint  pas  avoir 
la  garde  ;  quar  soupecon  seroit  que  il  voulissent  plus  la 
mort  de  ceux  pour  la  terre  qui  lor  eschait,  que  de  i  autre 
de  quoy  la  terre  ne  leur  escherret  pas  ^ 

4i7.  De  home  qui  met  autre  en  piège. 

Si  aucun  homs  met  autre  en  piège,  et  il  l'en  doit 
garantir  ;  et  si  il  y  '  a  eu  domage  en  quelque  manère, 
il  H  est  tenu  à  *  amander  à  sa  prove. 

428.  De  home  piège. 

Si  aucun  est  piège  à  autre,  il  puet  bien  prendre  du 
sien  si  il  le  conoist  que  il  li  *  soit  piège  :  et  si  il  le  * 
deffant,  il  ne  doit  pas  prendre  du  sien  ;  mes  il  s'en  doit 
plaindre  à  justice  et  doit  dire  '  :  «  Cil  m'a  escous  ses 
proies  et  il  estoit  mon  piège,  fêtes  moy  droit  ;  »  la  jus- 
tice lor  doit  mestre  terme.  Et  quant  vendra  au  terme 
que  *  l'un  et  l'autre  sera  venu,  il  dira  :  «  Sire,  veez  ci  tel 


>  Antre  k  qni  tai  terre  ne  pas  esehoir,  B. 

*  llii,  ▲. 

*  n  est  teau  à  le  li,  B. 

*  LU  manque  dans  B.  Hi,  ▲. 
'  lie,  A.  Le^  manque  dans  B. 

*  Et  doit  dire^  manque  dans  B. 
'  Justice  li,  B. 

*  n  tendra  au  terme  et,  B. 
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home  qui  m'est  piège  por  tel  home,  et  le  nommera,  et 
por  tant  d'argent,  ou  por  tele  chose  ;  »  et  cil  die  :  «  Je 
m'en  deifens,  je  ne  vous  escous  mie,  aincois  estoie  prest 
de  vous  fere  come  piège  ;  »  et  Tautre  die  :  «  Je  le  pro- 
veré  si  comme  l'en  esgardera  *  ;  »  si  doit  l'en  esgarder 
que  il  ne  puest  desdire  que  il  ne  soit  piège  ;  et  li  jurra 
que  il  ne  li  fit  l'escousse,  et  o  tant  sera'  quittes.  Et  si  il 
ne  li  ouse  jurer,  il  li*  amandereità  l'autre  ses  domages 
à  sa  prove,  et  feroit  à  la  justice  le  gatgede  sa  loy.  Et  s'il 
avenoit  que  il  deist  :  «  Je  ne  vous  suy  de  riens  piège, 
et  m'en  deffens  ;  »  et  l'autre  die  :  «  Je  le  proveré  si 
eome  l'en  me  esgardera  ;  »  si  puet  l'en  esgarder  que  si 
il  ouse  jurer  que  il  ne  le  meist  en  piège,  o  tant  sera 
quite  se  il  veust  lesser  courre  o  son  seremant.  Et  s'il  ne 
voulet  fere  le  seremant  il  li  amanderoit  ses  domages, 
et  seroit  en  la  plévine  \  et  feroit  à  la  justice  le  gaige  de 
sa  lay.  Et  si  la  querelle  esloit  de  plus  de  v  soz,  l'en  li 
porret  bien  esgarder  que  il  jurret  que  il  l'auret  mis  en 
la  plévine  '  auxi  come  nous  avon  dist  desus.  Et  porret  à 
à  1  autre'chalongier  par  i  gaige  de  bataille  corps  à  corps 
ou  par  II  champions  louer  s'il  voleint.  Et  cil  qui  seroit 
vaincu  rendroit  les  couz  à  l'autre  que  il  auret  donné  à 
son  champion  et  à  son  cortaeors'  dou  jor,  et  à  la  justice 
Lx  soz  si  il  est  coustumier. 


^  M'esgardera,  B. 
s  S*en  ira,  B. 

»  ni,  A.  n  r,  b. 

*  Em  plévine,  B. 
s  Em  plaige,  B. 
<  Courteofs»  B. 
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/59.  De  plainte  de  deniers. 

Si  aucun  se  pleignet  d'un  autre  qui  *  li  deusl  deoiera, 
ou  qui  \  li  eusl  fel  domage  d'aucune  chose  qui. apparle7 
nist  à  moble,  et  cil  de  qui  Ten  se.pleindret  ,fut  defTail- 
lent,  l'en  li  doit  mestre  jor  o  jugement  par  quoyil.eust 
eue  la  demande  en  cort,  et  semondre  par  lu^çrjsinzféez; 
Et  si  il  ne  venoit  au  jor  jugié,  et  il  n'en  *  pel:^st  mpijs- 
Irer  renayble*  essoygne  de  l'autre  terme/f  e.t  Tâutre' 
Pappelast  de  la  défaute,  Tenbailleret  à  l'auitre  la  seisjne 
de  ce  que  il  II  auret  demandé  en  cort  :  quajrle^  chosses 
monsfrées  en  cort  et  nommées,  par' quoi  elles, soient 
mobleax^  valent  queneues.  Pour  ce  se  dpit  l'enf  garder 
de  faillir  en  telle  manère.  . 


130.  Des  essùygnes. 

Ce  suntles  renables  esoignes:  quant  Ten  est  malades^ 
ou  son  filz,  ou  sa  famé,  ou  son  père,  ou  sa^n^.èrei^i  ota 
son  frère,  ou  son  oncle,  ou  son  nevouj  pôurqfie  il  ftits^ 
sent  en  péril  '  de  mort,  ou  s'il  alaient  à  l'enterrement 
d'aucun  d'icex  que  nous  avon  non^mféz. 


..r.     !!.,■>    .il-     ilA."ii:..    .r 


/- 


'  Que  il,  B,  au.\  deux  endroits. 

*  Ne,  U. 

*  Raisoupable,  D. 

*  Terme,  manque  dans  B. 

*  Pour,  B. 

*  Vetif  manqué  dans  H. 

'  Ou  m  mèrey  manque  dans  H. 

*  En  article,  B. 

1.  10 


i  46  CB  3UMT  iSS  COUSTCMES 

/j/.  Si  aucun  es  toit,  etc... 

Si  aucun  estoit  qui  eust  en  la  cort  au  baron  terme,  et 
deust  aler  en  la  cort  le  Roy,  et  si  l'en  l'apeloit  de  la  * 
défâute  en  la  cort  au  baron,  et  il  deist  :  «  Je  n'en  veil 
droit,  quar  j'avoie  terme  en  la  cort  le  Roy,  et  m'y 
ajourna  cil  serjant;  »  et  le  nommera  ;  si  deit  l'en 
esgarder  le  serjant  à  *  oir  parler.  Et  doit  anvoïer  li  ber 
oir  que  le  serjant  dira,  quar  les  justices  le  Roy  ne  se 
recordent  *  pas  en  la  cort  au  baron.  Et  si  la  justice  le 
Roi  garantist  que  il  ait  eu  le  terme  en  la  cort  le  Roy,  si 
est  cil  quitte  de  la  défiante.  Et  si  le  serjant  dit  que  il  ne 
li  mist  onques  ^  terme,  si  il  ouse  jurer  que  il  li  meist 
terme,  il  est  quitte  de  sa  défiante  &  son  serement.  Et  est 
redable  essoigne  eue  quant  l'en  l'a  à  passer  :  mes  l'en 
doit  [aler]  à  m  ponz  '  et  fere  son  poer  de  passer  si  il 
trove  qui  le  passe.  Et  qui  l'appeleroit  de  la  défaute  et 
il  deist  que  il  eust  ainsi  esté  à  m  ponz,  et  en  ferpit  ce 
que  l'en  esgarderoit,  si  li  '  porroit  l'en  esgarder  que  si 
il  ouse  jurer  que  il  eust  esté  à'  m  ponz  et  que  il  eust 
foit  son  poer  de  passer»  il  seroit  quite  de  la  défaute. 

(Si.  De  beste  qui  fiert  ou  morde.   * 
Si  aucun  menoit  sa  beste  au  marchié  ou  entre  gent, 


>  Xa,  manque  dans  B. 

*  Serjant  et  le,  B. 

*  Accordent,  B. 

*  Onques  le,  B. 

*  Poins,  B. 

*  Lt,  manque  dans  B. 
'  Esté  au,  B. 
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et  elle  mordit  ou  férit  aucune  genz,  et  cil  qui  seret 
blecié  s'en  plensist  à  justice,  et  Tautre  deist  :  «  Je  ne 
Savoie  mie  que  el  eust  tele  tache  ;  »  et  o  tant  rendra 
son  domage  au  blecié  à  sa  prove,  et  n'en  fera  jài  droit  à 
justice  :  mes  il  jurra  que  il  ne  savet  pas  la  ^  teche.  Et  s'il 
ne  i'ousot  jurer,  il  perdroit  là*  beste,  et  seroit  à  la  jus- 
tice. Et  s'il  avenet  qu'elle  tuast  i  home  ou  i  famé,  et 
justice  praint  celi  qui  l'auret  amenée  et  deist  :  «  Yostre 
beste  a  tué  i  home  ;  »  et  il  deist  :  «  Sire,  elle  n'est  pas 
moye  ;  »  si  puet  l'en  esgarder  que  il  jurra  que  el  n'est 
pas  soue  ne  que  il  ne  l'an  mena  '  ;  ainsi  remaindra  la 
beste  à  la  justice  :  mes  l'en  ^  ne  le  puet  &  '  plus  mener. 
Et  si  einsi  estoit  que  il  deist  :  «  El  est  moie,  je  la  mené, 
mes  je  ne  savoie  mie  que  el  eust  tele  tache  ;  »  l'en  li 
esgardera  que  il  jurra  par  droit  que  il  ne  le  savoit  mie  : 
et  encore  remaindra  la  beste  à  la  justice  ;  et  fera  cil  à* 
qui  la  beste  estoit  le  relief  de  i  home,  c'est  à  savoir  c  soz 
et  I  d.;  et  0  tant  sera  quites.  Et  si  il  estoit  si  fol  que  il 
deist  et  queneust  la  teche  de  la  beste,  il  en  seret 
pendu. 

433.  De  debte  de  deniers. 
Si  un  home''  appelle  i  autre  que  son  père  li  deust 


'  Sa,  B. 

•Sa,  B. 

'  Ele  ne  pas  soùe  ne  qui  ne  la  mena,  H. 

<  Nen,  B. 

^  A,  manque  dans  B. 

*  B.  A^  manque  dans  A. 

'  B.J7dm^,  manque  dans  A. 
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deniers,  et  les  nommera,  à  celi  à  qui  le  retor  de  la  terre 
est  acheue,  si  *  il  dit  «  que  il  se  morustl>ien  confès,  et  il 
ne  vous  en  commanda  riens  rendre,  si  en  veil  estre 
quittes  ;  »  et  l'autre  die  :  «  Je  ne  veil  mie,  quer  je  sui 
prest  de  prover  ma  debte  ;  »  si  esgardera  l'en  que  il 
doit  prover  sa  debte  sai  *  tierz  ;  et  '  autrement  il  n'en 
aura  point. 

Si  aucun  est  qui  soit  excommuniez  xl  jorz  ou  *  plus, 
et  roiHcial  le*  mande  ou  le  juge  ordinaire  à  la  justice 
laie,  qui  li  destraigne  '  par  ses  choses  prendre  ou  par  le 
corps  si  mestier  est,  il  ne  '  doit  pas  prendre  por  quoy  ce 
soit  de  debte  ou  de  terres.  Mes  la  justice  doit  tenir  tou- 
tes ses  choses  en  sa  main  sauve  son  vivre  jusque 
tant  ^tue  il  se  soit  fet  absoudre  :  [et  quant  il  sera  asols]*, 
il  doit  tic  libres  d'amende,  don  ^  lx  soz  seront  k  la  justice 
laie*®,  et  les  vi  libres  seront  à  l'autre  justice  ;  et  le  doit 
avoir  par  la  main  de  la  justice  laie.  Et  si  aucuns 
estoient  soupeconez  de  la  foy,  justice  laie  le  devret 
prendre  et  envoïer  au  juge  ordinaire  :  et  quant  le 


1  El  si,  B. 

-  Soy,  B. 

■  Ou,  B. 

«  £t,B. 

^  B.Xe,  manque  dans  A. 

<  Le  contraigne,  B. 

'  Ne  le,  B. 

*  Mss.  des  ËtabiissementSi  et  nots^mment,  5i48, 5978. 

"  Don  les»  B. 

•0  Laie,  manque  dans  B. 


D  AFnrOU  ET  DOU  MAIGNE.  1  49 

juge  ordinaire  l'aura  examiné,  s'il  trouvest  que  il  fut 
bougrez,  le  juge  le  doit  envoïer  à  la  justice  laye  (1). 

435,  De  en/font  qui  est  en  nonaage,  etc... 

Si  aucun  avoit  son  filz  qui  fut  en  non  aage,  et  le  père 
deist  à  aucun  dç  ses  vaisins  :  «  Vous  avez  une  fille  qui 
anques  est  de  Taage  lùon  filz;  si  vous  voulz  que  el  fut 
à  mon  iilz  quant  ele  sera  en  aage,  je  le'  voudraie  en 
telle  manère  que  vous  bailliez  du  vostre  x  livres  de 
terre  par  non  d'erres,  en  tele  manère  que  les  terres  me  ^ 
remendroint  si  vostre  fille  ne  volet  le  mariage  quant  el 
seret  en  aage  de  marier  ;  »  ainsi  si  elle  ou  il  ne  *  vou- 
laint  le  mariage,  quant  el  seret  en  aage  de  marier,  les 
erres  remaindreint  à  celi  et  à  ses  beirs  s'il  n'i  avoit  lin- 
gnage  ou  autres  cas  par  quoy  le  mariage  deust  remain- 
dre.  Et  s'il  i  avenoit  aucune  chose  pour  quoy  Sainle 
Eglise  ne  s'i  vousist  asentir,  ne  ne  deust  remaindre,  lor 
erres  torroient  •  à  celi  qui  les  aurel  baillées.  Et  s'il  a- 
voient  foit  en  autre  manère  qu'il  eussent*  mis  plus  de 
rendre  l'un  à  l'autre  i  peine  de  c  libres*  ou  de  plus  ou 
de  moins  si  le  mariage  n'estet,  la  paine  ne  seret  pas 
rendable  par  droit. 


(1)  Absit^  quod  consueiudo  secularis  inponat  ler/em  con- 
sueiudinariam  jurésdicioni  eccleaie  cohercentcm  quin  miseri^ 
corditer  agerepossit,  ut  racio  suadet,  Gloso  marginale  de  B. 

'  Me^  manque  dans  B. 

«  Ne  le,  A. 

»  Retorraiat,  B. 

'  Que  ilz  eussent,  1).  Le  Ms.  A  paraît  avoir  Ccril  :  qui  leusseot. 

*  Une  partie  des  x  livres,  B. 
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486.  De  aumosne. 

,  Si  aucun  dmmoit  *  aumosne  à  abbaye  ou  à  relegion,  li 
sires  de  qui  fé  ce  seret  ne  souffreroit  pas  à  tenir  s'il  ne 
Youlet,  et  le  *  porret  preDdre  en  sa  main  (1).  Et  si  cil  & 
qui  Taumosne  auret  esté  donnée  venoit  au  seigneur  et 
li  deist  :  «  Ce  nous  a  esté  donné  en  liumosne,  si  il  yoqs 
plest  nous  le  tendron  de  vous,  pu  nous  losteron  de 
nostre  *  main  si  vous  voulz  dedenz  terme  avenant  ;  »  si 
lor  doit  li  sires  esgarder  que  il  l'en  doivent  ester  dedanz 
Tan  et  le  jor  :  et  si  li  sires  le  trovet  dedenz  Tan  et  le 
jor  en  lor  main^  il  )a  *  porret'prendre  à  son  domaine,  et 
ne  lor  en  respondra  jà  par  droit. 

437.  Sieinsi^  ete... 

Si  ainsi  avenoit  que  i  home  tenist  de  i  autre-  en 
parage,  et  cil  de  qui  il  tendroit  fut  foulx  et  vendist  sa 
terre,  et  cil  venist  au  seigneur  de  qui  fé  elle  mouvret  et 
li  deist  :  c  Sire,  celi  de  qui  je  tiens  en  parage  vent  ce 
que  il  a,' je  vousrequier  que  vous  le  faciez  entermer  ;  » 
li  sire  le  doit  fere  entermer.  Et  quant  il  seront  au 
terme,  cil  puest  dire  à  l'autre  :  4  Beaux  amis,  vous  ven- 


{\)  Nota  contra  adguiaicionea /aciàa  per  ecclesiam,  ut  po- 
nàntur  extra  manum.  Glose  marginale  de  B. 

1  li.  Devoit,A. 
«  U,  B. 
■  Vostre»  B. 
<  lia,  A. 


D  ANYOU  BT  DOU  MAIGlfE.  154 

de^  ce  que  tous  avez,  je  ne  le  veil  mie  que  vous  le  * 
puissez  fere  tout  rendre  ;  ainz  veil  que  vous  en  teignez 
à  moy  garir  *,  ou  que  vous  me  baillez  tant  de  ce  que  vous 
avez  par  '  quoy  je  puisse  le  servige  rendre  si  il  mestuet 
fere  la  foy  ;  »  et  si  cil  respont  :  t  Si  il  mestuet  vendre 
quanque  j'ay  por  mon  besoing»  je  vous  feré  volentiers 
ce  que  je  devroy  ;  »  si  li  puet  l'en  esgarder  par  droit 
que  il  ne  lera  mie  à  vendre  pour  son  parageor  :  mes  il 
li^  baillera  tant  de  sa  rente  que  il  puisse  le  service 
rendre  à  celi  à  qui  il  sera.  Et  à  celi  à  qui  l'en  fera  la  foy 
si  doit  regarder  le  domage  que  il  ia'  secont  la  gran- 
deur du  fé,  et  en  servige  fere,  et  à  obéir  au  seignour 
de  aies  et  d'autres  chosses. 

iB%.  De  eue  courant. 

Si  aucuns  gentis  homs  avoit  eue  courant  qui  courust 
par  sa  terre»  et  cil  en  qui  terre  elle  seroit  la  vousist 
defféndre  que  l'en  *  n'y  peschast,  il  ne  le  porret  pas 
fejre  sanz  l'acort  du'  baron  en  qui  chaslellerie  ceseroit, 
et  sanz  l'acort  à  ses  vavasors. 

'    4S9.  De  debte  es  jûefs. 
Si  aucun  estoit  qui  deust  deniers  es  juefs  au  ^  Roy,  et 


*  JLe,  manque  dans  U. 

*  Garit,  A.  Guérir,  13. 
>  Pour,  b. 

*  m,  A. 

>*  nUa,  A.  B. 

*  Nen,  B. 
'  An,  B, 

*  Le,B. 
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li  juef  se  fut  clamé  à  la  justice  le  Roy,  et  H  ber  en  quelle 
chastellerie  lo  home  esteroit  *  en  demandast  la  cort  à 
avoir,  si  il  bien  le  trouvest  dépendant  n'en  auret  il  point, 
quer  les  mobles  aux  juys  sunt  au  Roy.  Et  auxi  si  li  ber 
a  voit  juys,  et  li  juys  se  pleinissent  des  homes  es  va- 
vasors,  et  il  demandast  la  cort,  il  n*en  auret  point  ; 
quar  les  mobles  aux  juées  sunt  au  baron  auxi. 

V 

iiO.  Si  gentis  homs  estoit  chevcdier. 

Si  aucun  gentis  bons  estoit  chevalier  et  ne  fut  pas 
gentis  de  par*  son  père,  tout  le  fut  il  dever  la  mère, 
si  ne  le  porreit  il  estre  par  droit  :  ainz  le  porroit  prendre 
le  Roy  ou  li  ber  en  qui  chastellerie  il  seret,  et  li  feroit 
par  droit  ses  espérons  tranchier  sur  i  fumier  ;  et  seroint 
les  mobles  à  celi  en  qui  chastellerie  il  seroit.  Quer 
usage  n'est  pas  que  famé  franchisse  home,  mes  home 
franchist  famé  :  quar  si  i  home  de  grant  lingnage  pre- 
nait la  fille  à  i  vilain  à  famé*,  ses  énSanz  porroint  estre 
chevaliers  si  il  voloint. 

444.  De  home  qui  doit  rondn. 

Si  aucun  avoit  son  home  qui^  deust  roncin  de  ser- 
vise,  et  le  semonnist,  et  '  deist  :  «  Rendez  mon  roncin 


>  Serait,  B. 

*  Devers,  B. 

*  A  famé,  manque  dans  D. 
'  Qui  li,  B. 

^  Semonsist  et  li,  B. 
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de  servise,  quar  je  le  veil  avoir»  et  je  n'en  veil  pas 
avoir  deniers  ;  »  cil  doit  amener  son  roncin  dedenz  xii 
jourz,  si  cil  ne  li  en  veust  doner  terme  ;  et  il  le  li  ^  doit 
amener  o  frein,  et  o  selle,  et  o  pétral,  et  o  estrées,  et 
ferré  des  nu  piez.  Et  si  li  sire  dit  :  «  Je  n'en  prendre 
point,  quar  il  est  trop  petit  et  *  febles  ;  »  si  li  porret 
respondre  :  «  Sire  fêtes  le  essaïer  si  comme  vous  devez  :  » 
*li  sires  puet  mestre  i  escuïer  desus,  si  grant  comme  il 
aura,  et  i  hauberc,  trouse  derrière  soy,  et  unes  chauces 
de  Ter,  et  Tenvoïer  à  xii  leues  loing  ;  et  se  •  il  les  puet 
errer,  et  l'endemain  retorner,  li  sires  ne  le  puet  refuser. 
Et  s'il  ne  poveit  fere  cestes  journées,  li  sires  le  puet 
bien  refuser.  Et  estouvret  *  que  il  en  querist  un  autre 
qui  peust  ce  fere.  Et  quant  ille  li  auret  pourchacé  souf- 
fisent,  si  li  sires  lereffiisoit,  il  n*en  rendroit  jamès  riens 
tant  comme  H  sires  vesqueit.  Mes  si  au  seigneur  plesoit 
il  le  li  porroit  bien  rendre  dedanz  l'an,  pour  quoi  le 
cheval  soit  sain  auxi  comme  il  le  li  bailla,  et  l'orne  ne  le 
puet  refuser.  Et  quant' vendra  jusqu'à  i  an  ou  n  %  li  sires 
W  puèst  bien  demander  son  roncin,  et  il*  le  li  doit 
amener  si  comme  nous  avon  dit  par  desus.  Et  si  *  li 
sires  le  tenoit  plus  de  i  an  et  i  jor,  Tome  ne  le  pren- 
droit  pas  si  il  ne  vouloit. 

1  ni,  A. 


*  B.  Petit' tt^  manqao  dans  A. 
'  B.  Se,  manque  dans  A. 

*  Escovendroit,  B. 
>  Quant  il,  H. 

*  Ou  jusquea  à  ii,  B. 

'  I).  LU  manque  dans  A. 

*  //,  manque  dane  1^ 
'  SU  manque  dans  B. 
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i43.  Famé  coustumière. 

Famé  coustumère  a  la  nodttié  en  *  douaire  son  sei- 
gnour  es  moisons  et  es  mobles,  et  met  la  moitié  es 
debtes  ;  mes  el  ne  mest  riens  en  Taumosne  son  seignour. 
Et  doit  tenir  son  douaire  en  bone  estance  :  et  doit  mestre 
la  moitié  es  coustiûnes  toutes  rendre.  Et  qui  li  feroit 
tort  el  se  porroit  *  plaindre  en  la  cort  le  Roy,  ou  en  la 
cort  le  baron,  ou  en  celle  de  Sainte  Eglise  ;  et  seroit  en 
son  chois  ;  et  n'en  seret  jà  la  *  cort  rendue  au  seignor 
en  qui  terre  elle  seroit. 

444 .  De,  frères  coustumieriy. 

Si  frères  qui  fussent  coustumiers  partissent  entre 
eux,  il  porroint  bien  porseigner  les  parties  ou  de  paux 
ou  de  pierres  sanz  gardes  ;  quer  il  ne  porroint  mestre 
bonnes  sanz  justice.  Et  s'il  metoint  bonnes  o  gantes,  ii 
en  feroint  amende  de  chascùne  bonne  à  la  justice  de  lz 
soz.  Et  cestes  parties  qui  sunt  signées  sanz  justice  ne 
sunt  pas  estables,  si  le  quel  que  soit  s'en  descordoit  ^  : 
mes  celles  qui  sunt  faictes  et  bonnées  darant  justice 
sunt  estables. 

445.  De  home  coustumier  qui  ait  eu  u  famés. 
Si  aucun  home  coustumier  aroit  eu  ii  famés,  les 


»  oa,  n. 

>  Pourroit  appeller  el»  B. 
'  B.  La,  manque  dans  A. 
<  Désacordoit,  B. 
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enffanz  de  chascune  famé  prandroint  autant  l'un 
comme  *  l'autre  en  la  terre  de  par  le  père.  Et  si  une 
famme  avoit  eu  ii  seignors,  H  enffanz  auroint  autant  l'un 
comme  l'autre  en  la  terfe  de  par  la  mère.  Et  si  ainsi 
estoit  que  entre  le  seignour  et  sa  première  famé  eussent 
fez  acbaz,  les  enffanz  de  la  première  famé  i  auraint  tuit 
sus  la  moitié  en  l'achat  de  par  la  feson  *  de  la  mère,  et 
l'autre  moitié  seroit  partable  '  entre  les  premiers  et  les 
derreins  de  la  darraine  famme  ;  et  se  le  père  et  la  dar- 
rame  famé  avoint  aehaté  terres,  les  enfans  darrains  y 
auroint  la  moitié  par  raison  de  la  mère^  et  Vautre  moitié^ 
seroit  partable  entre  les  premiers*  [et  les  derrains],  si 
que  autretant  i  auroint  '  les  uns  comme  les  autres,  si 
comme  nous  ^n  dit  desus. 

i46.  De  achaz. 

Si  aucun  home  et  sa*  famé  achatoint  terres  ensemble, 
cil  qui  plus  vit  tient  sa.  vie  les  achaz  et  les  conquestes. 
Et  si  ainsi  estoit  que  il  n'eussent  nul.hair,  et  la  famé 
monist  avant,  l'omme  maintendret  les  achaz  sa  vie  ; 
auzi  feret  la  famme  si  el  vivet  plus  que  l'ome.  Et  quant 
il  seroint  morz  ambedous  \  si  torreint*  les  achaz  Tune 


'  A  Tun  comme  à,  A. 

*  En  rachat  par  raison,  B. 

*  Panissable,  H. 

*  Ce  qui  est  en  italique,  rétabli  d'après  B,  manque  dans  A  et  dans  les 
Mss.  des  Établissements. 

■  Que  ainssi  auroint  autant,  h, 

*  Home  ou,  B. 

'  Tous  deux,  B. 

*  Retourraint,  B. 
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moitié  au  liognage  devers  la  famé,  et  l'autre  moitié  au 
lingnage  devers  le  seignour. 

/<7.  A'w/  homt  coustumier^  etc. 

Nul  hotne  coustumier  n'a  baail  d'autrui  enflant  si  en 
une  manère  non,  que  si  aucun  home  ou  aucune  famme 
moureit,  cil  qui  doit  avoir  le  retor  de  la  terre  porroit 
bien  tenir  les  enfianz  jusque*  tant  que  il  peussent* 
aler  et  parler  :  et  quant  il  s'en  porroint  bien  aler  à  i 
autre  de  lor  amis  ou  à  i  estrange,  il  iret  bien  si  il  voulet 
et  lui  et  sa  terre.  Et  cil  à  qui  il  seret  aie  devret  tenir 
les  chosses  en  bone  estance  ;  et  si  il  ne  le^fesoit  il  seret 
tenu  à  Tamander  quant  il  seroit  parti  d^lHbjr.  Mes  il  ne 
rendret'  nulles  des  levées  de  la  terre  de  tant  comme  il 
auret  esté  o  luy.  Auxi  n'a  *  nul  home  coustumier  baail 
d'enflant  coustumier,  si  ôe  n'est  son  père  ou  sa  mère, 
jusque  '  tant  que  il  soit  bien  dire  à  qui  il  veust  aler. 

448.  Nul  home  coustumier,  etc... 

Nul  home  coustumier  ne  puest  jugement  fere  ne  fauser 
ne  contendrë  '  :  et  si  son  '  sires  li  avoit  fait  bon  jugement 


.^..JL 


^  Jusques  à,  t). 

*  Peussent  bien,  B. 

*  Vendroit,  B.  , 

*  Ne  n*a,  B. 

^  Jusques  à,  B. 

s  Ne  puei  nul  jugement  faire  fausser  ne  contredire,  B.  Ce  dernier 
mot  a  été  corrigé  ;  il  y  avait  primitivement  contendrë. 

'  Le,  B. 
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et  loial,  et  il  demandast  amandement,  et  le  jugement 
fot  si  bon  et  si  léau  que  il  n'y  eust  point  de  amande-^ 
ment,  il  en  feret  au  seigneur  le  gaige  de  sa  loy,  c'est 
assavoir  y  soz,  ou  yii  soz  et  vi  d.,  secont  la  couslume  de 
la  terre.  Et  s'il  avoit  dit  au  *  seignour  :  «  Vous  m'avez 
fait  iaux  jugement  ;  »  et  le  jugement  fut  loial,  il  en  feroit 
au  seignour  lx  souz  de  gaige,  et  à  touz  iceux  qui 
auroient  esté  au  jugement  qui  seroint  gentis  homs  il  en 
feret  le  gaige  de  sa  loy. 

449.  Si  aucun  home^  etc... 

Si  aucun  home  qui  auret  grant  moble  prenoit  *  i  famé 
qui  n'eust  riens,  et  Tome  se  mourust',  tout  n'eussent^ 
il  nul  bair,  si  auret  la  famé  la  moitié  de  ses  '  mdfbles. 
Et  si  1  ricbe  famé  prenoit  i  bien  povre  home,  et  elle  se 
mourust,  sî  auret  il  la  moitié  des  mobles.  Et  einsi  puet 
l'en  entendre  que  les  mobles  sunt  communaux.  Et  si 
ainsi  estoit  que  quant  li  riche  auret  prinse  la  povre 
famé  et  el  en  ait  hair,  et  l'ome  se  mourust,  et  elle  pre- 
nist  autre  signour  don  el  euât  hair  et  elle  se  mou- 
rust*, et  li  enffenz  du  premier  seignour  et  dou  des- 
rain  vouleissedt  partir  les  mobles  ensemble,  ceux  du 


>  A  son»  B. 

*  Home  avoit  grant  meuble  et  il  prenist,  B« 

'  Ce  mot  dans  A  est  écrit  de  telle  manière  qu*on  peut  aussi  bien  lire 
moirrtut. 

*  N*eust,  B. 

*  Des,  B. 

*  Les  deux  manuscrits  ajoutent  ici  les  mots  :  et  la  mère\  mais  dans 
B  ils  sont  soulignés  comme  devant  être  effacés.  Ils  sont  en  effet  mu- 
tiles, et  c^esi  pour  cela  que  Je  les  supprime  sur  Tindicatlon  du  ma- 
nuscrit B. 
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premier  seignour  auroient  de  touz  les  mobles  que  il 
trouveraint  qui  fussent  en  estant,  fussent  cuves,  ou 
*  euveaux,  ou  cuites,  ou  bestes,  ou  huges,  qui  fussent  du 
temps*  au  premier  père,  la  moitié  tout  souI,  et  l'autre 
moitié  par  raison  de  la  mère  seroit  partable  *  entre  les 
premiers  et  les  derreins  :  en  ceste  tnanère  auroint  les 
enffanz  derrains  la  moitié  ou  moble  lour  père,  et  l'autre  * 
partie  sera  partable  entre  les  premiers  et  les  derrains 
par  la  reson  de  la  mère,  si  come  nous  avon  dit  par 
desus.  Mes  le  gaainge*  des  terres  sera  communau, 
pour  ce  que  il  les  ont  gaignées  ensamble  et  con raies  *  : 
et  autant  y  aura  li  i  des  enflanz  corne  li  autre.  Et  ausi  ' 
seroint  partable  entre  les  enfanz  premiers  et  les  der- 
rains li  moble  que  la  mère  auret  conquesté  puis  la 
mort^ès  ii  seignors,  et  autant  y  auret  l'un  comme 
l'autre. 


^  - 


iSO.  Si  home  eoustumter  eust  enffanz. 

Si  einsi  estoit  que  i  home  coustumier  eust  enffanz,  et 
il  eust  0  say  ^  de  bien  sages  et  de  bien  gaignanz,  et  il 
en  eust*  aucun  fol  et  tavemer  qui  s'en  fut  alez  par  le 
pais,  et  le  père  se  meurust,  et  le  fol  reyenist  à  frares- 


Fussent  de  ceux,  B.     » 

Pàrable,  A. 

Et  la,  B. 

Gaignage,  U. 

Ou  courfiies  ;  Cûrrei, 

Ainsit  B. 

11  eo  eust  0  lui,  B. 

Reust,  A.  En,  manque  dans  A. 
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che,  ilauret  autant  en  la  terre  corne  i  des  autres  qui  les  * 
aureint  aiez  à  gaigner,  et  es  mobles.  Et  auxi  i  des  sùers 
si  elle  s'en  estoit  partie  en  meschinage  ou  aillors  pour 
fera  sa  volante»  si  auret  par  droit  sa  fraresche  comme 
l'autre  foui. 

i5i.  SigenHê  ou  eaustumier^  etc.,. 

Si  aucun  gentis  ou  coustumier  avoit  prins  famé,  et  il 
eust  feit  en  la  terre  de  par  la  *  famé  bonnes  mesons,  ou 
bones  vingnes  planter»  et  sa  famé  se  mourist  sanz  bair» 
touz  les  amandemanz  q|ie  il  auroint  '  fez  remaindroint 
au  lingnage  de  par  la  famé^^  et*  jà  le  lingnage  ne  li  feret 
retor  si  il  ne  voùloit.  Itant  gaingne  qui  amande  autniie 
douaire. 

4 Si.  HofAe  coustumier,  etc... 

Home  coustumier  a  aage  quant  il  passe  xv  anz  de 
avoir  sa  terre,  et  de  servir  ses  signors,  et  de  porter 
garantise  :  mes  il  n'a  pas  aage  de  soi  combastre  davant 
zxi  an  passé  se  il  ne  vouloit. 

453.  Si  home  coustumier  conquéroit,  etc... 
Si  aucun  home  coustumier  conquéreit  ou  achatoit 


^  Les,  manque  dans  B. 
«  Sa,  B. 

'  nUauroit,i{. 

*  De  par  sa  famé,  j&,  b. 

I  il 
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chosse  qui  face  h  mestre  *  homenagë  ou  foy,  ou  s'il  por- 
chace  ver  son  seignour  quoment  il  le  *  mette  en  foy  ou 
en  homage,  ou  en  une  partie,  et  qui  einsin  seroint  por- 
chacé,  ses  enffanz  aureint  autant  Tun  comme  l'autre, 
fors  li  ainznez  qui  auret  l'aventage  segont  la  grandor 
du  fié  de  la  chose  pour  fere  la  foy  por  garantir  es 
autres,  et  einsi  départira  toz  jourz  mes  jusque  la  tierce 
foy.  Et  de  la  m  foy  en  avant,  aura  li  esgnez  les  u  '  parz, 
et  se  départira  gentilement  toz  jorz  mes. 

i54.  Home eoustumier  qtumtil tranche  chemin. 

Home  eoustumier  quant  il  tranche  chemin  paaiau,  il 
en  paie  lx  soz  à  celuy  ^  qui  est  le  chemin.  Et  auxi  si  l'en         > 
trouve  fausse  mesure,  si  l'en  y  '  vent  ou  achaste. 


455.  De  home  qui  emble  paiage  *. 

Si  I  marchant  s'en  passe  par  i  '  paage,  et  li  paagerres 
le  prenge  et  li  die  :  «  Vous  en  alez  sanz  païeu  mon 
paage,  je  veil  que  vous  m'en  faciez  droit;  »  et  il  die  : 
«  Je  ne  Ip  savoie  mie  que  je  deusse  point  de  paage,  et 


1  Mètre  en,  B. 

*  ne,  A. 

*  m,  A.  Dans  B,  on  avoit  d'abord  mis  m,  maU  on  a  corrigé  ponr 
mettre  ii. 

«  Celui  à,  B. 

*  F,  manque  dans  B. 

*  B.  Cette  rubrique  manque  dans  A. 

'  B  ijoute  en  interligne  le  mot:  chemin. 
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6n  feré  ce  que  je  devroy  ;  »  si  li  puest  Ten  esgarder 
que*  si  ii  ouse  jurer  que  il  ne  le  seust,  il  fera  le  gaige  de 
sa  loy,  el  rendra  le  paage  ;  o  tant  sera  quittes.  Et  s'il 
n*ou8e  jurer,  il  paiera  lx  souz. 

156.  Marchant  qui  va  par  eue. 

Marchant  qui  voit  par  eue  et  maine  chalan,  si  il  se 
amble  d'aucun  paage  où  il  le*  daige  rendre,  et  l'en  le 
prent  et  arreste,  il  pert  le  chalon  et  la  marchandise  qui 
est  dedanz. 


457.  Marchant  qui  porte  fause  aine. 

Marchant  *  qui  porte  fause  aulne  et  en  est  prové,  il 
pert  Lz  soz. 


458.  De  fauœ  dras. 

Marchant  qui  porte  faux  dras  à  vendre,  et  il  en  est 
prové  par  les  marchanz  drapiers  qui  auroint  queneu 
que  les  draps  sunt  faux  par  lor  seremenz,  la  justice  doit 
feire  les  draps  ardoir  à  veue  des  marchanz,  et  paiera  cil 
qui  les  aura  aportez  lx  soz  de  gaige  à  la  justice.  Et  si  il 
estoit  prové  que  cil  mesmes  les  eust  fez  qui  les  auret 


^  Que,  manque  dans  B. 

*  OuUe»  A.  Le.  manque  dans  B. 

'  Home,  B. 
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aportez,  il  en  perdroit  h  poing  par  droits  pour  ce  que 
il  auret  fet  que  iaux  et  que  lerres. 

459.  Nulle  faine  tCa  respons,  etc... 

Nulle  famé  n'a  respons  en  cort  laie  por  quoi  elle  ait 
seignour,  si  ce  n'est  de  *  feit  de  son  corps.  Mes  qui 
Tauret  bastue  ou  dit  foUie  desloial  [ele  eo  auroit 
response  sans  seignor  ;  ou  si  ele  estoit  noarcheande]  * 
elle  auret  bien  respons  de  ce  que  elle  auret  baiUié  de  sa 
marchandise. 

460.  Si  aucun  apeloit  i  autre  larron. 

Si  aucun  apeloit  i  autre  larron,  ou  faux,  ou  pugnes  \ 
ou  d'aucune  autre  folie  désléau,  et  ci!  qui  seret  apelé 
s'en  pleinsist  à  la  justice  et  deist  :  «  Sire,  cil  tn'a  apelê 
desloial,  ou'  m'a  apelé  larron  àveue  et  à  seue  de  moy, 
si  veil  que  vous  m'en  facez  droit  ;  »  et  l'autre  die  : 
«  Je  m'en  deffens  et  en  feré  ce  que  je  devré  ;  »  si  li  ' 
ptiest  l'çn  esgarder  que  il  jurra  que  il  ne  li'  dit  folie,  et 

0  tant  s'en  passera.  Et  si  il  n'ouse^  jurer,  il  paiera  lx  soz 
à  la  justice  et  c  soz  et  i  d.  au  plaintif.  Auxi  qui  apeleroil 

1  famé  putain  ou  larronesse,  ou  d'aucune  folie  desloial. 


>  Par  droit,  maïuiue  dans  B. 

>  Pour,  B. 

*  Usa.  des  Ëtabliaaementa. 
^  Parjurea^  B. 

*  Appelle  de  dealoianee  et,  B. 

*  Lu  manqae  dana  B  aux  deux  endraMa. 
'  Ne  rouae,  B. 
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s'ele  s'en  plaingoet,  si  li  en  feroit  il  droit,  si  corn  nous 
avon  dit  par  desus. 


464.  De  folie  desloiau. 

Si  aucun  apeleit  i  autre  de  folie  desloiau  et  il  s'en 
pleingnist,  et  ne  deist  mie  que  ce  fut  à  yeue  et  à  seue 
de  ]i,  ou  si  il  ne  trovet  garanz,  il  n'en  auret  jà  response. 
Et  si  il  disoit  que  ce  fut  à  veue  et  à  seue  de  luy,  et  traïst 
bons  garanz  avant,  il  en  auret  response  ;  et  [seroient  li 
gc^rent  oî  teqtost  s'il  estoient  en  la  cort  :  et  se  il  n'i 
estoiept]',  si  sereint  les  garanz  nommez,  etvendroint 
m;  terme.  [Et  s'il  garentissent]  ■  que  il  eussent  veu  et 
oj  la  folié  desloyau,  et  cil  la  deffendit  vers  ly  et  ver  le 
garanz,  si  porrpit  l'en  esgarder  que  il  jurroint  que  il  ne 
li  deis^t  pas  la  folie  ainsi  corne  les  garanz  l'ont  garanti  : 
et  si  il  ne  l'ouse  fere,  il  paiera  lx  soz  à  la  justice,  et  c 
soz  I  d.  au  plaintif. 


46i.  De  home  qui  met  main  en  son  seignour. 

Ho^ne  coustumier  qui  met  main  à  son  signour'  par 
mau  respit  pour  quoi  il  soit  gentis  bons,  il  pert  le  poing, 
si  le  seignour  ne  l'avoit  primièrement  ^  mys  en  ly. 


1  SS48,  8378, 13.985,  15.352. 
'  13.986. 

*  Main  en  seigneur,  b. 

*  L'avoit  avant,  B. 
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46S.De  qui  bast  le  provost. 

Home  coustumer  qui  bast  le  provost  son  seigneur, 
ou  son  serjant  de  son  chasteau  qui  porte  ses  cleis,  il 
paie  Lx  soz  d'amende  au  seigneur,  et  amende  à  celi  ses 
domages  à  sa  preuve. 


464.  De  amende  de  home  coustumier. 

Home  coustumier  fet  *  lx  soz  d*amende  qui  brise  la 
sesine  son  seigneur,  ou  qui  chace  en  sa  garanne,  ou 
qui  pesche  en  ses  défens,  ou  si  il  a  taverne  sur  son 
ban,  ou  s'il  garde  boufs  ou  vaches  nyautrement*  en  ses 
bois  qui  n'aint  pas  m  anz  et  i  mais  :  des  chièvres  auxi 
il  fet  LX  soz  d'amende  si  il  les  escout  au  seigneur  ou  à 
son  provost. 


465.  Si  aucun  disait,  etc... 

Si  aucun  disoit  à  son  home  coustumier  :  t  Je  prens 
ceste  chose  en  sesine  ;  »  et  le  nommast,  et  il  n'en  prist 
autrement  la  sesine,  et  Tome  costumier  ostat  la  cliose 
ou  remuast,  il  n'en  feroit  au  seignour  que  le  gaige  de  sa 
loy  ;  quar  ceste  sesine  n'est  pas  certaine.  Et  si  il  estoit 
de  '  sesine  queneue,  il  en  feroit  lx  s.  d'amende. 


>  Poie,  B. 

*  Nuitrament,  B. 

>  En,  B. 
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466.  De  esehange. 

Si  einsi  estoit  que  aucuns,  eschanjassent  terres  l'un  à 
l'autre»  et  elle  ne  fussent  pas  d'un  fé  ne  *  d'une  seigno- 
rie,  le  seigneur  fereit  les  terres  prisier»  et  de  tant 
comme  elles  seroient  prisiées  par  proudes  homes,  y  * 
auroint  les  seignors  les  ventes.  Hais  s'elles  estoint 
toutes  d'une  seignorie,  il  n'i  auroint  nulles  ventes,  si  en 
une  manère  n'estoit,  que  l'un  tenist  de  *  ii  barons  et  il 
eust  homes  en  n  chastelleries,  et  l'un  des  ^  homes  acha- 
vaist*  à  l'autre  sa  terre,  les  ventes  seroint  rendues 
pour  ce  qu'ele  sunt  de  u  fez,  tout  saient  elles  d'un  sei- 
gnour. 

467.  De  achat. 

Si  einsi  estoit  que  aucun  achastat  i  grant  achat  de  c 
livres,  ou  de  plus,  ou  de  mains,  et  fussent  prez,  ou 
vignes,  ou  terres,  ou  mesons,  et  cil  qui  Taurel  achaté 
baillât  à  l'autre  une  pièce  de  terre  qui  ne  vausist  que  x 
libr.,  tout  vausist  à  I%utre  l'achat'  c  libr.,  ou  plus,  si 
come  nous  avon  dit  desus,  et  le  lingnage  venist  avant 
et  la  demandast  à  avoir  ^  o  les  deniers  païenz,  et  cil 


I  Et,B. 

*  K,  manque  dans  B. 
'  Des,  B. 

*  De  aes,  B. 

*  Eschanjast,  B. 

*  Vausist  rautre  achat,  B. 
Y  Le  demandast  o  ses,  B. 
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deist  :  c  Je  ne  veil  mie  que  tous  Taïez,  quer  c'est 
eschange,  je  li  ^  ay  donné  de  ma  terre  en  eschange  ;  » 
einsi  n'auret  pas  l.e  lingadge  ceste  manière  d'achat, 
secont  l'usage  qui  cort  en  touz  les  achaz  que  Fen  achate 
qui  apartienent  à  héritage,  por  quoy  Ten  le  lieoge  an 
et  jor  sanz  chalonge,  à  veue  et  à  seue  du  liogpage  à 
celi  de  qui  il  auret  achaté.  Et  si  aucuns  dou  lingnage  ye- 
n'oint  avant  pour  que  *  il  fussent  de  Févesqué,  et  yenis- 
sent  après  ce  que  l'an  et  le  jor  seroit  passé,  et  il  deman- 
dassent l'achat  à  avoir,  il  n'en  auroint  point  par  droiU 
lies  s'il  venoit  dedenz  l'an  et  le  jor  aucun  du  lingnage 
et  demandast  l'achat  à  avoir,  il  i'auret  par  droit  *,  por 
quoy  il  n'eust  esté  semons  davant  justice  :  mes  il  ren- 
dret  à  celi  les  amandemenz  que  il  auret  fez.  El  s'il  avoi^ 
esté  semons  davant  justice  de  prendre,  il  n'en  auret 
point. 

468.  De  home  gui  achate  de  autre,  etc... 

Si  einsin  estoit  que  aucun  eust  achaté  de  i  autre  \ 
achat,  et  i  dou  lignage  venist  avant  et  demandast  l'a* 
chat,  et  11  offrit  les  deniers  à  rendre  que  l'achat  auroit 
cousté,  et  li  monstrat  les  deniers  et  deist  :  <  Prenez  ^ 
que  l'achat  vous  a  cousté,  et  je  le  '  vous  rendre  ;  »  et 
s'il  ne  veust  prendre  les  deniers  et  il  fait  amandement 


'  Je  li  CD,  B. 

•  Par  quoy,  B. 

*  Par  droit,  manqae  dans  B. 
'  Et  li  deist  :  preuez  ce,  B. 

^  Le,  manque  dans  B. 
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(Ji^uis  %  pu  de  yjr^es  pfaplçr,  ou  de  pesons  fere,  pu 
d'autres  aipandemeqz,  et  cil  qui  aur^t  olTerl  demaptjaçt 
&  justice  *,  H  oe  seret  pas  tenuz  à  rendre  les  amande- 
menz  ;  aioz  auroit  l'achat  o  le^  deniers  païenz  quç  l'auf  re 
(}onne*.  &t  si  aucun  acbq^ol  d'autre  qui  eust  lignage 
bors  de  l'évesqué,  ei  cil  venist  demander  l'achat  apfès 
que  l'an  et  te  jor  seroit  passé,  cpli  qui  auret  ^c^iaté  ne 
s'en  passerait  pas  par  tenue  *  vers  ly  ;  ainz  aura  l'achat 
cil  qui  le  demande  o  les  deniers  païanz.  Et  si  l'autre  ; 
aroit  plis  amandement  o  sa  la|au  prove  il  l'auret  :  mes 
il  ne  rendret  riens  de  ce  que  il  p'auret  esté  semons  '  ; 
quar  droit  ne  donne  pas  que  l'en  l'alast  sembnd^e  hors 
de  l'évesqué.  Et  si  ^ucun  ^chatot  d'ui^  autr^  qui  ne  U 
tenist  rien*,  icel  achat  aureill  sîrestlomil  m.Quyroit' 
atns*  que  U  eslranges.  Et  si  aucun  achatot,  e\  aucun 
retroisit  qui  ne  fut  dou  lingnage*,  il  n'en  rendrait  j^ 
ventes  au  seignour  ;  mes  il  les'"  rendret  à  peli  de  qui  il 
SjUreîl  achaté  le  retrail,  et  les  deniers  et  les  rentes  !'  que 
il  auret  rendues  au  sejgnour.  El  si  aucun  avoit  [acheté 


*  Et  felsi  amaDdemenl  sprts,  B. 

'  Le  leste  primitif  de  B  porte  :  Et  celi  qui  auroit  (temandait  i  la 
}ntlice.  Par  lulle  de  correctloM,  le  texte  de  ce  ïli.  doit  Atre  ainsi  lu  : 
Gel]  qui  11  auroit  offert  devaDt  tustfçç. 

'  A  donné,  B. 

<  La  leunee,  B. 

*  De  ce  que  il  en  auroit  eu,  B. 

*  Ife  ti  tenitt  rien,  t  Hé  etbxiàttn»  B  etreaptacô  par  ;n'etuf  point 
de  ligDaige.  ■ 

'  Moorrdt,  A. 

*  Jitu,  a}oulé  en  interligne  dans  8. 

*  B  sioale  eu  ioterllgoe  -.  alias  par  raison  de  lignaigc. 
"  Iles,  A. 

"  Veoias,  B. 
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d'un  autre]  ^  prez  *,  ou  vingnes,  ou  terres,  ou  autres 
chosses  qui  apartient  à  héritage,  et  aucun  du  lingnage 
demandât  Tachât  à  avoir,  cil  deist  :  <  Je  Teil  bien  que 
Taïez,  et  me  rendez  ce  que  il  m'a  cousté  ;  »  et  l'autre 
demandast  combien,  et  l'autre  '  respont  l  libr.  ou  lx 
libr.,  tout  ne  li  eust  il  pas  cousté^  x  Ibr.,  et  l'autre 
deist  :  c  ïant  ne  cousta  il  pas,  il  ne  cousta  que  x  ibr., 
et  tant  ne  cousta  il  pas^,  et  tant  sei  geprest  de 'rendre;» 
et  cil  die  :  «  Je  n'en  prendray  jà  meins  de  lx  Ibr.  que' 
il  m'a  cousté  ;  si  en  feré  ce  que  je  devrey  ;  »  si  li  esgar- 
dera  Tan  par  droit  que  cil  qui  demande  aportera  les 
deniers  que  cil  dit  que  li  achat  li  aura  cousté.  Et  quant 
il  seront  davant  la  justice,  et  cil  dira  :  t  Yeez  ci  lx  Ibr. 
que  vous  dites  que  li  achat  vous  a  cousté  ;  »  si  esloura* 
à  celi  que  il  jure  que  tant  li  a  ôousté  en  léal  achat.  Et 
si  il  n'ouse  jurer  et  il  die  :  <  Je  n'en  prendray  que  x 
Ibr.  que  *  il  ne  m'a  plus  cousté  ;  »  et  l'autre  die  :  c  Or 
ne  vous  en  veille  je  nus  *•  païer,  quar  je  vous  offri  bien 
les  deniers  à  païer  davant  justice  et  vous  ne  les  vousis- 
tes  prendre,  et  déistes  que  il  vous  cousta  lx  Ibr.,  et 
vous  m'avez  foit  domage  en  "  porchacier  tant  d'argent: 


*  1078,  0248.  5t78,  I3.9S6, 15.382,  414. 

*  Prez,  manque  dans  B. 

*  Et  celi,  B. 

*  B  ajoute  en  interligne  :  que. 

>  Et  iant  né  eaitsta  U  pas^  efibcédana  B. 
'  D'en,  B. 
'  Quer,  A. 

*  Convendra,  B. 

*  Quar,  B. 

!•  Vueil  mie,  B. 
*^  Domage  à,  B. 
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et  pour  ce  que  vons  déistes  davant  justice  que  il  vous 
avoit  tant  couslé,  et  vous  ne  Tousates  jurer;  »  et^ 
pour  ce  est^  Tachât  à  avoir  sanz  deniers  Tachât  à 
Tautre  •. 

469.  De  eil  qui  ne  rent  les  ventes. 

Si  aucun  achate  et  ii  ne  rende  les  ventes  dedenz  vu 
jouiz  et  vil  nuizi  ou  n'en  n'a  pris  respit  à  la  justice,  il 
amende  le  gaige  de  sa  loj.  Ou  s'il  passe  Tan  et  le  jour 
que  il  ne  renge  ou  prenge  respit  à  la  justicct  il  en  foit 
Lz  soz  de  gaige. 

470.  Auœibien^etc... 

Auxi  hien  gaigne  frère  ou  suer,  ou  cousin  germain 
Tun  vers  l'autre  son  achat  comme  Testrange  ;  quer  si 
estoient  ni  frères  et  Tun  vendist  à  Tautre,  et  le  tierz  qui 
n'aureit  vendu  ne  achaté  demandas!  sa  part  des  achaz 
amprès  ce  que  Tan  et  le  jor  seroit  passé,  il  n'en  auroit 
point  par  droit,  por  que  il  eustlessé  tenir  an  et* jor  sanz 


'  B.  Bt^  nanque  dtnt  A. 

s  B.  Kst^  manqne  dans  A. 
^  Il  y  a  k  la  fin  de  66  paragraphe  une  lacune  évidente  qu*il  est  im- 
possible de  remplir,  k  cause  des  différences  que  présentent  entre  eux 
les  Mss.  des  Etablissements.  Voici  comment  le  Ma«  5378  termine  le 

paragraphe  :  « et  vos  ne  l'osastes  Jurer  ne  priver  ainssi  com  vos 

raviez  ^npris,  por  ce  dexnant  Je  l'achat  saos  denier  et  sans,  maille  ;  « 
et  elnsi  Ii  esgardera  l'en  qu'il  aura  l'achat,  et  se  li  rendra  11  autres  touz 
set  domaehes  qu  il  i  aura  auz.  Dans  les  Mss.  5248, 13.986  et  15.352,  ce 

paragraphe  se  termine  ainsi  :  «  et  vous  ne  i'ousastes  Jurer  ne 

prover  ainssi  com  \os  l'aviez  empris,  et  par  iceste  raison  je  damant 
rachat  k  avoir  sanz  denier  et  sanz  maaille  se  droiz  est  ;  y»  adonc 
esgardera  ren  par  droit  quil  aura  rachat  sanz  denier  et  sanz  maaille. 

*  Por  qooy  il  l'eust  lessié  tenir  par  an  et  par,  B. 


çhalpnge,  pqr.  qij^  j)  fm  99  V^f3<K»é.  I|^  sj  il  T^noi^ 
dedepz  Yanz^ei  Iç  jor,  el  ^^mi^^^  l'achat  4  jU^Uce  B«k 
quoy  il  o'eust  '  ^\é  ^einop^,  \l  en  ^  fei^lreit  la  vioiti^ 
des  deniers  *  ;  mes  il  n'auret  nulles  des  essue^  ^i^ei 
l'autre  aureit  levées. 

4 71 .  Quant  home  cou5(uyiiér ,  etc... 

Quant  home  eôustumîer  ne  rent  ses  cens  et  ses  cous-- 
turoes  à  son  seignour  au  jor  que  il  les  doit,  il  en  fet  le 
gaige  de  sa  lay  d'amende. 

472.  De  homfi,  oui  tient  ferrage. 

S^  WCUfi  hf)jS{B  tieat  ^çiTç,  à  tççrage  où  il  n'ait*  point 
de  coustume  for?,  le  terrage,  li  sire  puet  prendre  &  son 
gotingnsige  ;  ^es  il  ne  la  puet  bâcler  à  autre.  Et  s'il 
^voit  aucunes  coustumç9  Qu  convenences  de  rendre 
cbappq^  ou  gelinnes,  ou  auti^^s^  choses,  àj?^*^  ou 
mpi//q,\  li  sii:çs,]^e  U  porreit  pas,  oster  si  en  une  mapère 
non.  que  il  Teust  lessié  vu  anz  à  gaigDer  ;  et  eînsi  li 
sires  la  porret  prendre  à  son  demoyne,  tout  7  eustil^ 
cous^tume.  Et  encore  seroit  tenu  Uome  à  ajnandec  le 


<  Par  qiioy  il  n'en  eott»  B. 

*  BUy  manque  dans  B. 

'  Le  texte  primitif  de  B  est  conforme  k  celui  de  A  :  il  rendroît 

Il  a  été  ainsi  çorrij;é  :  et  11  OffHiit  la  moitié  des  deniers,  il  rauroit  Les 
mots  nufUié  des  sont  comme  eflbcés;  mais  fl  est  impossible  de  W 
retrancher, 

*  N'est,  B. 

»  Ces  mots  sont  ajoutés  en  ii^ligne  dans  Q< 

*  Tout  n'eust  il,  B.  Mais  oa  a  iijuUqué  que  Tn  ûf^i  être  sttp;priç[fé. 
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<)«Biinage  dôu  terrage  de  tant  comme  il  Taureit^  en- 
peiré;  et  einsî  li  home  11  diroint  par  lor  serement,  et  o 
tant  en  paieroint  le  dommage  du  terrage,  et  n'en  feroit 
jà  autie  anande,  fors  que  il  en  '  perdroit  la  terre.  Et  por 
ee  se  doit  Tgei  garder  de  lesser  la  terre  terrageau  en 
freisehe. 

f7S.  Si  home  est  appelle  de  larrecin. 

Si  aucun  home  ert*  appelé  de  larrecin,  ou  de  mur-* 
tre^  ou  de  trajson,  ous  autfe  choâe  qui  apartient  à  des- 
lay,  il  convient  que  il  se  deffende  en  la  chastellerie  où  il 
sera  appelé,  et  l'autre  seigneur  n'en  aurait^  pas  la  cort. 
Ou  si  I  autre  meffesoil  en  la  cort  au  baron,  et  la  justice 
le  pienge  jusque  piège  ',  il  confient  que  il  se  deffende 
en  la  cort  au  baron. 

é74.  DtaoMes. 

Si  aucun  home'  a  avetes  et  elles  s'essaiment,  et  cil 
qui  les  avetes  sunt  les  en  voit  aler,  et  il  les  ^  seigue  touz 
jourz  à  veu^  sanz  les  perdre,  et  elles  s'a^ient  en  autruy 
lieu  à  autre^  homes,  et  cil  en  qui  lieu  elles  seront  assi- 
ses les  prenge  avant  que  l'autre  vienge,  et  il  li'  die 


>  n  aureit,  A. 

>  En,  manque  dans  B. 
'  Estoit,  B. 

'  Aara,  B. 

>  Jusques  à  pliige,  B. 

*  Home^  manque  dans  b. 
^  lies,  A. 

•  lli,  A. 
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après  :  €  Ces  arêtes  sont  moyes  ;  »  et  cil  die  :  c  Je  bè 
vous  en  croy  pas  ;  »  et  cil  rienge  à  la  justice  en  qui 
terre  ce  sera  et  li  die  :  c  Sire,  cest  home  a  queilli  mes 
avetes  ;  »  li  sires  le  doit  mander  pardayant  luy  et  li 
doit  dire  :  «  Sire,  j'avoie  avetes  qui  s'essemèrent  de 
mon  essain,  et  je  les  ay  segues  jusqu'à  tant  que  les  vi  * 
assoers  en  la  terre  icest  home  qui*  les  a  queillies,  et  ne 
les  me  veust  rendre,  et  je  sui  préside  *  fere  ce  que  Tem 
m'esgardera  qu'elles  sunt  moies,  et  que  je  les  seguy 
sanz  perdre  la  veue  de  elles  ;  »  et  si  Tautre  dit  :  €  Je  ne 
l'en  croy  pas  ;  ainz  veil  que  il  en  face  tant  que  il  en  soit 
creu  ;  f  si  li  esgardera  Tan  que  il  jurra  que  elles  sunt 
soues,  et  que  elles  yssirent  de  son  essain  à  veue  et  à 
seue  de  lùy  sanz  perdre  la  veue  en  *  jusques  au  lou  où 
cil  les  queillit.  Et  o  tant  il  aura  ses  avetes,  et  rendra  k 
l'autre  la  value  de  son  vessel  où  il  les  aura  queillies. 

175.  De  home  qui  vent  m  terre. 

Si  aucun  homs  vendoit  sa  terre,  fust  gentis  homs  ou 
coustumier,  sa  famé  après  sa  mort  auret  son  douaire  es 
chosses  que  il  auret  vendues,  et  après  la  mort  à  '  la 
famé  tornereit  à  cil  qui  Tauret  acbaté.  Et  si  cil  qui 
acbate  disoit  :  «  Je  ne  l'achateré  pas  de  vous  si  vous  ne 
fêtes  jurer  à  vostre  famé  que- jamès  ei  n'y  demande  ' 


I  Jusques  Je  les  ay  veu,  B.' 

•  B.Qui,  manque  dans^A. 

•  D'en,  B. 

*  ffff ,  manque  dans  B. 
»De,B. 

*  James  n*l  demandera»  B. 
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riens  par  doerre  ne  par  autre  chose»  et  yeil  que  vous  li^ 
faciez  eschange  pour*  son  douaire,  et  en'  veil  avoir 
letres-de  Tofficial  ou  de  Tarcediacre  *  ;  »  et  s'eile  •  avoit 
einsi  juré  de  sa  volante  sanz  force,  et  en  eust  eu  es- 
change,  et  cil  eust  ietres  de  ce  que  nous  a  von  dit  que  il 
eust  achaté,  elle  n'y  porret  jà  plus  riens  *  demander. 

476.  Dous  frères  ne  eotnhcUent. 

Oous  frères  ne  se  combatent  pas  ensamble  de  fonz  de 
terre,  ne  de  mobles,  si  ce  n'est  de  murtre  ou  de  traïson. 
S'il  s'entrapelaint  de  terres  ou  de  mobles  dpn  il  doie 
estre  bataille,  il  porrointbien  mestre  serjanz  louer  pour 
eux  ou  por  autres. 

477.  De  home  mahaigne^  etc... 

Si  Aucun  home  mahaigne,  ou  qui  ait  passé  son  aage 
de  Lz  anz  et  i  jor,  et  tout  soit  ce  que  le  mahaigne  n'ait 
pas  passé  aage  et  il  puisse  monstrer  mahaing,  et  le  quel 
que  soit  de  ces  ii  apelassent  i  autre  jeunre  et  sain  de 
murtre,  ou  de  rapt,  ou  traïson,  ou  d'aucun  autre  meffet 
don  cil  qui  seroit  veincu  devret  prendre  mort,  et  si  il 
voulissent  changier,  et  li  deffendor  daist  :  c  Je  ne  veil 
mie  que  vous  vous  '  changez,  quarvous  m'apelez,  et  je 


<  Li  en,  B. 

>  Dans  B,  pour  a  été  effacé  et  remplacé  par  de. 

*  Douaire  par  autres  choaes  et  par  dessus  Je,  B. 

^  Ou  du  Juge  ordinaire,  addition  interlinéaire  de  B. 

*  Et  s'il,  B. 

'  Riaup  manque  dans  B. 

*  Noua,  B. 
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ne  TOUS  apeau  mye,  et  de  tel  ^  meflet  don  je  do!e 
prendre  '  mort  si  je  esloie  vainca  ;  »  droit  donroit  que 
il  se  conibastroit',  jà  pour  ce  ne  demourreit. 

Ci  finient  les  coustumes  d'Anyou  et  dou  Maygne. 
Deo  gracias*. 


<  EtdeCA. 

*  Don  Je  prendroie,  D. 

*  H  ajoote  en  interligne  :  aUas  cluingeroU. 

*  Cet  edpiieit  manque  dans  U. 
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1385 


I.  12 


BihliothèqiLe  nationale,  fonds  Français  n®  48.9ii,  ancien- 
nement fonds  Saint-Germain  Harlay^  n"  424. 


Manuscrit  du  format  de  nos  grands  in-4^  de  30  cen- 
timètres sur  27,  d'une  écriture  de  la  fin  du  xiv«  ou  du 
commencement  du  xv«  siècle .  Il  a  dû  être  exécuté  entre 
les  années  1391  et  1411.  La  première  de  ces  daux  dates 
est  celle  de  modifications  importantes  apportées  par 
les  grands  jours  d'Anjou  et  du  Maine  à  la  procédure 
civile  le  30  octobre  1391,  et  dont  une  rédaction  se 
trouve  à  la  fin  du  manuscrit.  La  seconde  est  celle  d'une 
rédaction  ofiicielle  des  coutumes  dont  le  texte  fait  partie 
de  la  présente  publication.  C'est  celui  que  je  désigne 
par  la  lettre  E. 

La  coutume  contient  cinquante-deux  pages  d'une 
écriture  sefrée  à  longues  lignes. 

Sur  l'une  des  feuilles  de  garde  on  lit  le  nom  d'un  de 
ses  anciens  propriétaires,  M«  de  Loueltière,  avocat  au 
Parlement.  Sur  la  première  page,  avant  les  rubriques, 
se  trouvent  les  deux  indications  suivantes:  Biblîothecae 
Christophori  Justelli  ;  et  :  Français  SaintrGermain  H. 
n^  424. 

Ce  manuscrit  est  très-correct  :  il  doit  avoir  été  relu 
avec  soin  peu  de  temps  après  son  exécution,  comme 
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l'indiquent  quelques  corrections  en  interligne. 

Dans  le  courant  du  xvii*  siècle,  probablement,  on  a 
mis  des  numéros  en  marge  /le  chacune  des  rubriques; 
mais  ce  numérotage  n'a  pas  été  fait  exactement.  Les 
paragraphes  4  à  69  sont  numérotés  d'une  manière 
suivie.  Le  paragraphe  69,  qui  contient  un  grand  nombre 
de  formules  de  procédure,  est  suivi  d'un  autre  qui  n'a 
ni  numéro  ni  rubrique  :  les  trois  suivants  portent  les 
numéros  67,  68  et  69  ;  puis  celui  qui  suit  le  G9  est  nu- 
méroté .80,  et  ce  numérotage  se  suit  sans  interruption 
jusqu'à  la  fin.  Le  manuscrit  contient  en  réalité  168  para- 
graphes. 

La  Bibliothèque  nationale  possède  deux  copies  de  ce 
manuscrit,  toutes  deux  du  xva*  siècle,  portant  les  nu- 
méros /.  /r.  n**  5360  et  H  866.  Cette  dernière  copie,  qui 
portail  autrefois  le  n"*  1084  du  Supplément  français,  a 
appartenu  à  Ménage  qui  Ta  couverte  de  notes  lesquelles 
sont,  pour  la  plupart,  des  citations  de  textes  ou  d'au- 
torités. La  reproduction  de  ces  notes  n'aurait  eu  d'autre 
résultat  que  de  grossir  sans  utilité  la  présente  publi- 
cation. 
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D'ANJOU    ET    DU    MAINE 


Ci  commencent  les  coustumes  glosées  d'Anjou 
et  du  Maine. 


/.  Premier ^  de  don  de  gentil  homme  à  ses  enfanz  puisnez. 

Gentil  homme  ne  puet  donner  à  ses  enfanz  puisnez 
de  son  héritage  que  le  tiers.  Mes  il  puet  bien  donner 
ses*conquestes  et  ses  achaz  au  quel  que  il  li  plera; 
aussi  feroit  il  à  un  estrange  se  il  li  plesoit.  Mes  se  il 
avoit  fait  achaz  qui  fussent  de  son  fié,  et  il  les  donnast,à 
aulr^qqe  k  l'ain^pét  celui  ainsné  les  auroit  en  païant  les 
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deniers  que  ilz  auront  cousté  et  que  le  père  les  auroit 
achatez. 

Et  si  einsi  estoit  que  le  père  morust  sanz  faire  partie 
à  ses  enfanz,  et  il  n'eust  famé,  touz  les  meubles  seroient 
à  Tainsné  ;  mes  il  rendroit  et  acquiteroit  toutes  les  deb- 
tes  de  son  père  et  Taumosne. 

Et  se  les  puisnez  demandoient  partie  à  leur  ainsné, 
il  leur  fera  le  tiers  de  la  terre  par  droit. 

ït  si  ce  est  fié  enléring,  Tainsné  des  puisnez  fera  la  foy 
et  garantira  aux  autres  en  parage. 

Et  si  einsî  estoit  que  il  ne  leur  baillast  pas  fié  enté- 
ring,  il  leur  garantira  en  parage. 

Et  se  il  avenoit  que  le  frère  ainsné  leur  feist  leur 
partie  trop  petite,  les  puisnez  ne  la  prendroient  pas  se 
ilz  ne  vouloient  ;  ains  demouroit  à  l'ainsné  :  et  les  puisnez 
en  celuy  cas  partiroient  la  terre  en  deux  parties,  et 
l'ainsné  prandroit  celle  partie  qui  plus  lui  ploiroit. 

Et  ainsi  a  l'ainsné  les  deux  pars  ;  et  ara  le  herberge- 
ment  d'avantage. 

La  Glose  et  l'entendement  du  cas  desurdit  plus  a  PLAin. 
Gentil  homme  selon  ce  qu'il  est  acoustumé  ne  puM 
donner  de  son  héritage  à  ses  enfanz  puisnez  que  la 
tierce  partie  ;  mes  il  puet  bien  donner  à  ses  enfanz 
puisnez  celle  tierce  partie  à  touz  jours  mes,  à  eux  et  à 
leurs  heirs. 

Et  si  einsi  estoit  que  le  gentil  homme  ait  fait  achaz  ou 
conquestes  qui  ne  soient  pas  de  son  fié,  il  les  puet 
donner  au  quel  de  ses  enfanz  que  il  vouldra,  à  touz 
jours  mes  ;  et  ainssi  pouroit  il  faire  à  estranges  se  il 
Touloit. 

Mes  il  dit  ici  :  se  les  achaz  et  les  conquestes  estoient 
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de  son  fié,  et  il  les  donnast  à  ses  enfanz  puisnez  ou  à 
estranges  personnes,  Tainsné  des  frères  les  aura  en 
reffundant  le  pris,  c'est  à  'dire  en  païant  les  chatelx  que 
ilz  auroient  cousté  au  père.  Et  seroient  païez  yceulx 
chatelx  à  ceulx  à  qui  le  père  les  auroit  donnez,  à  chas- 
cun  selon  ce  que  il  en  devroit  avoir. 

Et  se  il  avoit  dooné  à  estranges  personnes  achaz  ou 
conquestes  que  il  eust  fait  en  son  fié,  et  le  filz  ainsné 
les  en  preist  et  receust  à  homme,  et  depuis  celui  ainsné 
Touseist  avoir  la  donnoison  en  païant  le  pris  que  les 
chosses  données  aroient  cousté,  il  ne  vendroit  mes  à 
temps  de  les  demander  en  reifundant  les  chatelx  puis 
que  il  les  auroit  receuz  à  hommes  ;  car  il  y  aroit  re- 
nuncié  en  les  recevant  à  hommes.  Car  chascun  puet 
renuncier  à  son  droit  pour  quoy  il  soit  introduit  en 
faveur  de  soy,  Co,  de  episcopis  et  clericis,  L  si  quis  con- 
scribendo*. 

Se  gentil  homme  se  muert,  touz  ses  meubles  sont  à 
son  filz  ainsné  ou  cas  que  il  n'auroit  famme  ;  car  se  il 
avoit  famé,  elle  aroit  la  moitié  en  ses  meubles,  jà  soit 
ce  que  il  ne  li  en  eust  nulz  donnez.  Mes  il  les  li  puet  bien 
donner  en  faisant  son  aumosne  et  en  païant  ses  deibtes, 
si  feroit  il  à  un  autre. 

Si  enfanz  de'gentil  homme  puisnez  demandent  partie 
.de  la  terre  à  leur  père  et  il  soit  mort,  leur  frère  ainsné 
leur  doit  faire  partie  d'icelle  terre  ;  c'est  à  savoir  la 
tierce  partie  de  touto.  la  terre  leur  père,  qui  est  appellée 
bienfait.  Et  le  tiennent  leur  vie  en  usuflruit.  Et  la  pro- 
priété si  est  à  l'ainsné  quant  en  la  partie  que  les  enfanz 


•1.51.  C.  A.ï.,1,  3. 
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masles  puisnez  tiennent,  se  il  ne  leur  est  donné  à  touz 
jours  mes  de  leur  père  ou  de  leur  frère  ainsné  ;  et  ce 
est  coustume  ^spécial  en  Enjou  et  ou  Maine.  Excepté  en 
la  conté  de  Yendosroe  :  car  combien  que  elle  soit  sub- 
giete  de  duchié  et  du  resort  d'Anjou,  non  pour  tant  les 
puisnez  ont  leur  tierce  partie  par  héritage  à  eux  et  à 
leurs  heirs. 

Et  aussi  les  filles  tiennent  leur  partie  en  Anjou  et  ou 
Maine  et  en  ladicte  conté  de  Yendosme,  ou  elle  leur  soit 
donnée  ou  non. 

Et  si  les  puisnez  ont  en  leur  partie  fié  entéring, 
Tainsné  de  puisnez  fera  la  foy  d'icelui  fié  entier,  et 
garantira  aux  autres  puisnez  en  parage.  Et  si  l'ainsné 
ne  leur  baille  fié  entéring,  il  garantira  aux  autres  qui 
sont  ses  puisnez  en  parage,  et  fera  la  foj  ou  faiz  auj( 
seigneurs. 

Et  se  gentil  homme  marie  sa  suer,  et  il  li  donge  fié 
entéring,  le  mari  de  celle  suer  fera  la  foy  et  fera 
rachat  vers  le  seigneur  ou  seigneurs  du  fié,  si  le  fié  est 
entéring  ;  et  se  le  fié  n'est  entéring,  il  leur  garantira  en 
par&ge. 

Se  l'ainsné  fait  la  partie  aux  puisnez  trop  petite,  elle 
li  demeura  se  il  plaist  aux  puisnez  ;  et  les  puisnez  pou- 
ront  partir  le  remaignant;  et  en  celui  remaignant, 
l'ainsné  choisira,  et  ara  en  oultre  le  herbei^ement  qui 
plus  li  plaira,  comme  vous  povez  oir. 

Et  si  le  père  avoit  fait  partie  à  son  fils  puisné,  et 
l'ainsné  ne  li  vueille  randre,  il  s'en  puet  bien  plaindre 
en  la  court  le  Roy.  Et  se  le  baron  en  qui  chastelerie  le 
fié  sera  demande  la  court,  il  n*en  ara  point,  se  celui  qui 
se  seroit  claçié  n'i  vouloit  revenir  par  son  gré. 

Tant  comme  les  frères  puisnez  se  tiennent  de  deman* 
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der  partie  de  la  terre  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ilz 
deivent  estre  o  Tainsné  ;  et  deivent  avoir  robes  et  che- 
vaux comme  leur  frère  ainsné,  selon  la  grandeur  et 
valeur  de  la  terre  ;  et  deivent  estre  touz  en  estât  souifi- 
sant»  si  comme  Testât,  et  la  valour,  et  la  dignité  des 
personnes.  Argument  pour  ce  est  ff.  de  mufructu^  l. 
sed,  etc.  *. 

Si  enfanz  de  gentil  homme  qui  soient  puisnez  ont  leurs 
parties  ensemble,  elle  descent  de  lun  puisné  à Tautre 
des  puisnez  à  leurs  décès. 

Mes  quant  ils  ont  leurs  parties  devisement,  la  suc- 
cession d'iceulx  puisnez  vient  à  l'ainsné,  et  non  pas  de 
l'un  è  l'autre. 

Parties  ne  doivent  pas  estre  faictes  de  si  menues  ou 
petites  que  ce  soit  en  préjudice  d'autruy. 

Si  une  succession  vient  collatéral,  ou  de^vers  père,  ou 
devers  mère,  aus  enfanz  de  leur  principal  heir  et  aus 
enfanz  de  leur  heir  puisné^  comme  aux  enfanz  de  leur 
filz  ainsné  et  aux  enfanz  de  leur  fille,  entre  les  nobles 
les  enfanz  du  principal  heir  auront  les  ii  pars  et  l'avan- 
tage départir  selonc  la  coustume.  El  pour  tant  comme 
touche  les  heirs  de  la  fille  qui  ont  le  tiers,  celuy  tiers  se 
partira  entre  eulx  teste  à  teste,  sanz  y  avoir  l'ainsné 
d'iceulx  enfans  riens  en  avantage. 


'  U  est  difficile  de  savoir  f\  quel  tcxle  notre  coutumier  a 
voulu  renvoyer.  Il  est  possible  cependant  que  ce  soit  à  la 
L  sed  si  cjuid,  15,  §  2,  ^(T.  de  im^ruciu  et  quemadmodum  1, 1, 
bien  que  ce  texte  ne  parle  que  des  esclaves  dont 'une  per- 
sonne a  l'usufruit.  t 
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Et  par  telle  voie  est  entre  les  couslumiers  quant  aux 
chosses  tenues  noblement. 

Et  quant  aux  chosses  rouslurières,  se  partent  rousto- 
rièrement. 

Du  puisné  qui  lient  en  bienfait  les  chosses  qui  H  ont 
esté  baillées  de  son  ainsné,  comme  une  famé  lient  son 
doairé.  Et  le  puet  forfaire  par  autelle  voie  et  raison 
comme  la  douarière  puet  forfaire  son  doaire.  Et  quant 
esl  des  maisons  cheues,  ilz  ne  forfont  point  ;  mes  justice 
à  la  requeste  de  partie  les  puel  contraindre  à  remestre 
en  estai,  et  prendre  leur  meuble  si  point  en  ont,  ou  les 
fruiz  desdictes  chosses,  e(  par  ainsi  devant  faire  faire 
lesdictes  ouevres. 


3.  De  don  de  gentil  homme  à  sa  fille  en  mariage. 

Gentil  homme  ne  '  puel  donner  à  sa  fille  plus  grani 
mariagfc  que  avenant.  Et  se  le  père  la  marie  o  mains 
que  avenant,  si  ne  puet  elle  retournera  fraresche. 

La  Glosb  et  entendbkkkt  de  ce  cas  plus  a  plus.  Einsi 
povez  venir  que  quant  gentil  homme  donne  à  sa  fille 
trop  grant  partie  en  mqriage,  que  il  n'est  pas  lenable 
par  droit  ;  car  c'est  en  préjudice  de  l'ainsné. 

El  se  il  li  avoit  donné  trop  petite  partie  en  mariage,  si 
ne  pouroit  elle  retourner  à  partage  ne  h  fraresche  ;  car 


\ 


'  La  négative  esl  ajoutée  d'une  écrilupe  postérieure,  et  à 
peine  lisible  ;  mais  elle  me  semble  indispensable,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  Glose. 
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elle  n'i  pouroit  plus  riens  prendre,  fors  ce  que  son 
père  li  aroit  donné,  jà  soit  ce  que  il  li  eusl  petit 
donné. 

Se  la  fille  ne  ^  se  tenoit  pour  contente  de  ce  que  le 
père  li  aroit  donné  en  mariage,  si  ne  pouroit  elle  re- 
tourner à  partie,  si  comme  ladicte  loy  le  dit.  Mes  si  elle 
en  estoit  liée  par  foy,  elle  n'en  pouroit  autre  demander 
ne  au  père  ne  au  frère.  Extra,  de  pactis,  c.  quamvis,  L  /, 
yp.  Et  se  ladicte  fille  se  mouroit  et  elle  eust  enfans,  les 
enfans  d'icelle  pourroient  demander  bien  autre  partie 
greignour  ;  car  ilz  ne  sont  pas  liez  comme  leur  mère 
est. 


3.  De  don  de  gentil  homme  à  sa  seuer  en  mariage. 

Se  gentil  homme  marie  sa  suer,  et  il  li  donge  plus 
petit  mariage  que  avenant,  celuy  (|ui  la  prent  ne  puet 
autre  demander.  Mes  quant  son  mari  sera  mort  elle 
poura  bien  demander  avenant  partie,  se  il  est  semblable 
que  le  frère  li  ait  donné  trop  petite  partie  pour  retenir 
à  soy.  Et  aussi  pourroient  faire  ses  enfanz  si  elle  mou- 
roit avant  que  elle  eust  eu  avenant  partie. 


•  Ne,  ajouté  par  une  écriture  postérieure. 

*  cap.  quamms,  in  VI%  de  paciis.  lib.  i,  Ht.  18^  c.  2. 

Les  Décrétales  sont  indiquées  dans  les  manuscrits  et  les 
anciennes  éditions  par  Tabréviation  ex  ou  extra.  Celle  abré- 
viation sert  quelquefois  aussi,  comme  ici,  à  indiquer  la  Sexte 
ou  Liber  Sextus  Decretalium  dont  les  divisions  correspondent 
à  celles  de  la  collection  des  Décrétales.  Toutes  mes  citations 
des  textes  de  Droit  canonique  renvoient  au  Corpus  Juris 
Canoniciy  éd.  Richter,  Leipzig,  1839. 
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LiL  Glosb  kt  ufTERPBÉTAcio^  DE  CE  CAS.  GentU  hon)i|ie 
puet  bien  donner  à  sa  suer  plus  grant  mariage  quQ  sa 
partie,  mes  que  ce  ne  soit  pas  en  préjudice  despuisnez; 
car  ilz  n'en  auront  jà  mineur  partie.  Et  se  le  frère  ainsné 
li  done  petit  mariage  pour  sa  partie,  soq  mari  ne  la 
puet  autre  demander  tant  comme  celuy  mari  vive  :  mes 
le  mari  mort,  elle  la  poura  demander  avenant.  Argu- 
ment ad  ce  C.  de  coUationibus  l.  pactum  dot.  ^ 

4.  De  gentil  homme  qui  n'a  que  filles,  quelles  parties  elles 

deivent  avoir. 

Selon  la  coustume  d'Anjou  et  du  Moine  espécial  en  ce 
cas,  Tainsnée  des  filles'a  les  tipars  de  la  terre  aussi 
bien  comme  auroit  Tainsné  frère  se  il  y  estoit.  Et  les 
filles  puisnées  ont  la  tierce  partie  à  héritage.  Mes  se  la 
mère  des  filles  se  mouroit,  et  le  père  se  marioit  à  une 
autre  famé  dont  il  eust  heir  masle  ,  yceluy  heir  masle 
aroit  les  n  pars  de  la  terre  au  père  ;  et  les  filles  de  la 
première  famé  n  y  aroient  que  le  tiers.  Et  Tainsnée  des 
filles  aroit  les  deux  pars  de  la  terre  sa  mère,  et  les  filles 
puisnées  le  tiers,  se  le  père  ne  les  marioit  par  la  cous- 
tume. 

Item,  Devon  savoir  que  quant  noble  homme  n'a  que 
filles,  et  il  en  a  trois  ou  plus  grant  nombre,  se  l'une  des 
puisnées  muert  sanz  heir  descendent  de  sa  propre  char, 
les  deux  pars  de  la  terre  d'icello.  morte  descendront  à 
sa  suer  ainsnée,  ou  à  ceulx  qui  la  représenteront,  et  la 


*  C*e»t  la  L  pactum  dotale,  i.  C.  (lepaciis  çonoentis,  5, 14. 
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tierce  partie  en  descendra  aux  puisnées  qui  seront  en 
vie.  ^ 

Et  aussi  devon  savoir  que  se  i'ainsnée  muerl  sans 
heir  descendant  de  elle,  Tainsnée  d'eraprès  elle  ara  les 
deux  pars  de  la  terre,  et  les  puisnées  la  tierce  partie  : 
et  garentira  celle  qui  aura  ainsi  les  deux  pars  à  ses 
puisnées  leur  partie  en  parage. 


5.  De  don  de  mariage  à  porte  de  montier  de  tenir  après  la 

mort  de  sa  famé. 

Gentil  homme  tient  sa  vie  ce  qui  li  a  esté  donné  à 
porte  do  monstier  en  mariage  emprès  la  mort  de  sa 
famé,  jà  soit  ce  que  ilz  n'aient  nul  heir  ;  mes  qu'il  en 
aient  eu  qui  ait  crié  et  brait,  et  que  sa  famé  li  ait  esté 
donnée  pucelle  ;  car  si  elle  estoit  veufve,  et  ne  li  eust 
esté  donnée  pucelle,  il  n'en  devroit  riens  tenir. 

L'bntsndkmbnt  db  ce  cas.  Vous  devez  savoir  que  selon 
la  coustume  il  doit  tenir  sa  vie  ce  que  l'en  li  donne  à 
porte  de  monstier.  Et  ceste  donnoison  est  appeliée  don 
pour  noces.  Et  est  pour  soustenir  le  fes  et  charge  du 
mariage. 

Droit  escript  dit  :  Se  sa  famé  meurt,  ceste  donnoison 
ne  demeure  pas  à  son  mari  ;  car  c'est  aussi  comme  le 
propre  mariage  de  la  famé  et  le  propre  héritage,  ff., 
deminoribus,  l.  denique^  c.ulrum^.  C'est  voir  se  il  n'i  a 


*  /.  denique  Divus  Severua,  3,  §  5^.  de  minoribiia  XXV  an- 
nis,  i,  i.  V*  uirum. 
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enfanz  ;  car  se  il  y  a  enfanz,  il  li  demeure  juques  ilz 
soient  en  eage,  jf.,  soluto  matrimonio,  l.  postK 

Et  se  il  n'y  a  enfanz  il  ne  la  puei  tenir,  se  sa  famé  ne 
li  en  fait  donnaison  à  sa  mort  ;  mes  elle  li  puet  bien 
donner  partie  selon  la  coustume ,  c'est  à  savoir  le  tiers 
à  touz  jours  mes,  ou  la  moitié  à  sa  vie. 

Et  se  il  n'y  a  enfans  ne  donnoison  faicte,  selon  droit 
si  c'est  héritage,  il  n'y  a  riens  puis  la  mort  de  sa  famé. 
Et  si  c'est  meuble,  il  doit  estre  randu  dedenz  l'an,  C.  de 
rei  uxoriae  actioney  L  i,  cum  autem*,  etc... 

PuceUe.  Car  si  elle  [ne  1']  estoit,  la  donnaison  ne  li 
vauldroit  pas.  Ainsi  povez  veoir  que  virginité  profBte. 


6.  De  gentil  famé  qui  se  fait  despuceller  anant  que  elle 

soit  mariée. 

Gentil  famé  quant  elle  a  enfant  avant  qu'elle  soit 
mariée,  ou  si  elle  se  fait  despuceller,  elle  perdra  son 
héritage  par  droit  quant  elle  en  sera  prouvée. 

La  Glose  et  l'entendement  de  geste  goustume.  Jà  povez 
veoir  que  nul  ne  doit  avoir  prouffit  de  son  meifait  ;  elle 
pert  honneur,  et  sen  mariage,  et  son  héritage,  quant  elle 
en  est  provée  par  droit,  c'est  à  savoir  quant  elle  se  fait 
despuceller  non  deuement. 

Provée,  Elle  en  est  provée  quant  elle  a  enfant.  Et  si 
elle  n'a  enfant,  comment  en  sera  elle  provée  ?  Par  évi- 


*  /.  40,jf.  A.  ^,  24,3. 
M.  1,  §  7,  C.  h,  t.,  5, 13. 


d'aNJOU  RT  du  MAINE.  1 91 

dence  de  fait,  ou  par  renommée  de  voisins,  et  que  elle 
a  esté  souvent  veuee  o  homme  seul  à  seul,  nu  à  nu,  en 
lieu  suspeit,  ou  autres  présumpcions.  Et  en  pouroit 
estre  un  mariage  départi  pour  la  fornicacion.  Extra,  de 
presumptionibus^  c.  literis  K 

7.  Comment  noble  famé  heir  de  terre  doit  avoir  doaire. 

Se  gentil  famé  est  heresse  de  terre  et  son  seigneur 
soit  mort,  et  en  ait  heir,  et  elle  vueille  prandre  doaire 
en  la  terre  son  seigneur,  ce  sera  la  tierce  partie  en  celui 
cas.  Son  filz  ainsné  aura  aussi  et  prandra  la  tierce  partie 
en  la  ferre  de  elle. 

La  Glosb  de  geste  goustume.  Par  ce  povez  savoir  que 
c'est  proufitable  chosse  de  estre  heir  de  terre  ;  mes  ce 
n'est  pas  proufit  quant  à  cest  cas  ;  car  gentil  famé  en 
pert  son  doaire. 

En  ait  heir.  Scelle  vieult  prendre  doaire, le  heir  de 
son  mari  ara  la  tierce  partie  en  la  terre  d'elle  qui  est 
sa  mère.  Ainsi  est  le  meilleur  que  elle  n'ait  poaint  de 
doaire  se  la  terre  de  son  mari  n'estoit  plus  grant  que 
la  souee.  Et  se  il  n'y  a  nul  enfant,  je  croy  que  elle  y  ara 
son  doaire. 

8.  De  doaire  de  gentil  famé. 
Gentil  famé  n'a  que  le  tiers  en  douaire  en  la  terre  son 


'  cap.  liiieris.  Ex,  de  presumptionibus ,  lib,  2,  Ht.  23, 
cap.  12. 
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seigneur  :  mes  son  seigneur  li  puet  donner  ses  àchaz  et 
ses  conquestes  à  faire  sa  voulenté.  Et  si  ainsi  estoit  que 
son  seigneur  eust  achaté  en  son  fié,  son  filz  ainsné 
auroit  celui  achat  en  randant  les  deniers  que  en  aroit 
donné  son  père. 

La  Glosb  selong  l\  goustumb.  Gentil  famé  ne  doit  avoir 
en  doaire  que  la  tierce  partie  de  la  terre  son  seigneur  ; 
mes  elle  tient  sa  vie  ses  achaz  et  les  conquestes  qu'elle^ 
et  son  mari  ont  faictes;  et  à  touz  jours  mes,  se  à  touz 
jours  mes  son  seigneur  les  li  a  données  ;  car  il  le  puet 
faire  si  feroit  il  à  un  estrange.  Quant  en  son  fié  Je  filz 
ainsné  les  avroit  en  rendant  les  deniers,  comme  dit  est. 
Et  ainsi  povez  veoir  que  segneur  est  privilégié  en  son 
fié. 


9.  Comment  gentil  famé  ne  met  riens  en  taumosne  son 

seigneur. 

Gentil  famé  ne  met  riens  en  Taumosne  son  mari  ne 
en  son  exécucion,  et  a  la  moitié  des  meubles  si  elle 
vieult.  Mes  en  celui  cas  elle  paiera  la  moitié  des  deibtes. 
Et  si  elle  ne  vieult  rien  prandre  es  meubles,  elle  ne 
paiera  nulles  des  debtes,  et  en  sera  en  son  choays. 

La  Glose.  Vous  povez  bien  entendre  ci  que  les  biens 
d'entre  famé  et  son  seigneur  sont  communs  ;  car  elle  a 
la  moitié  es  meubles  touz  quictes,  se  yl  n'y  a  debtes  ; 


Que  le,  Ms. 
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car  elle  paie  la  moitié  des  debtes  si  elle  vieult  prandre 
es  meubles. 

Ni  prendra  riens.  Einsi  n'est  nulle  pourforcie  de 
prandre  chosse  chargée  de  deibtes. 


iO.  Du  droit  aux  gentilz  famés,  et  de  tenir  le  doaire  ou 

Vusfruit  en  bon  estât. 

* 

Gentil  famé  doit  avoir  le  herbergement  son  seigneur 
après  la  mort  de  luy  juques  à  tant  que  celuy  à  qui  avient 
le  retour  de  la  terre  li  ait  fait  herbergement  avenant. 

Et  elle  le  doit  tenir  en  bon  estât  ;  et  si  elle  ne  Ti 
tenoit,  le  héritier  le  li  pouroit  bien  ester  par  droit, 
pour  quoy  ce  fust  en  sa  deifaute. 

Et  encores  seroit  elle  tenue  de  amander  de  tant 
comme  la  chosse  seroit  empirée,  ou  si  que  non  il  li 
pouroit  ester  le  doaire,  et  le  devroit  perdre. 

Et  aussi  devroit  elle  tenir  en  bonne  estance  vignes, 
prez,  arbres  fruictaux,  si  elle  les  avoit  en  son  doaire, 
sanz  tranchier  et  sanz  mal  mètre. 

La  Glose.  Doaire  et  ususfruit  sont  semblables  ;  aussi 
comme  par  la  mort  de  celuy  qui  tient  le  fruit,  Tusfruit 
retourne  au  seigneur  de  la  propriété,  ut  Instit.,  de  usvr 
frug.,  c.  finitur  K  Aussi  bien  doaire  se  la  famé  ne  tient 
leschosses  de  son  doaire  en  bon  estât  l'en  li  pouroit 
bien  ester. 

Perdre.  Voire  par  sentence  diffinitive. 


*  §3,  //.  de  usufruciu,  2,  4. 
I. 
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De  droit  famé  pert  son  doaire,  et  demeure  à  son  mari, 
quant  elle  brise  son  sacrement  ;  c'est  à  dire  quant  elle  a 
compaignie  charnelle  o  autre  que  o  son  mari,  et  elle  en 
soit  prouvée,  et  le  mariage  soit  départi  par  jugement. 
Ceci  est  preuve  maint,  ut  lu  matu.  et  vive  e.  quia 
vocollo  % 

Mes  n'entendez  pas  que  le  mari  puisse  faire  départir 
le  mariage  d'antre  eulx  généralment  si  elle  brisse  ;  il  y 
a  certains  cas  que  le  mari  ne  puet  pas  accuser  sa  (ame. 

Le  premier  cas  si  est,  s'il  a  brisé  le  veu  du  sacrement 
comme  elle,  Extra,  de  divor.  sign.  *. 

Itenif  Si  elle  a  fait  le  mesfait  par  lui  et  de  sa  voulenté, 
Extra,  de  eo  qui  cog.  cons.  uxor.  *. 

Item^  Si  elle  cuidoit  que  son  mari  fust  mort,  et  elle 
en  preint  un  autre,  ut  xxxni  q.  cum  per  bellicanit  si 
virgo*. 

Item^  Si  le  mari  la  tint  o  soy  puis  qu'il  vint  à  sa  co- 
gnoissance  que  elle  ait  couché  o  autre,  C.  ad.  L  JuL 
adult.  L  crimen  adulterii  *. 

Item^  Si  autre  se  couche  o  elle,  et  elle  cuidast  que  ce 
fust  son  mari,  xxiiu,  q.  ii  tn  lecto^. 


*  Ce  passage  est  d'une  lecture  fort  douteuse,  et  je  n'ai  pas 
pu  trouver  à  quels  textes  renvoie  le  manuscrit.  La  décision 
de  notre  auteur  est  conârmée  par  le  cap,  êignifieaati.  Extra, 
de  divortiiSf  Ub,  4,  tii.  19^  cap.  4  et  le  cap.  plerumque.  Extra, 
de  donat.  int.  vir.  et  ux.,  lib.  A,  tit.  20,  cap.  4. 

'  *  cap.  sign^flcasti.  Ex,  de  divortiiSj  Ub.  h,  tit.  i9,  cap.  4. 

*  Il  s'agit  probablement  ici  du  c.  super  eo,  Ex.  de  eo  qui 
cognovit  conaanguineam  uxoris,  lib.  4,  tit.  13,  cap.  5. 

^  Decr.  2  pars,  causa  xxxrv,  queet.  1  e^  2,  cap.  b,  si  virgo. 

*  1. 11.  C.  ad  leg.  JuL.  de  adult.  ^  9,  9. 

*  Decr.  2  pars,  causa  xxxiv^  quest.  1  et  2,  cap.  6,  m  leetum. 
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/tem,  Si  elle  fut  forcée,  xxxii,  q.  y,  propoHto  ^ 

Item^  Si  le  mariage  est  dessemblé  pour  cause  de 
lignage,  et  ilz  sceussent  le  lignage  avant  que  le  mariage 
fust  fait,  leurs  biens  et  le  doaire  sont  acquis  au  seigneur 
du  fié,  C.  de  ineest.  nupt.  L  fratris,  cum  auct.^ 

Se  mariage  est  dessemblé  pour  cause  resonnable,  la 
iame  aura  son  doaire,  Extra,  de  dote  post  divor.  c.  tnti- 
Ueres*. 

Les  coustz  et  mises  proufiitables  et  neccessaires  que 
le  mari  a  mis  en  la  terre  sa  fame^  il  les  puet  avoir,  ff. 
de  eœpen.  in  re  do.  f.  L  i\ 

H.  De  tenir  bail  en  bonne  estance  piqties  le  heir  soit  en 

eage. 

Si  einsi  estoit  que  gentil  famé  eust  enfant  petit,  elle 
tendroil  le  bail  de  son  heir  masle  juques  à  xxi  an,  et  le 
bail  de  la  fille  juques  à  xv  ans  pour  quoy  il  ny  eust 
heir  masle.  Et  doit  tenir*  toutes  les  chossel^  en  bonne 
estance. 

Et  se  il  y  avoit  boys  ou  estangs  que  le  sire  eust  autre- 
foiz  vanduz,  elle  les  pouroit  bien  vendre. 

Et  en  autelle  manière  tendroit  son  mari  si  elle 
J'avoit. 

Et  si  elle  ou  son  mari  lessoient  les  mesons  décheoir 


*  Deer.  2  pars,  causa  iLxwi,  quest,  5,  cap,  4,  proposiio. 

^  Ce  n'est  pas  la  l./rairis  qui  contient  une  décision  en  ce 
sens  ;  c'est  la  L  si  quis  incesti,  6.  C.  de  incesi.  nupUis,  5,  5. 

*  cap,  muliere8,Ex.  de  donat  in,  vir,  et  ux.  et  de  dote  post 
divor.  resta,  lib,  h,  tit  20^  cap.  1. 

^  l.  ijjf'  de  impensis  in  re  dotait /aciiSj  25, 1. 
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OU  fondre,  ou  ilz  vendissent  boys  qui  n'eust  autrefois 
esté  vendu,  celui  à  qui  le  retour  de  la  terré  devroit  venir 
pouroit  bien  demander  et  avoir  le  bail  par  droit. 

La  Glosb.  Ici  poez  veoir  que  gentil  homme  n'a  aage  à 
tenir  terre  juques  il  ait  atbuchié  à  xxi  an  :  et  aussi  n'est 
il  pas  en  aage  de  soy  combatre  juques  il  ait  telle  aage, 
comme  nous  avons  dit.  Mes  la  fille  si  a  aage  à  iv  ans. 
Ainsi  povez  veoir  que  mauvese  herbe  croist  assez  plus 
tost  que  la  bonne. 

La  mère  aura  le  bail  de  la  terre  aus  enfanz  se  le  père 
se  muert,  juques  aux  aages  dessusdiz. 

Bail  est  avoir  la  garde  des  enfans  de  gentil  homme,  et 
le  proufTit  et  la  charge  de  leur  terre  juques  ilz  soient  en 
aage  ;  car  celuy  doit  bien  avoir  la  charge  ou  le  fes  qui 
vieuU  avoir  le  prouilit,  c.  de  ead.  col.  li. 

Quant  la  mère  tient  le  bail  de  ses  enfanz,  elle  doit 
entrer  en  foy  et  en  hommage  se  il  y  a  foy  à  faire. 

Et  ne  puet  conduire  nulle  cause  de  héritage  ne  faire 
•contrauct  qui  porte  fin  de  chosse  que  l'en  face  o  elle,  si 
ce  n'est  tant  comme  le  bail  dure. 

Touz  ceulx  qui  tiennent  bail  pevént  user  des  chosses 
en  la  manière  que  feroit  l'éritier. 

Et  doivent  tenir  les  chosses  en  bon  estât,  ou  si  que 
non  ilz  pouroient  perdre  le  bail,  comme  nous  avon  dit 
dessus  de  famé  du  doaire  son  seigneur.  Se  elle  prent 
mari  il  tendra  en  Testât  comme  elle  feist.  Et  fera  celuy 
mari  la  foy  se  les  enfanz  ne  sont  en  eage.  Et  cheira  la 
terre  en  rachat  celle  année  selon  la  coustume  d'Anjou. 
Mes  de  coustume  espécial  ou  Maine,  quant  famé  veufve 
se  marie,  elle  pert  le  bail  des  enfanz  et  de  toutes  autres 
personnes  dont  elle  avoit  le  bail  par  avant  que  elle  se 
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mariast  :  car  elle  ne  son  mari  n'en  avront  point,  ainz 
Tara  celuy  à  qui  le  retour  de  la  terre  rendroit  après 
la  mort  des  enfanz,  et  la  tendra  juques  ilz  soient  en 
aage. 

i2.  Devant  quel  juge  l'en  doit  pled&ier  de  son  doaire  ou  de 

son  mariage. 

Gentil  famé  puet  bien  pledoïer  de  son  doaire  en  la 
court  le  Roy,  ou  en  la  chastellerie  où  elle  seroit,  ou  en 
la  court  de  Sainte  Eglise  ;  et  est  en  son  choays.  Et  aussi 
puet  faire  gentil  homme  du  mariage  qui  lia  esté  donné 
à  la  porte  du  monstier. 

La  Glose.  Gentil  famé  puet  bien  pledoïer  davant  son 
juge  ordinaire  de  Sainte  Eglise  :  car  veufves  et  orphe- 
lins sont  en  la  garde  de  Sainte  Eglise.  Et  les  doit  Sainte 
Eglise  deffendre  et-nourir.  *" 

Et  pour  ce  si  est  cause  accessoire  de  mariage  comme 
de  doaire,  ff.  de  jure  dottum,  l.  ii  et  m  ^ 

Et  pour  ce  que  cause  de  mariage  est  commisse  aux  ' 
juges  de  Sainte  Eglise,  et  cause  de  doaire  si  est  acces- 
soire à  cause  de  mariage,  dnnc  doivent  il  cognoistre  de 
cause  de  doaire,  Extra,  de  dot.  post  dû  de  prud.  Extra, 
de  conjug.  servorum,  proposuit  '• 

Et  devez  savoir  que  touz  les  biens  au  mari  sont  obli- 


*  Dig,  lib,  23,  Ht.  3. 

*  cap,  de  prudentia,  Ex.  de  donat.  int  vir,  et  ux,  Ub,  4, 
tit,  20,  cap,  3.  cap,  proposuit,  Ex.  de  conjugio  seroorum,  lib, 
4,  tu.  9,  cap.  2. 
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giez  taisibleihent  à  la  famé  pour  doaire,  C.  de  pactis 
conventis,  LulL*. 

i3.  Quel  asstgnement  le  heir  de  gentil  homme  et  de  gentil 

famé  doit  avoir. 

Se  gentil  homme  marie  son  filz,  il  li  doit  faire  de  sa 
terre  le  tiers,  et  aussi  quant  il  est  chevalier.  Mes  il  ne 
li  fait  pas  partie  de  ce  que  donné  li  a  esté  en  mariage, 
pour  quoy  sa  famé  ne  soit  pas  heir  de  terre. 

Et  si  ledit  père  a  eu  famé  qui  ait  esté  heir  de  terre, 
son  fil  aura  la  terre  sa  mère. 

La  Glose.  Se  gentil  turnime  marie  son  fUz  il  U  doit 
faire  de  sa  terre  le  tiers ^  etc...  Voire  quant  il  se  marie  o 
Tassentement  du  père  ;  autrement  non. 

Heir  de  terre.  Se  il  a  eu  famé  *  qui  soit  heir  de  terre, 
le  filz  aura  la  terre  sa  mère  selon  droit,  ff.  solu.  ma., 
*  /.  post  dotem  •. 

i 4.  Départie  escheoite  de  père  et  de  mère,  de  aïoul  et  de 

dielle. 

Se  ainsi  estoit  que  gentil  homme  se  mariast,  et  il  eust 
aïbul  et  aïelle,  et  père  et  mère,  et  il  mourust  avant  que 
sa  famé,  et  il  n'eussent  nul  heir,  quant  le  père  et  la 
mère  seroint  mors  et  aussi  l'aioul  et  TaïeUe,  elle  aroit 
en  telles  eschoaites  son  doaire. 


<  Cod.  m,  5,  Ut.  14. 

'  Famé,  cgouté  en  interligne. 

'  l*  ^»ff*  soluto  matrimorUo,  24,  3. 


d'an JOU  KT  DU  MAINE.  1 99 

Et  en  toutes  autres  escheoites,  fussent  de  frères,  de 
suers,  de  oncles,  de  nepvouz  ou  d'autres  lignages,  elle 
n'y  aroit  riens  si  elles  estoient  ^  advenues  puis  que  le 
sire  l'aroit  prise.  Et  si  elles  y  estoient  advenues  avant, 
elle  y  auroit  son  doaire. 

La  Glosb.  Se  gentil  homme  se  marioit,  et  il  eust  aïoul 
et  aïelle,  et  père  et  mère,  et  il  morust  ainz  que  sa 
famé,  et  il  n'eussent  nul  heir,  etc.,  se  il  muert,  sa  famé 
ne  prandra  riens  en  doaire  es  chosses  qui  seront  des- 
cendues puis  le  lien  du  mariage  d*entre  eulx  deux  ;  car 
il  n'estoit  de  rien  saissi  au  temps  du  lien  dudit  mariage. 
Et  pour  ce  dit  il  que  elle  ne  doit  riens  prendre  es 
eschaietes  ;  car  es  achaz  et  es  conquestes  auroit  elle  la 
moitié  se  il  les  faissoient  entre  eux  deux  :  et  einsi  le 
temps  du  centrant  du  mariage  est  regardé,  et  non  pas  le 
temps  de  la  fin,  se  il  n'y  a  enfaaz.  Il  s'ensuit  s'il  y  a 
enfanz  que  elle  ait  son  doaire.  ^ 

Ou  il  y  ait  enfans  ou  non,  l'en  doit  regarder  le  temps 
du  mariage  durant.  Ainsi  l'en  doit  regarder  et  eslire  le 
meleu.  Si  aura  son  doaire  es  chosses  dont  son  seigneur 
morut  vestu  et  saisi.  Et  de  ce  vous  avez,  Extra,  de 
donat.  int.  vir.  et  uûoorem^  e.  significavit  '. 

iS.  D'eseheaites  qui  aviennent  entre  frères.  ^ 

Toute  escheoites  qui  aviennent  entre  frères  de  gentil 
parage  sont  à  l'ainsné  puis  la  mort  au  père,  si  elle  ne 


*  Ms.:  n'estoient.  La  négative  est  une  faute  évidente.  Voir 
la  Glose,  B.  14,  et  les  Mss.  des  Établissements. 

>  Ub.  A,  tu.  20,  cap.  2. 
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sont  de  père  ou  de  mère,  ou  de  aïoul  ou  de  aïette  ;  car 
l'en  appelle  telles  escheoites  droites  advenues. 

La  Glose.  Toutes  les  escheoites  viennent  à  Tainsné  ; 
voire  se  il  est  gentil  homme  et  elles  soient  de  ses  frères 
descendues. 

Aucuns  dient  que  se  les  frères  puisnez  avoient  eu 
leur  partie  devisement,  c'est  à  dire  chascun  pour  soy  et 
non  pas  ensemble,  elles  aviennent  à  l'ainsné.  Mes  se  ilz 
les  avoient  eues  ensembleement,  elles  vendroient  aux 
puisnez,  ne  ne  vendroient  à  l'ainsné  tant  comme  il  y 
eust  des  puisnez. 

Mes  si  elles  sont  de  père  ou  de  mère,  ou  de  aïoul  ou 
d'aïelle,  elles  sont  partables  entre  les  frères. 


46.  De  rachat. 

Nul  gentil  homme  ne  fait  rachat  de  rien  qui  li 
eschiée  devers  soy  juques  il  passa  cousin  germain. 

Nul  homme  ne  puet  demander  fraresche  ne  partie  se 
il  n'est  cousin  germain  ou  plus  près. 

Et  des  chosses  que  gentil  homme  prent  o  sa  iame 
pour  quoy  il  en  face  foy  aux  segneurs,  il  en  fait  rachat. 
C'est  l'année  de  l'issue  de  sa  terre. 

Et  se  il  la  tient  en  parage,  il  n'en  fera  point  de  ra- 
chat. 

La  Gloss  et  l'entengion  des  cas  dessusdiz.  Rachat  est 
percepcion  des  fruiz  et  des  cuilletes,  ou  d'un  nombre  de 
monnaie  en  lieu  des  fruiz  et  de  la  cuillete,  levez  et  cuil- 
liz  par  un  an  d'aucun  fié  tenu  à  foy,  par  la  main  du 
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^  seigneur  d'iceluy  fié»  quant  il  déscent  en  main  d'estrangè 
personne. 

Quant  famé  veufve  qui  tient  le  bail  de  ses  enfanz  se 
marie,  son  mari  qui  est  tenu  pour  estrange  personne  en 
ce  cas  fait  le  rachat  en  Anjou.  Mes  ou  Haine  elle  pert  le 
bail  quant  elle  se  marie. 

Item,  Toute  famé  quelle  qu'elle  soit  qui  se  marie,  ou 
soit  marié  ou  de  frère  ou  d'autre,  pour  quoy  elle  ait  fié 
entéring  tenu  à  foy,  fait  le  rachat. 

Item,  Quiconque  tiengne  bail,  excepté  père  ou  mère 
ou  frère  ou  suer  non  mariée,  fait  rachat. 

Item,  Quant  terre  eschiet  à  enfanz  qui  ne  sont  pas  en 
aage,  et  il  aient  suer  à  qui  le  bail  viengne,  se  elle  se 
marie  son  seigneur  fait  le  rachat. 

Et  [se]  Tainsné  des  enfanz  n'avoit  aage  parfaicte  de 
faire  la  foy,  et  il  en  fust  près  si  que  nul  n'en  vousist 
prendre  le  bail,  si  auroit  le  sire  du  fié  le  rachat. 

En  parage,  si  c'est  fié  entéring,  Tainsné  frère  ne  ga- 
rentira  pas  en  parage,  ainz  fera  la  foy  et  le  rachat  vers 
le  seigneur,  pour  quoy  il  soit  en  aage. 

De  chosses  qui  chéent  en  rachat,  soit  de  succession 
collatéral  ou  autrement,  le  droit  des  puisnez  qui  sunt 
héritiers,  si  aucun  en  y  a,  soient  nobles  ou  coustumiers, 
ne  chiet  point  en  rachat,  aient  leurs  percions  devisées 
ou  à  deviser,  pour  ce  que  leur  droit  est  mué  ou 
féage. 

Mes  dou  droit  de  ceux  qui  tiennent  en  bienfait,  chiet 
en  rachat  comme  fait  le  droit  de  la  famé  qui  tient  en 
doaire,  pour  ce  que  le  seigneur  de  la  propriété  en  est 
héritier. 

Se  une  famé  a  gagié  rachat  à  cause  de  succession 
collatéral  qui  li  soit  venue,  ou  pour  autre  cause,  et  en 
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Tan  d'yceluy  rachat  elle  se  marie,  et  son  mari  vienge 
à  Tommage  du  seigneur,  et  li  gage  le  rachat  à  cause 
de  celuy  mariage,  le  rachat  darrenier  commence  dès 
l'eure  de  l'offre  de  Tommage,  non  obstant  que  Tannée 
darrenière  ne  soit  pas  achevée.  De  celle  première  année 
n'en  ara  le  seigneur  du  fié  fors  ce  que  il  ara  ^  levé  par 
avant  la  darrenière  offre,  se  finance  n'en  a  esté  faicte, 
laquelle  seroit  toute  païée  se  faicte  avoit  esté  de  l'éri- 
tier  de  la  chosse. 

Einsi  poez  entendre  de  pluseurs  rachaz  quant  ilz 
eschiéent  en  une  année  d'une  meisroe  chosse. 

Comment  vignes  que  seigneur  tient  pour  son  rachat 
deivent  estre  faictes  et  labourées  l'année  du  rachat, 
c'est  à  savoir  deschaucées,  taillées  et  bechiées,  pour 
quoy  elles  aient  esté  en  celle  façon  en  l'année  de  da- 
vant  ;  et  aussi  tenues  en  merrain,  se  elles  y  estoient 
quant  le  rachat  commença. 

Se  une  chosse  chiet  en  rachat  où  il  ait  aucuns  grans 
bois  anciens,  ilz  ne  chiéent  point  en  rachat,  sauf  le  boys 
mort  ;  comme  ourmeaus,  fresnes,  trembles  et  autres 
arbres  de  quelque  temps  que  ilz  peussent  estre,  qui 
avoient  esté  acoustumez  à  chaufer,  comme  le  seigneur 
de  la  chosse  les'  avoit  acoustumez  à  espleicter. 

Et  quant  au  boys  vif,  il  n'est  pas  entendu  se  Téritier 
en  avoit  vandu  puis  xxx  ans  aucuns  arbres  sans  y  avoir 
vente  plennière,  que  pour  tant  le  tout  chiée  en  rachat  ; 
car  le  seigneur  du  fié  n'a  cause  de  expleicter  ne  mes  en 
la  manière  que  l'éritier  l'avoit  acoustumé  à  faire. 


^  Illara,  Mê. 
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47.  De  gentil  famé  qui  prent  homme  coustumier,  et  de 

leurs  heirs. 

• 

Se  gentil  famé  prent  homme  coustumier,  les  enfanz  * 
qui  ystrunt  de  eux  deux  auront  ou  fié  devers  la  mère 
autant  l'un  comme  l'autre,  se  il  n'y  a  foy  à  faire. 

Et  se  il  y  a  foy  à  faire,  l'ainsné  la  fera,  et  ara  le  her- 
bergement  se  il  y  est,  et  un  chaise. 

Et  se  le  herbergement  et  la  cheise  n'y  sont,  il  auroit 
avantage  selon  la  grandeur  du  fié  pour  faire  la  foy  et 
pour  garentir  aux  autres. 

Et  en  celle  manière  sera  à  touz  jours  mes  départi 
juques  il  descende  à  la  tierce  foy  ;  et  puis  se  partira  à 
touz  jours  mes  gentilment. 

La  Glose.  Einsi  povez  veoir  que  famé  n'anoblist  pas 
homme  ;  mes  homme  puet  bien  anoblir  famé  ;  car 
famé  ensuit  la  condicion  de  son  mari,  ff.  manicipal,  l. 
fi.  e.  n*. 

La  mère.  Aussi  bien  en  la  terre  au  père  se  il  n'y  a  foy  ; 
car  s'il  y  a  foy  qui  ait  esté  anciennement  faicte  du  père 
et  de  ses  prédécesseurs,  l'ainsné  aura  les  ii  pars,  et  les 
puisnez  n'y  auront  que  le  tiers  à  touz  jours  mes  par 
héritage. 

Car  le  fié  ne  pert  pas  sa  noblesce  pour  la  condicion 
de  l'omme  coustumier,  se  le  fié  à  foy  estoit  *  trans- 
porté de  homme  noble  en  main  de  coustumier. 


*  ^.  33,  S  3jf.  ad  munieipalem,  50, 1. 

'  N'estoit,  Mb.  La  négative  est  une  foute  évidente. 
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Car  se  fié  tenu  à  foy  esloil  acheté  par  homme  coustu- 
mier,  l'un  de  ses  enfaDz  y  aroil  autant  Tun  comme  l'autre. 

Hais  Tainsné  fera  la  foy  et  aura  avantage  selon  la 
grandeur  du  fié  pour  garentir  aux  autres. 

Et  s'il  y  a  voit  pluseurs  fiez  tenuz  k  foy,  ou  tant  que 
chascun  des  enfanz  puisse  tenir  le  sien  et  avoir  le  sien 
entier,  Tainsné  ne  garantiroit  pas  aux  autres  :  ainz  fera 
la  foy  chascun  de  eux  pour  son  fié. 

Mes  si  aucun  coustumier  pourchace  vers  son  seigneur 
que  son  fié  fust  mis  à  foy,  l'un  de  ses  enfanz  y  auroit 
autant  Tun  comme  l'autre  juques  à  la  tierce  foy,  et 
aroit  l'ainsné  avantage  comme  nous  avons  dit  dessus. 

48.  De  barùnnie  qui  ne  se  départ  pas  entre  frères^  et  delà 

,        seignorie  du  baran  ^ 

Baronnie  ne  se  départ  mie  entre  frères,  se  leur  père 
ne  leur  a  fait  parties.  Me  Tainsné  doit  faire  aux  puis- 
nez  avenant  bienfait  ;  et  doit  les  filles  marier.  Et  ne 
pevent  tenir  les  heirs  aux  puisnez  par  héritage  ;  car  le 
fié  et  la  terre  de  baronnie  ne  puet  estre  alienné  de  la 
mestre  soche. 

La  GtosK.  Baronnie  ne  se  part^  ete^..  Par  ce  devez  sa- 
voir que  l'ainsné  doit  avoir  la  noblesce  de  la  baronnie 
et  de  la  seignorie  ;  par  greigneur  raison  doit  remaindre 
terre  de  baronnie  entière  sanz  départir,  quant  la  terre 
à  ses  vaasseurs  ou  ses  subgiez  gentilz  hommes  ne 
se  départ  mie. 

*  Sic,  Ms, 
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BienfaiL  Einsi  devez  entendre  que  les  putsnez  n'ont 
que  la  tierce  partie  en  bienfait  :  ce  est  à  entendre  tant 
comme  ilz  vivront,  se  il  ne  leur  est  donné  de  leur  père 
ou  de  leur  frère  ainsné  à  perpétuité. 

Et  doit  le  sire  marier  les  filles. 

Et  devez  savoir  que  les  filles  tendront  perpétuelment; 
c'est  à  dire  elles  et  leurs  hoirs,  en  quelque  manière  que 
elles  tiengnent,  comme  nous  avon  dit  dessus. 

49.  De  haute  justice  de  Ùaronnie  et  de  la  seignorie  du 
baron^  et  de  mestre  coustumes  es  terres  du  baron  ' 

et  de  ses  vaasseurs. 

Baron  a  toute  justice  en  sa  terre.  Ne  le  Roy  ne  puet 
mestre  coustume  en  la  terre  au  baron  sanz  Tassente- 
ment  du  baron.  Ne  le  baron  ne  la*  puet  mètre  en  sa  terre 
sanz  l'assentement  de  ses  vaasseurs. 

La  Glosb.  Baron  a  toute  justice  en  sa  terre  selon  cous- 
tome.  Mes  aucuns  cas  en  sont  réservez  au  souverain, 
comme  de  fausse  monnaie ,  de  cas  de  majesté ,  et 
d'autres  qui  appartiennent  au  prince,  dont  le  baron  n'a 
pas  la  cognoissance  entière. 

Mestre  coustume.  Si  vous  entendez  coustume  qui  est 
pour  droit  establie,  si  ne  la  pouroit  mestre  le  Boy  en  la 
terre  au  baron  en  préjudice  du  baron  ne  de  ses  suse- 
rains,  tout  fust  elle  raisonnable  *,  sanz  l'assentement  de 
la  greigneur  partie  du  peuble,  C.  que  sit  longa  con.  1. 1, 


*  La^  en  interligne  dans  le  Ms. 
'  Raisonnoble,  Ms, 
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m  glo\  De  ceste  coustume  dites  si  comme  j'ay  dit 
dessus  ou  titre  de  justice  et  de  droit,  en  la  glose. 

Se  vous  entendez  en  la  glose  coustume  qui  est  appel- 
lée  trehu,  de  païer  nouvel  trehu,  ou  nouvel  péage,  ou 
subside  ;  car  ceste  coustume  est  en  préjudice  du  peu- 
ple, dictes  comme  il  est  traittié  C.  nova  vectigal,  tnst. 
non  po8.  *. 

iO.  Item,  De  ce  meismes. 

Le  baron  a  en  sa  terre  le  murtre,  le  rapt  et  Tencis  ; 
tout  ne  l'eussent  pas  aucuns  anciennement. 

Rapt  si  est  famé  forciée. 

Encis  si  est  quant  l'en  fiert  famé  enceinte,  et  elle  et 
l'enfant  en  muèrent. 

Murtre  si  est  quant  l'en  tue  homme  ou  famé  de  jours 
ou  de  nuit,  en  son  lit  ou  en  autre  manière,  pour  quoy 
ce  ne  soit  en  meslée,  ou  sanz  tencier,  ou  sanz  luy 
deffier. 

En  une  foire  pouroit  l'en  homme  tuer  en  murtre  se 
l'en  le  feroit  sanz  tancier  avec  luy,  ou  sanz  luy  def- 
fier. 

La  Glosb.  Baron  a  en  sa  terre^  etc...  Ces  cas  sunt  de 
haulte  justice  ;  et  pour  ce  que  le  baron  a  en  sa  terre 
ceste  haulte  justice,  il  s'ensuit  que  il  ait  la  meneur;  car 
ou  greigneur  est  contenu  le  meneur. 


*  l.i,C.  quae  sU  longa  consueiudo,  8, 53. 
^  Ut.  C.  4,  62. 
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Rapt,  est  femme  forcie,  de  quelque  e&tat  ou  condicion 
que  elle  isoit,  C.  de  raptu  virginum,  /.  i  ^ 

Si  aucun  force  famé  et  il  en  soit  prouvé,  il  sera 
pendu. 

Mes  si  aucun  avoit  forcié  tme  *  famé,  et  depuis  elle 
s*asanteist  à  luy  par  mariage,  il  n'en  seroit  pas  pendu. 
Et  en  puet  bien  estre  fait  le  mariage,  Extra,  de  raptu, 
aceedens*. 

Encis,  est  famé  enceinte  férue  ou  oppressée  par  force, 
tant  que  l'enfant  qui  est  en  elle  soit  escachié  ou  occis, 
ou  la  famé  meismes,  ou  louz  deux  emsemble.  Encis  est 
à  dire  avorter.  Extra,  de  homiddio,  sicut  *. 

Murtre,  est  homicide  quant  Ten  tue  horàme  par  fait 
pourpensé  ;  c'est  à  dire  avant  pensé  que  il  soit  fait,  et 
puis  le  fait  s'ensuist  après.  Qui  est  prouvé  de  ce  cas 
doit  estre  trainé  et  pendu  ;  car  les  mesfaiz  ne  deivent 
pas  remaiDdre  que  il  ne  soient  pugnîz,  ainz  que  les 
autres  n*i  preignent  exemple  de  mal  faire,  ff.  ad.  L 
aquilliam^  L  ita  vulneratus  ^. 

Hais  si  aucim  occit  un  autre  sus  soy  deffandant,  et  il 
ne  peust  autrement  eschaper  sanz  péril  de  son  corps, 
et  puisse  prouver  que  ce  fust  sus  soy  deffendant,  il  s'en 
doit  aler  quipte,  C.  ad  legem  Comel.  de  sicar.  L  si  quis 
ag\ 


»  L  unie.  C.  h.  t.  9,  13. 

'  Une,  ajouté  en  interligne. 

*  cap.  aeeedens,  Ex.  de  rdptoribus,  lib.  5,  Ht.  17,  cap.  7. 

^  cap.  sieut  ex  Uterarum,  Ex.  de  homicidio,  lib.  5,  tii.  12, 
cap.  20. 

•Z.M,/.  A.  <.9,2. 

'  Il  s'agit  probablement  ici  de  la  l.  is  qui  aggreesorem,  2, 
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là  si  aucun  occit  un  autre  en  le  férant  de  sa  main  ou 
de  son  poing  sanz  autre  ferrement,  et  il  ne  le  cuidast 
pas  occire,  il  n'en  devrait  pas  prendre  mort  ;  car  il 
n'avoit  pas  en  propos  ne  voulenté  de  le  tuer  ne  de  Toc- 
cire,  C.  ad  legem  Corn,  de  sieariis  L  frater  *.  Yoire  si  ce 
estoit  en  meslée  :  mes  si  ce  estoit  en  aguet  appensé,  il 
seroit  pugni  tant  comme  homicide. 

2L  De  homme  quant  l'en  1%  toult  le  sien  par  esserpillerief 

et  de  pugnir  le  malfaicteur. 

Quant  l'en  toult  à  homme  le  sien  de  nuiz  ou  tie  jours, 
en  chemin  ou  en  boys,  tel  larrecin  est  appellée  esser- 
pilleriee;  et  touz  ceux  qui  font  cest  méfiait  deivent  estre 
traînez  et  penduz,  et  touz  leurs  meubles  seront  au 
baron.  Et  se  il  avoient  terres  ou  mesons  en  la  baronnie, 
le  baron  doit  faire  les  mesons  ardoir,  et  les  prez  arer, 
et  les  vignes  estreper,  et  les  arbres  trenchier,  C.  de 
foro  eompet.  l.jud.  ord.  Extra,  de  dolo,  et  contenta*. 

Si  aucun  de  ses  mesfâicteurs  s'en  fuïot,  et  ne  peust 
estre  trouvé,  le  baron  le  doit  faire  adjourner  par  juge- 
ment ou  lieu  où  il  demourra,  ou  aux  voisins,  ou  au 


C.  ad  leg.  Corn,  de  sic,  9,  l6.  Les  II.  3  e/  4  eod.  donnent  la 
môme  décision. 

*  L /rater,  1.  C.  eod. 

2  /.  judlcis  ordinem,  2,  C.  de  jurisdictione  omnium  judi- 
cum  et  de  foro  compeienti,  3,  13.  Le  second  texte  cité  renvoie 
aux  Décrétales,  tii.  de  dolo  et  coniumacia,  2, 14.  Et  contenta 
est  une  erreur  de  copiste. 

Cette  citation  se  retrouve  dans  les  Mss.  des  Établissements 
de  Saint-Louis. 
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moDstier  à  sa  parroisse,  que  il  viengne  à  droit  dedens 
sept  jours  et  sept  Duiz  ;  [et  se  il  ne  vient]  S  il  seroit 
ajourné  que  il  veneist  dedanz  quinze  jours  et  quinze 
nuiz. 

.  Et  se  il  ne  venoit,  il  seroit  adjourné  que  il  veneist 
dedanz  quarante  jours  et  quarante  nuiz. 

Et  se  il  ne  venoit  dedenz  les  bans  dessusdiz,  il  seroit 
forbani  en  plain  marchié.  Et  se  il  ne*  venoitdepuis,  et  il 
ne  peust  montrer  loiai  exoine  et  raisonnable  que  il  eust 
esté  em  pèlerinage,  ou  en  aucun  autre  raisonnable  lieu 
où  il  n'eust  mie  ouy  le  ban  ne  les  adjournemens,  le  baron 
feroit  ravage  sus  sa  terre,  et  seroient  les  meubles  siens. 

m 

Là  GtosB.  Quant  Ven  toult  à  homme  le  sien^  ete 

Aussi  bien  di  ge  de  chosse  qui  soit  à  autre,  se  il  en  est 
en  saisine  et  en  possession  et  elle  li  soit  tollue. 

Esserpillerie.  C'est  à  dire  ravir  par  force  bien  d'au- 
truy,  sanz  y  avoir  droit,  contre  la  voulenté  de  celuy  à 
qui  la  chose  a  esté  ostée  ;  et  est  troit  du  titre  vi  bono- 
rum  raptorum^t  et  du  titre  mul.  é^e  vi.  prin*. 

Et  est  celuy  qui  fait  tel  cas,  se  il  en  est  prouvé,  il  doit 
estre  pendu  de  droit,  ff.  de  pénis,  l.  capital,  c.  quia^  v^*. 

Et  selon  coustume  il  doit  estre  pendu  et  trainé. 


^  Les  mots  entre  crochets  sont  en  interligne  et  d'une  écri- 
ture postérieure. 

^  La  négative  ne  s^  trouve  pas  dans  le  Ms.;  elle  est  cepen- 
dant indispensable.  Je  la  rétablis  d'après  B,  23. 

»  Dig,  liJb.  47,  iU.  8. 

^  Il  s'agit  peutrétre  ici  du  titre  des  Institutes^  de  bonis  vi 
rc^iiSj  4, 2. 

*  /.  eapUaUum,  î&,  ff.  de  poenis,  48, 19.  C'est  probablement 
du  i  10  de  cette  loi  qu^il  est  ici  question. 

I.  14 
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Et  aussi  qui  art  mesons,  Ar.  /f.  incen.  ru,  l.  quieâes^ 
ff'.  de  pénis f  L  eapit.  c.  incendiar.\ 

Si  aucun  vouloit  avoir  son  accion  et  son  intérest  civil- 
lement  sanz  vengence  corporelle  en  cas  de  esserpillerie, 
dedanz  Tan  il  puet  demaiftler  son  domage  jou  sa  chose, 
et  le  tiers  en  oultre  :  se  l'en  lesse  passer  l*an  sanz  de- 
mander, après  Tan  l'en  puet  demander  son  dommage 
ou  sa  chose  simplement  sanz  plus,  C.  vi  ban.  rap.  /.  *. 

Quicunque  est  conveincu  en  jugement  de  tel  cas,  touz 
les  meubles  sont  acquis  au  baron,  et  doivent  estre  ses 
héritages  dépoplez  et  dégastez,  si  comme  vous  avez  07 
ci  davant. 

Et  si  aucun  de  ces  malfaicteurs  est  fuitif,  il  doit  estre 
adjoumé  ou  appelle  à  ban  par  intervalles,  si  comme  il 
est  ci  contenu. 

Ravage.  Les  mesons  ardoir,  les  prez  arer,  les  vignes 
estreper,  arbres  trenchier,  et  les  biens  acommuner*. 
Toutevoies,  se  les  mesons  estoient  en  ville  ou  en  autres 
lieux  près  d'autres  mesons,  par  quoy  les  mesons  pro- 
chaines peussent  dépérir  par  le  feu  qui  seroit  mis  en 
celles  mesons  condampnées  en  celuy  ars,  Ten  les  de- 
vroit  abatre  et  mètre  en  ruyne. 

ii.  De  ce  meisme. 
Si  aucun  est  souspeconné  de  tielx  meffaiz  comme 


*  L  qui  aedes,  9,  ff.  de  incendio,  ruina,  naufragio,  47,  9. 
/.  capitalium,  28,  §  12.  ff.  depœnia,  48, 19. 

>  II,  2,  3,  4,  5,  C.  h.  t  9,  33. 

'  C'est-à-dire,  abandonner  au  commun  des  habitants. 
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dessus  est  dit,  ou  d'autres  semblables  dont  il  deust 
prandre  mort,  et  il  s'en  fust  aie  hors  du  païs»  et  il  [ne]  ^ 
yeneist  avant  que  les  sept  jours  et  les  sept  nuiz,  les  xv 
jours  les  xv  nuiz»  et  les  xl  jours  et  les  xl  nuiz  fussent 
passez,  et  il  veneist  à  la  justice,  et  deist  que  si  tost 
comme  il  sot  que  l'en  Ta  appelle  que  il  estoit  venu  pour 
soy  deffandre,  la  justice  en  devroit  prendre  son  ser- 
ment que  il  deist  voir.  Et  o  tant  auroit  sa  deffense  qui 
t'en  vouidroit  appeller. 

Et  se  il  ne  trouvoit  qui  l'en  vouseist  appeller,  la  jus- 
tice le  pouroit  bien  tenir  pour  la  souspecon  sept  jours 
sept  nuiz ,  xv  jours  xv  nuiz ,  xl  jours  et  xl  nuiz  ;  et 
feroit  ajourner  le  lignage  du  mort  pour  savoir  se  il  y  a 
aucun  qui  l'en  vueille  appeller,  et  dire  au  monstier  et 
crier  au  marchié. 

Et  se  nul  ne  venoit  pour  l'en  appeller,  justice  le  pou- 
roit délivrer  o  pièges  metant,  se  il  les  povoit  avoir  ;  se 
il  ne  les  povoit  avoir,  si  fiance  que  il  ne  se  défuira  * 
dedenz  l'an  que  il  ne  viengne  à  droit  qui  l'en  vouidroit 
appeller. 


iS.  De  homme  qui  ocdt  autre  en  chaude  meslée. 

Homme  qui  occit  autre  en  meslée  et  puisse  montrer 
playe  que  celuy  li  ait  faicte  avant  que  il  l'ait  occis,  il 
n'en  sera  pas  pendu  par  droit,  fors  en  une  manère  que 


^  La  négative  me  parait  indispensable,  et  je  la  rétablis 
d'après  les  Mss.  du  texte  B. 

*  La  syllabe  dé  a  été  ajoutée  en  interligne. 
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se  aucun  du  lignage  Tappeloit  de  la  mort  à  ceiuy,  et  li 
'  ineist  à  sus  que  il  Teust  occis  sanz  ce  que  l'autre  le  eust 
féru,  et  deist  que  le  mort  li  eust  donné  commendement 
et  advoerie  du  prouver  et  du  desrener,  l'autre  pouroit 
dire  que  il  ne  le  croit  pas  que  l'autre  li  eust  donné  de 
ce  advoerie  ne  commendement.  Et  o  tant  pouroit  l'en 
jugier  une  bataille  des  deux.  Et  se  le  quel  que  soit  avoit 
seixante  ans,  il  pouroit  bien  mestre  un  autre  pour  luy: 
mes  il  li  convendroit  jurer  que  il  eust  tant  d'aage.  Mes 
qui  seroit  veincu  seroit  pendu. 

La  Glose.  Si  aucun  estait  souspeeonné,  etc...  Cesl  litre 
dépent  de  l'autre  titre  précédent,  et  est  de  celle  meisme 
sentence. 

Nous  avon  dit  dessus  si  celuy  qui  seroit  accusé  des 
cas  dessusdiz  venoit  dedanz  le  forban,  comment  justice 
procéderoit  contre  luy. 

Nous  entendons  à  dire  que  se  il  venoit  dedenz  le 
temps  ici  desclaré,  comment  il  seroit  oy. 

Serment.  Ainsi  povez  veoir  que  il  sera  creu  de  sa 
constumace,  et  en  sera  creu  par  son.  serment,  C.  de  Mis 
qui  ad  ecclesiam  confugiunt^  l.  presenti^  c.  itaque  ^ 

Piège.  Il  doit  donner  piège  de  obéir  à  droit.  Et  se  il 
n'avoit  piège,  et  il  eust  sufiisans  biens  en  la  juridicion, . 
il  s'en  iroit  délivré.  Ainsi  povez  veoir  que  riche  homme 
puet  estre  délivré  sans  mètre  piège.  Ainsi  n'iroit  il  mie 
d'un  povre  homme  ;  car  il  convendroit  que  il  donnast 
piège.  Argument  pour  cestes  chosses,  C.  de  episcopaU 


M.  6,  §  4,  C.  h.  i.  1,  12.  Ce  texte  est  d'une  application 
douteuse. 
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•  •  • 

audienciat  l.  de  recreacionibus.  Contra^  ff.  l.  si  eut  plus 
quam,  L  cum  n(m  facile  *. 

Fiancera.  Mes  il  doit  jurer  que  il  obéira  à  droit,  et  doit 
venir  aus  plez  ou  aus  tissises  juques  à  un  an. 

En  meslée.  Car  autre  cas  est  quant  c'est  en  lieu  où  il  • 
n'ait  meslée. 

Plaie.  Comment  pouroit  il  venir  à  cognoissance  de 
justice  le  quel  commença  à'  férir  de  ferrement  7  Je  di 
par  tesihoings  ou  autres  présumpcions. 

Pendu.  C'est  bien  voir  se  celuy  qui  est  mort  ne  fut 
assailleur  du  ferrement,  C.  ad  leg.  Cor.  de  sic.  L  is  qui 
ogres.  L  si  quis  perçu  '. 

Féru.  Autrement  ne  seroient  pas  les  moz  et  les  paroles 
de  fapel  de  fourme  pour  estre  acceptez  ne  receuz. 

Bataille.  Il  *  convient  que  celui  qui  est  accusé  par 
tielx  moz  corne  cez  ici  s'en  deffende,  ou  il  seroit  prouvé 
du  fait. 

Mes  celuy  qui  appelle  jurera  sus  sainz  de  sa  main 
que  le  mort  li  en  eust  donné  commendement  et 
advoerie. 

Soixante  ans.  Tout  homme  qui  a  passé  soixante  ans 
à  soy  combatre  puet  mètre  un  autre  en  lieu  de  luy. 

Pendu.  Et  quant  aucun  est  vaincu  de  tel  cas,  ses  meu- 
bles sont  acquis  au  baron. 

Selon  droit  escript  cestes  batailles  ne  pevent  estre 


'  l.  de  ereationibus,  27.  C.  de  ep,  aud.  \,  4.  L  6ff.  si  qui  plus 
quam,  35^  3. 

'  IL  is  qui  aggressorem^  2,  si  quis  percussorem,  3,  C.  ad 
leg.  Corn,  de  sicarUs,  9.  16. 

'  Le  Ms.  met  seulement  :  i. 


9ii  LU  GoutTuio»  oioates 

festes  de  tirait^  Ar.  ff.  ad.  kg.  aquU.  L  qua  oodone^  e. 
si  qjuis  ^ 

Se  le  cas  est  de  traïson  et  aucun  en  soit  condampné» 
ses  meubles  sont  acquis  au  seigneur  en  qui  territoire 
est  le  cas,  Ar.  In$U  de  suecessaribus  ab  intest.  c.  percon- 
trarium*.  H  pert  meuble  et  héritage,  ne  ses  heirs  n'i 
auront  riens  par  roison  du  délit.  Aussi  bien  du  cas  de 
majesté,  C.  ad.  kg.  JuL  magestatis,  l.  quisquis  *. 

Cas  de  majesté  si  est  quant  aucun  fait,  ou  conspire,  ou 
machine  la  mort  de  son  prince,  ou  de  ses  gens  de  son 
consoil  ou  de  son  braz,  ou  qui  à  luy  sont  prouchains, 
car  ilz  sont  nommez  les  membres  du  prince  ;  ou  qui 
fait  aucune  traïson  au  prince  ou  aux  personnes  dessus- 
dictes,  ou  en  préjudice  de  luy.  Quérez  de  ceste  matère 
en  la  loy  dessusdicte. 

24 .  De  assurément  requerre  en  court  laye,  et  de  trêves 

enfraintes. 

Si  einsi  estoit  que  aucun  eust  regart  d'autre,  et  il 
veneist  à  la  justice  pour  soy  faire  asseurer,  la  justice  le 
doit  faire  asseurer  puis  que  il  le  requiert.  Et  doit  faire 
jurer  celuy  de  qui  l'autre  se  plaint  que  il  ne  li  fera 
dommage,  ne  luy  ne  les  siens.  Et  se  il  li  fesoii  domage 
sur  ce,  et  il  en  peust  estre  prouvé,  il  en  seroit  pendu  : 
car  c'est  trêve  brissée  qui  est  une  des  grans  traïsons 
qui  soit.  Et  ceste  justice  est  au  baron. 


!  §  5.  //.  de  keredét.  quae  ab  inksicUo,  3, 1. 
*  L  5.  pr.  C.  h.  t  9,  Ç. 
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La  Glôsb.  Si<msi  estmt^etc:..  Begart.  C'est  à  dire  si 
aucun  se  craint  que  autre  li  mefface  en  son  corps  ou  en 
ses  biens. 

Asseurer.  C'est  donner  trêve  perpétuel.  Mes  il  est  droit 
que  celuy  qui  ce  requiert  face  un  serment  de  malice 
que  il  ne  requiert  Tasseurance  par  malice,  et  que  il  se 
doulte  de  luy.  Selon  la  coustume  d'Anjou  et  du  Haine,  il 
n'en  fera  jà  serment  se  il  ne  li  plait. 

Dommage.  Voire  par  luj  ne  par  autres  ;  car  celuy  fait, 
qui  fait  faire  par  autres. 

Prouvé.  Celuy  qui  se  plaint  doit  prouver,  C.  de  probor 
dùn^HJts,  L  aetor^. 

Pendu.  C'est  la  paine  pour  trêve  brisée,  C.  /.,  etc. 

iS.  Quelkjitstice  Fen  doit  faire  de  larrons  selon  leurs 

meffaiz. 

m 

Larron  est  pendu  quant  il  emble  cheval  ou  jument  ;  et 
qui  art  meson  de  nuit.  Et  celuy  pert  les  oeilz  qui  emble 
en  monstier.  Et  qui  fait  fausse  monoie  en  est  boilly.  Et 
qui  emble  soc  de  charrue  est  pendable.  Et  qui  emble 
beufs  ne  vaches  pert  le  pié.  Qui  emble  avetes  et  ruches 
pert  les  oeilz.  Qui  emble  autres  chosses,  robes  ou 
deniers,  il  pert  l'oreille  du  premier  meffait,  et  de  l'autre 
larrecin  que  il  feroit  après,  il  seroit  pendu.  Car  l'usage 
n'est  mie  que  l'en  se  preigne  du  gros  membre  au  petit, 
mes  du  petit  au  grant. 

Là  Glosb.  Larron  est  pendu,  etc..  Nous  avons  dit 


•  l.  23,  C.  h.  t  4, 19. 
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dessus  des  cas  de  haulte  justice  qui  requièreot  double 
paine  corporel.  Nous  eutendoQS  à  traicter  d'autres  cas 
criminels  qui  requièrent  meneurs  paines  selon  la  qua- 
lité du  fait. 

Qui  embla^  cheval  ou  jument  il  sera  pendu  selen  la 
couslume.^ 

Et  si  aucun  avoit  preste  son  cheval  à  autre  à  aler 
juques  à  certain  lieu  nommé»  et  H  le  maine  plus  loing 
du  lieu  nommé,  et  il  fust  prins,  il  seroit  pugny  comme 
se  il  l'embloit,  selon  droit,  ff.  commodati^  L  si  ut  ^ 

Qui  art  meson  doit  estre  pendu. 

Cil  qui  emble  avetes,  que  l'en  appelle  eps  &i  France 
et  veilles  en  Poitou,  l'en  li  doit  crever  les  oeilz. 

Qui  emble  en  montier  et  il  brisse  ou  casse  riens,  il 
sera  pendu. 

De  ôoustume  général  quicunque  face  briseure  ou 
rompeure,  ou  qui  auroit  cassé  seaux,  ou  usé  de  fauses 
clefs  pour  cause  d'embler,  doit  estre  pendu. 

Celuy  qui  fait  fause  monnoie,  ou  en  est  participant, 
ou  en  use  pour  quoy  il  sache  qu'elle  soit  fause,  doit 
estre  bouilly,  et  trainé  et  pandu*.  Et  selon  droit  escrîpt, 
il  doit  estre  ars.  Et  touz  ses  biens  sont  acquis  au  prince 
aussi  comme  du  cas  de  majestés  Vous  trouverez  de 
ceste  matère  plus  à  plain,  C.  de  falsa  nwneta^  L  n  '. 

Si  aucun  fait  ou  use  de  fausses  letres  ou  de  faux 


^  L  8i  ut,  5,  §  8,  ff.  commodati,  13, 16.  Cette  décision  est 
plutôt  celle  du  §  6,  //.  de  obL  quae  ex  del.  4, 1. 

*  On  voit  encore  aujourd'huy  à  Rouen  sur  Téchafibult  la 
chaudière  (Note  de  Ménage). 

»  /.  2,  C.  h.  t  9, 24. 


seaux,  pdur  quoy  il  le  sache,  il  a  desservi  mort,  C.  ad 
kg.  Corn,  defakis^  1. 1^ 

De  coustume,  qui  embie  beste  o  pié  fourchié,  c'est 
assavoir  buef,  chastri,  et  porc,  il  pert  le  pié.  Robes  ou  de 
meson,  joïaux,  ou  petites  chosses,  il  pert  Toreille,  et 
selon  la  qualité  du  fait  il  doit  estre  pugny,  C.  de  servis 
fugitivis  *• 

Du  secont,  de  équité,  l'en  doit  ester  Toreille  ou  le  pié 
selon  le  meffait. 

Du  tiers  aussi  povez  veoir  que  l'en  doit  prendre  de 
membre  à  membre  juques  au  quart  larrecin,  Âr.  C.  de 
servis  fugitivis^  L  quicungue  '. 

Et  il  est  acoustumé  en  Anjou  et  ou  Maine  puis  que  l'en 
trouve  un  homme  merchié  poui"  larrecin,  du  premier 
meffait  il  doit  estre  pendu.  Au  petit  se  il  a  perdu  le  pié 
par  son  meffait  premier,  il  sera  pendu  au  secont  meffait. 


i6.  De  justice  de  larron  qui  robe  son  mestre. 

Homme  quant  il  emble  à  son  seigneur  et  il  est  de 
son  pain  et  de  son  vin,  il  est  pendable  :  car  c'est  une 
maDière  de  traïson.  Et  celuy  à  qui  il  a  fait  le  meffait  le 
doit  pendre,  se  il  a  voerie  en  sa  terre. 

La  Glosb.  Homme  du  pain,  etc..  Pendre.  Yoire  se  il 
emble  oultre  quatre  deniers.  Pendre.  S'il  n'a  justice  il 


»  /.  1,  C.  h.  i.  9,  22. 
»  C.  Ub.  6,  tu.  1. 
»  l.  4,  C.  h.  1 6, 1. 
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le  doit  rendre  au  souverain  dont  le  paet  il  bien 
prendre. 

97.  De  justifie  de  baron  à  vaasseur. 

Nul  vaasseur  ne  puei  faire  forban  ne  faire  à  homme 
forjurer  chastellerie  sanz*  l'asseotement  du  baron  en 
qui  chastellerie  il  sera.  Et  se  il  le  faissoit,  il  en  perdroit 
sa  justice  ;  car  ce  n'est  pas  justice  à  vaasseur. 

La  Glose.  Nul  vacuieur.  Fàrsjurer.  Tout  eust  il  haulte 
justice»  il  ne  le  puet  faire  que  de  sa  terre.  /{  perdroit. 
Yoire,  car  il  en  mésuse,  C.  de  pericu,  L  libero^. 

S8.  De  famés  qui  sont  ç  murtriers  et  o  larrons. 

Famés  qui  sunt  o  murtriés  et  les  consentent  sont  à 
ardoir  ;  et  si  elles  sont  à  embler  chevaulx  ou  jumens, 
sont  à  enfoir.  Et  si  aucun  ou  aucune  qui  n'embiassent 
riens  estoient  d'assentement  d'embler  aucune  chosse, 
Ten  en  feroit  autant  comme  se  il  Tavoient  emblé. 

La  Glosb.  Famés  consentent,  etc...  Aussi  bien  pugnye 
sera  celle  qui  se  assent  à  faire  le  fait,  comme  ceulx  qui 
le  font,  jf.  ut  de  hiis  qui  no.  in  infâme,  l.  *,  sont  savanz 
et  ne  le  contredient. 


*  Je  n'ai  pu  trouver  de  texte  auquel  je  puisse  appliquer  ce 
renvoi. 

>  Renvoi  général  au  titre  :  de  his  qui  notatUur  if\famia, 
3,2. 


DAIUOO  R  DO  MAINS.  %i9^ 

Cansentens.  L'en  ea  doit  autel  jugement  fairei  comme 
se  il  l'avoient  emblé  par  la  raison  davant  dicte. 

Mes  se  aucun  avoit  donné  conseil  à  autre  de  faire  lar- 
recin  et  n'i  aidast  pas,  ne  n'i  rouseist  riens  avoir,  il  n'en 
seroit  pas  pugny,  Imt.  de obUg.  quaeeaD  delicto ^ 


29.  De  pugnidon  de  ceulœ  qui  receitent  murtriés  et 

larrons. 

Si  murtriers  qui  tuent  les  gens  aportent  aucune  chosse 
de  ceulx  que  il  auront  tuez  chiés  aucun  homme»  et 
l'omme  sache  bien  que  ilz  sont  tielx  oyriers  et  il  les 
receite*  il  est  pendable  comme  les  mutriers. 

Là  Glose.  5e  mutriert  etc.,.  Ouvriers  *.  Puis  que  il  acet 
bien  que  ilz  sont  larrons  ou  mutriers,  et  il  les  receite  o 
les  chosses  emblées,  il  doit  estre  pugny  comme  ceulx 
qui  font  le  fait,  Co.  de  sacrosanetis,  l.  jubemus*. 


30.  De  eeulœ  que  larrons  ou  murtriers  dient  estre  leurs 

« 

compeignons  de  leurs  maléfices. 

Si  larron  ou  murtrier  dit  que  aucun  soit  son  conpei- 
gnon,  il  n'en  est  pas  pour  tant  prouvé  ne  ataint.  Mes 


•  //.  lib,  4,  Ht  1,  §,  11. 

'  C'est  le  texte  du  Ms.  Une  correction  faite  à  l'encre  rouge 
a  changé  ce  mot  en  celui  de  murtriers.  J'ai  préféré  suivre  le 
texte  original. 

»  L  14,  C.  h.  t.  1,  2. 
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justice  le  doit  bien  prendre  poui^  savoir  s'il  li  poura 
rieà  faire  congnoestre,  sanz  péril  de  son  corps  ne  de 
torment  mortel. 

La  Glose.  5t2arron,e/0...  Prouvé.  Car  qui  ditijue  autre 
ait  fait  le  meifait  conome  luy,  il  n'en  doit  pas  estre  creu, 
C.  de  actis  accusât,  l.  fi.  Extra  de  confessiOy  c.  primo^.  Et 
est  voir  fors  en  cas  de  majesté,  si  comme  il  est  dit  es 
décrétalies  dessusdictes.  Contra^  la  confession  d'un 
larron  doit  estre  oye  et  receue  Tun  larron  contre  l'autre, 
C.  de  fertis  provindarum^  e.  si  quis^*.  Voyre  quant  à  pré- 
sumpcion,  mes  elle  ne  porte  pas  préjudice  quant  àcon«- 
dempnacion  ;  mes  justice  le  puet  prendre. 

Nul  ne  doit  estre  pugny  sanz  accuser,  ut  eec.  benefi.  ff. 
de  mune.  et  honor.  e.  si  quis  '. 

Prendre.  Voire  de  son  office  pour  le  cas  qui  est  teri- 
minel,  Àrg.  c.  de  proboHonibuSf  l.  jubemus,  C.  de  testi- 
bus,  L  nuUum  *.  « 

Torment.  Se  il  estoit  mis  en  question  ou  en  torment,  ne 
vauldroit  riens  la  confession  qu'il  feroit  en  torment,  se 
il  la  contredisoit  puis  qu'il  seroit  hors  de  question,  ff. 
de  question.  L  u,  etc.,  fi,  e.  divinus  ii*. 


*  L  17.  C.  de  aeeuetUionibuê  et  inscrqxtionUnm,  9,  2.  etip. 
quum  monasteriumj  et  iafra  eos,  Ex.  de  eof\/U9is,  lib.  2, 
iii.  18,  cap.  1. 

•  L  provinciarutn,  10,  C.  de/erUa,  3, 12. 

'  ^  6,  §  2,ff.  de  muneribus  et  honoribus,  50,  4. 
«  L  24,  C.  de  prob.  4, 19,  /.  14.  C.  de  ieaiib.,  4,  20. 

'  Je  n'ai  pas  pum'assurer  d'une  manière  certaine  des  textes 
auxquels  renvoie  cette  citation  qui  reste  d'une  lecture  dou- 
teuse. Voy.  U.  1  §§  22  6^  23,  16,  18  S  1,  ^.  de  quaeationibus, 
48, 18. 


D  ANJOU  BT  DO  MàmE.  8Si 


Si.  De  souspeeanneuœ pugntr  par  l'office  du  prévost. 

Si  aucun  est  qui  n'ait  riens,  et  soit  en  ville  sanz  riens 
gaigner,  et  ne  face  nul  mestier,  et  va  voientiers  en  la 
taverne,  justice  le  doit  prendre,  et  demander  de  quoy  il 
vit.  Et  se  il  entent  que  il  mente  et  que  il  soit  de  mauvese 
vie,  il  le  doit  giter  hors  de  la  ville,  ff.  de  officio  presidis 
L  con[gruit]  •. 

Ia  Glose.  Si  aucun  qui  n*oit  riens,  etc..  Prendre.  Car 
présumpeion  est  qu'il  vive  mauvesement. 

Trouvé.  Par  enqueste  ou  par  confession. 

Giter,  forsbanir.  Car  il  appartient  à  toute  loyal  jus- 
tice de  netoïer  sa  juridicion  de,  mauveisse  gent,  ff.  de 
reet. p.  l.\  etc...*  et  de  officio  presidis,  /.  congruit. 


Si.  De  la  paine  de  famme  qtU  tue  son  enfant. 

Se  il  meschiet  à  famé  qu'elle  tue  son  enfant,  elle  ne 
sera  pas  arse  du  premier,  ainz  la  doit  Fen  rendre  à 
Sainte  Eglise. 

Nés  si  elle  avoit  tué  le  secont,  elle  seroit  arse  ;  car  ce 
seroit  acoustumence. 

Mes  orendroit  elle  seroit  arse  du  premier  par  Testa- 
blissement  du  Roy  Phelippe  qui  corriga  ceste  cous- 
tume,  considérant  qu  elle  tueroit  plus  voulentiers  un 


*  l.  13,  pr.ff.  de  off.praes,,  1, 18. 

>  Je  n'ai  pu  trouver  è  quel  texte  se  rapporte  cette  citation, 
à  moins  que  ce  ne  soit  la  l.  \Jf.  de  recepiaioribus,  A7, 16. 
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autre,  et  aussi  que  il   li  mouvroit  de  très  mauvese 
nature  de  tuer  son  enfant. 

S3.  De  volenté  de  faire  homicide  sans  le  faire. 

Si  aucunes  genz  avoient  emprins  à  aler  tuer  un 
homme  ou  une  famé,  et  ils  fussent  prins  en  la  voie  ou 
dehors  voie,  ou  de  jours  ou  de  nuiz,  et  l'en  les  amenast 
à  justice,  et  justice  leur  demandast  que  ilz  aloient  que- 
rant,  et  ils  deissent  que  il  aloient  tuer  un  homme,  et  ils 
n'eussent  riens  plus  meffait,  jà  pour  ce  n'en  perdroient 
ne  vie  ne  membre. 


S4 .  De  menacier  autre^  et  de  refuser  à  donner  sauves 

trêves  pardavant  justice. 

Si  aucun  homme  menacoit  un  autre  à  li  faire  dom- 
mage du  corps  et  de  l'avoir  devant  justice,  et  le  mena- 
cié  en  demandast  à  justice  asseurement,  et  il  deist  : 
«  Je  m'en  conseilleroy  ;  »  et  la  justice  li  deist  :  «  Me 
vous  en  alez  pas  juques  à  tant  que  vous  l'aïez  asseuré,  » 
et  il  s'en  alast  sans  l'asseurer,  et  ardeist  à  celuy  qui 
requiert  l'asseurement  ses  mesons,  ou  li  feist  l'en  autre 
dommage,  tout  ne  Teust  pas  fait  celuy  qui  refusa  à 
donner  l'asseurement,  si  en  seroit  il  aussi  bien  prouvé 
et  ataint  come  se  il  l'eust  fait. 

Ou  qui  aroit  tué  celuy  qui  requéroit  l'asseurance  et 
l'en  ne  preint  le  murtrier  en  présent  fait,  et  l'en  en  vou- 
seist  segre  juques  à  droit,  celuy  qui  aroit  fait  le  refus  en 
court  à  homme  qui  a  toute  justice  en  sa  terre,  il  en 
seroit  par  droit  aussi  pugny  comme  se  il  eust  fait  le 


D  ARioii  ir  DU  lunii.  SIS 

fait  Pour  ce  ne  doit  nul  refuser  à  donner  saures  trères 
darani  justice,  Co.f  dehiis  qui  ad  eccksiam  confugiunt^ 
L  denundamuSf  in  fine  ^ 

•  La  Glosi.  Si  aucun  homme^  etc..  Asseurer.  Se  il  est 
désobéissant,  il  doit  faire  l'amende  au  juge  pour  la 
contumace. 

Prouvé  et  ataint.  De  rigour  il  devroit  estre  pugny 
come  se  il  avoit  fait  le  meffait  :  et  est  la  reson  pour  ce 
que  il  ne  *  voult  jurer  l'asseurté,  Àr.  C.  de  jur^'urando 
propter calumpniamf  etc...*. 

Tué.  Il  en  seroit  pendu  par  les  raisons  dessusdictes. 

En  présent  fait.  Car  s'il  estoit  tué  d'autre,  et  celuy  qui 
Tauroit  fait  fust  prins  en  présant  fait,  celuy  qui  refusa 
à  jurer  l'asseurlé  ne  seroit  pas  pugny.  Aussi  se  il  prou- 
Toitque  en  celuy  temps  il  fust  empeschié  d'aucune  loial 
essoine,  ou  il  fust  absent  hors  du  païs  par  quoy  il  ne 
peust  avoir  fait  le  fait,  il  ne  seroit  pas  pugny.  Et  est 
argument  pour  ceci  C.  de  commictendo  stipuL  L  opti- 
mam*.  Vous  trouverez  aussi  en  la  décrétalie,  Ex.  de  te- 
stûms,  ex  tencre  *.  Arg.  à  ce  Co.  de  hiis  qui  ad  ecclesiam 
eonfiigmrUj  L  denunciam.,  in  fine^  etc.. 

85.  De  justice  de  vaasseur. 
Touz  gentilz  hommes  qui  ont  voierie  en  leurs  terres 


*  /.  B,  c.  h.  1. 1, 12. 

*  Ne,  eioxM  en  interiigne. 
»  Cod.  Ub.  2,  tu.  59. 

^  /.  14,  C.  de  contrahenda  et  eommiiienda  stipulatione, 

*  eap.  extenare^Ex.  de  testibue, Ub.  20,  tU.  2,  oap.  35. 
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pendent  larrons  de  leurs  meffaiz  faiz  en  leurs  terres. 
Mes  en  aucunes  chastelleries  les  niaine  Ten  jugier  à 
leur  seigneur  :  et  quant  leur  seigneur  les  a  jugiez,  ilz 
les  en  mainent  touz  jugiez,  et  en  font  leur  justice. 

Et  encores  ont  plus  les  *vaasseurs  ;  car  ilz  tiennent 
bataille  davant  eux  de  toutes  chosses  fors  des  grans 
meffaiz  desurdiz. 

Et  ont  leurs  mesures  en  leurs  terres.  Et  les  prennent 
au  corps  du  chastel,  c'est  à  dire  au  patron  et  à  l'essef 
du  chasteau,  et  les  baillent  à  leurs  hommes. 

Et  se  ilz  trouvent  fausses  mesures  sus  leurs  hommes, 
le  droit  en  est  leur,  et  en  pevent  lever  lx  s.  en  Anjou 
d'amende,  et  ou  Maine  vi  livres. 

Et  se  le  baron  les  trouve  avant  que  le  vaasseur,  le 
droit  en  est  sien. 

Et  se  le  vaasseur  puet  estre  prové  *  que  il  Tait  baillée 
toute  fausse,  il  en  perdroit  ses  meubles. 

Et  se  il  disoit  que  il  ne  l'eust  pas  baillée  fausse,  il 
s'en  passeroit  par  son  serment.  Et  le  villain  en  paiera 
l'amende,  c'est  à  savoir  lx  s.  en  Anjou,  et  vi  libres  ou 
Maine. 

Là  Glose.  Touz  gentilz  hommes^  etc...  Voerie.  Aucuns 
sont  qui  ont  simple  voerie.  Quant  ilz  prennent  larron 
en  leur  fié,  ilz  le  rendent  au  souverain  pour  en  faire 
justice,  et  n'en  ont  pas  la  cognoissance.  Mes  il  leur  en 
demeure  certaines  despoilles,  c'est  à  dire  le  chaperon  ou 
le  surcot,  ou  ce  que  il  a  au  dessus  de  la  ceinture,  c'est 
chaperon,  ceinture,  ou  ce  qu'il  y  a  et  le  surcot.  Et  le 


^  Prové,  omis  dans  le  Ma.,. a  été  igouté  en  marge.' 
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deivent  garder  certains  jours  et  nuiz  selon  la  coustume 
du  païs.  Et  deivent  faire  venir  leurs  hommes  pour  le 
garder  les  nuiz,  et  puis  le  rendent  au  souverain  pour  en 
faire  justice. 

Mes  je  n'entens  pas  ici  à  dire  de  celle  voierie  basse; 
aincois  di  de  haulte  voerie  qui  porte  lx  s.  en  Anjou,  et 
ou  Maine  vi  libres. 

Batailles.  Ensi  poez  veoir  que  vaasseur  a  la  cognois-^ 
sance  des  batailles  de  son  fié.  Et  ce  puet  bien  estre  s'il 
a  haulte  voerie  ;  autrement  non. 

De  grant  forfait.  Voire  que  nous  avon  dit  dessus  ou 
titre  de  haulte  justice  de  baron,  qui  n'appartient  pas  à 
homme  qui  a  voerie,  mes  à  baron  qui  a  haulte  justice 
en  sa  terre. 

Mesures.  Hz  les  prennent  au  corps  du  chastel  et  les 
baillent  à  leurs  hommes. 

Fausses.  La  cognoissance  et  l'amende  en  est  leur, 
et  est  LX  s.  d'amende  en  Anjou,  et  ou  Haine  le  double. 

Et  devez  savoir  que  ou  Maine  toute  amende  nombrée 
est  double  au  regart  de  celles  d'Anjou. 

Trouvé.  Einsi  povez  veoir  que  droit  fait  pour  ceulx 
qui  veillent  en  leur  proufit,  Àr.  ff.  que  metus  eau.  L 
mttumK 

Prouver.  Einsi  le  devez  entendre  que  se  le  vaasseur 
en  puet  estre  prouvé,  non  mie  que  ses  hommes  le  pren- 
nent, mes  que  la  mesure  fausse  soit  trouvée  merchiée 
du  merc  au  vaasseur,  il  perdra  ses  meubles. 


*  Trois  textes  du  titre  commencent  par  le  mot  metum  :  ce 
sont  les  IL  3,  4  e^  9  ff.  guod  metus  causa,  4,  2.  C'est  peut- 
être  à  la  ^  9  que  ce  passage  fait  allusion. 

I  15 
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Serment.  Voire  d'assentement  de  jugement. 

Enpaiei'a.  S'il  est  trouvé  quil  sache  bien  qu'elle  soit 
fausse^  il  fera  lx  s.  d'amande  en  Anjou  s'il  est  couslu- 
mier,  et  le  double  ou  Haine. 


36.  De  vaasseur  comment  il  ne  puet  relaschier  larron 
ne  larronnefse  sanz  l'assentement  du  chief 

seigneur. 

Nu!  vaasseur  ne  puet  relachier  larron  ne  larronnesse 
sanz  l'assentement  du  chief  seigneur,  ou  de  son  com- 
mendement. 

Et  se  il  les  relâche  et  il  en  puisse  estre  prouvé  ne 
ataint,  il  en  perdra  sa  justice. 

Et  s'il  vouloit  dire  qu'il  li  fust  eschappé  et  qu'il  ne 
l'eust  pas  relaschié,  et  cfu'il  eust  fait  tout  son  poeir  de 
le  garder  au  miex  qu'il  pooit  et  devoit,  et  en  feroy  ce 
que  je  devroy,  si  li  puet  l'en  esgarder  un  serment  ;  et  se 
il  l'ouse  faire,  il  eq  sera  quipte. 

Là  Glose.  Nul  vtiasseur^  etc...  Commandement.  La  rai- 
son est  car  il  n'a  pas  la  cognoissance. 

Justice.  Einsi  povez  veoir  que  qui  mésuse  de  son  droit 
le  doit  perdre,  ff.  de  peccul.  l,  libéra  *.  ff.  de  neglig.  *, 
qui  sine  mon.  '  eum  detabil.  c.  nos  autem  ^  Et  s'en  pas- 
seroit  à  son  serment. 


*  l.  libéra,  ilè^ff.  depecuUo,  15, 1. 

'  TU.  ff.  qui  sine  manumissione  ad  Ubertatetn  perveniunt, 
40,8. 

'"'^Je  n'ai  pu  trouver  quels  textes  sont  cités  en  ces  endroits. 
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S'il  avient  que  baron  ou  autre  demande  à  son  homme 
de  foy  sa  taillée  de  chevalerie,  de  son  achat,  ou  de  sa 
fille  marier,  et.  Tomme  ne  Teust  onques  faicte  ne  ses 
devanciers,  il  ne  la  li  fera  pas  païer. 


S7.  Comment  vaasseur  doit  requerre  sa  court  et  son 
obéissance  droit  faisant^  et  de  mener  par  sa  main 

justicable  léaument. 

De  quelque  mesfait  que  baron  appellast  l'omme  au 
vaasseur,  le  vaasseur  en  auroit  la  court  se  il  la  requé- 
roit  au  baron  amener  par  sa  main  ;  si  ce  n'estoit  de 
haulte  justice.  Et  se  autre  se  plaint  de  Tomme  au 
vaasseur  en  la  court  au  baron,  le  vaasseur  en  aura  la 
court,  si  ce  n'est  de  chemin  péageau  brisé  ou  de  mef- 
fait  de  marchié.  Car  se  c'est  des  deux  choses  dessus- 
dictes,  il  n'en  aura  point,  fors  amener  par  sa  main  ;  ne 
n'en  auroit  pas  les  desfautes,  se  l'autre  Ten  appelloit. 
Ne  de  chose  qui  ait  esté  jugiée  en  la  court  au  baron.  Ne 
de  chose  qui  eust  esté  cogneue,  tout  fust  elle  jugiée 
après  :  car  le  baron  ne  ses  justices  ne  se  recordent  pas 
en  la  court  au  vaasseur  de  chose  qui  ait  esté  faicte  ou 
jugée  en  la  court  au  baron. 

La  Glose.  De  quelque  mesfait^  e/c,...  Haulte  justice.  Car 
si  ce  estoit  de  haulte  justice  il  demouroit  en  la  court  au 
baron  :  car  la  vaasseur  n'a  pas  haulte  justice. 

Se  plaint.  Nousavon  dit  de  cas  criminel.  Nousvoulon 
dire  ci  des  accions  civiles. 

En  ara.  Yoire  si  ce  n'estoit  de  chemin  péageau  ou  de 
mesfait  de  marchié.  Car  si  ce  estoit  de  nul  de  ces  deux 
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cas,  il  n'en  auroit  pas  la  court  fors  amener  par  sa  main. 

Ifaroit.  Se  vous  entendez  des  cas  qui  n'appartiennent 
pas  au  vaasseur;  il  est  tout  cler,  ir.  ff.  de  arbilriis^  L 
non  disttnguemus.  C.  de  pedaneisjudicibus^  L  ii  ^  Si  vous 
entendez  des  desfautes  faictes  en  la  court  du  baron  dont 
la  court  fut  rendue  au  vaasseur,  il  n'en  fera  ne  droit  ne 
response  en  la  court  du  vaasseur.  Et  est  la  raison, 
pour  ce  que  le  baron  ne  ses  justices,  ne  de  nul  souve- 
rain ne  se  amainent  pas,  c'est  à  dire  ne  doivent  pas 
estre  à  recorder  de  rien  qui  soit  jugié  ne  cogneu  de- 
vant eulx  en  la  court  du  vaasseur  ;  car  ce  seroit  faire 
obéissance  au  subgiet.  Le  meneur  doit  obéir  au  grei- 
gneur,  et  non  pas  le  greigneur  au  meneur.  Extra.  ^  de 
majo.  et  06.,  solite.  et  cum  ex  officii  •. 

Ne  de  chasse  jugiée.  Car  s'il  disoil  que  l'en  li  eust 
riens  ajugié  *  en  la  court  du  baron,  il  n'en  doit  pas  estre 
creu  par  les  resons  dessusdictes. 

Item.  Se  il  avoit  cogneu  et  confessié  en  la  court  du 
baron  aucune  chose,  et  il  le  niast  en  la  court  au  vaas- 
seur, il  ne  porteroit  pas  préjudice  par  les  resons  dessus- 
dictes :  car  là  où  il  a  semblables  raisons,  l'en  doit  faire 
semblable  droit,  ff.  de  kgibus  et  se.  con.  l.  nam.  ^  Cad 
legem.  Acquit,  l.  illud^. 


*  l.  32,  ff,  de  receptis  qui  arbitrvum^  4,  8.  L  2,  C.  de  ped. 
jud.y  3,  3. 

*  cap.  aolitae.  Ex,,  de  majoritaie  et  obedientia,  liJb,  1,  Ht,  33, 
cap,  6.  cap,  officii.  Ex,,  de  eleciione  lib.  1,  Ht,  6,  cap,  38. 

>  Ce  mot  est  en  interligne  et  d'une  écriture  postérieure. 
^  Quatre  textes  du  titre  de  legibua  et  SC.^  1, 3,  commencent 
par  le  mot  nam.  Notre  texte  renvoie  aux  U,  13  et  38. 

*  Il  s'agit  probablement  ici  de  la  l,  illud^  32,  ff.  ad  leg. 
AquiL,  9,  2. 
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Hes  se  les  querelleurs  de  la  court  au  vaasseur  aloient 
en  la  court  au  baron,  ou  de  ceulx  de  la  court  au  baron 
aloient  en  la  court  du  souverain,  les  défiantes  et  les  cas 
dessusdiz  en  la  court  du  subgiet  cesseroient  :  car 
chascun  doit  user  à  soy  meismes  du  droit  qu'il  fait  user 
à  autre,  f[.  quod  quisquejuris,  in  rubro  et  nigro  '. 


S8.  De  prinse  et  de  suite  de  mutrier  et  de  larron. 

Si  aucun  larron  ou  mutrier  fait  larrecin  ou  mutre  en 
aucune  baronnie^  et  il  s'en  fuit  en  autre  baronnie  ou 
chastellerie,  se  le  baron  en  qui  chastellerie  le  niesfait 
aura  esté  fait  l'envoie  querre,  il  l'aura  par  droit  en 
païant  n  s.  vi  d.  &  l'autre  baron  pour  chascun  malfaic- 
teur. 

Et  se  le  larrecin  avoit  esté  fait  en  la  terre  à  un  des 
vaasseurs  au  baron,  pour  quoy  celuy  vaasseur  eust  sa 
voerie  en  sa  terre,  son  seigneur  le  li  *  devroit  rendre  o 
les  u  s.  VI  d.  païant  que  il  aroit  païé  à  l'autre  baron. 

La  Glosb.  Si  aucun j  etc.  Requerre,  etc...  Il  sera 
rendu  puis  que  il  est  requis  en  païant  n  s.  vi  d.  selon  la 

coustume  du  lieu. 

> 

À  Vautre  baron.  Hz  demeurent  au  chartrenir  qui  les 
ara  arrestez. 
Esté  fait.  Il  doit  estre  pugny  là  où  il  fist  le  méfiait,  C. 


*  lîb.  2,  Ut.  1. 

>  Lif  ajouté  en  interligne. 
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ubi  tri,  *  Voir  est  pour  quoy  il  soit  requis  ;  car  atrement 
non. 

Voerie.  Voire  voaerîe  haulte;  car  il  l'aroit.  Mes  il 
paieroit  u  s.  vi  d.  pour  chascun  larron,  se  pluseurs  en 
y  avoit. 

39.  De  baron  qui  requiert  ayde  à  ses  vaasseurs. 

Si  baron  fait  son  aide  sur  ses  vaasseurs  il  les  doit 
mander  par  davant  luy.  Et  si  aucun  de  ses  vaasseurs 
avoit  parageours  qui  deussent  mètre  en  l'ayde,  il  leur 
doit  mestre  jour  devant  soy  que  il  aient  leurs  parageours. 
Et  le  vaasseur  doit  ses  parageours  semondre  que  ilz 
viegnent  veoir  faire  Tayde.  Et  se  il  n'i  veulent  venir,  le 
vaasseur  ne  lesserapas  pour  ce  à  faire  Tayde  puisque  il 
en  est  semons.  Et  s'aucun  faisoit  sans  mander  ou 
semondre  ses  parageours,  il  n'i  metroient  rien  se  il  ne 
vouioient. 

La  Glose.  Si  baron  fait  son  ayde,  etc...  Vous  devez 
entendre  que  il  est  deux  manières  de  aydes  :  ayde 
voluntaire,  elaydeneccessaire.  Ayde  volentaire  est  quant 
aucun  seigneur  demande  à  son  homme  que  il  li  ayde  à 
faire  ses  négoces  ,  ou  que  il  li  doigne  ou  face  aucunes 
certaines  chosses:  et  de  ceci  il  ne  l'en  puet  pourforcier; 
car  nul  ne  puet  estre  pourforcié  de  doner  le  sien,  ff. 
de  reg.  jur.  l.  donari  *. 


•»  s 


*  /.  1.  ubi  de  crimmUfua  agi  oporteat,  3, 15. 

*  L  82 Jf.  de  R.  /.,  50, 17. 
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Ayde  neccessaire  est  quant  horame  y  puet  estre  pour- 
forcié  de  droit  ou  de  cousturoe. 

Item,  Il  y  a  trois  cas  selon  la  cousturoe  d'Anjou  et  du 
Maine  que  tout  homme  est  tenu  à  faire  ayde  à  son  sei- 
gneur. Quant  gentil  homme  est  fait  chevalier  il  puet 
faire  et  loyer  s'ayde  sus  ses  hommes. 

Item,  Quant  gentil  homme  marie  sa  fille,  il  puet  faire 
s'ayde  sus  ses  hommes. 

Item,  Quant  il  a  riens  acheté  en  rentes  ou  en  domai- 
nes, il  puet  faire  s'ayde  sur  ses  hommes. 

Et  est  à  chascunne  des  m  foiz  doubler  et  lever  doubles 
ses  cens  et  ses  devoirs  par  le  cours  d'un  an  pour  chas- 
cunne ayde  sus  ses  hommes.  C'est  à  savoir  que  chascun 
li  paie  et  rent  le  double  du  devoir  que  il  li  fait  par 
an. 

Mes  cestes  aydes  sont  faictes  sur  les  coustumiers  ; 
car  les  gentilz  hommes  n'en  paient  riens  se  il  ne 
veullent.    . 

Parageour.  Qui  tient  en  parage  du  vaasseur  ;  touz 
puisnez  tiennent  en  parage  de  leur  frère  ainsné,  se  il 
ne  leur  a  baillié  fié  entéring.  Mes  se  il  leur  bailloit  fié 
entéring  qui  ne  fust  pas  de  son  fié,  et  il  le  leur  baillast 
par  héritage,  il  ne  le  tendroient  pas  de  luy,  mes  de 
celuy  qui  seroit  seigneur  du  fié. 


40.  De  parageçuTy  •et  comment  Fen  doit  tenir  hors 
du  parage,  et  de  tenir  en  parage  franchement. 

Nul  homme  qui  tient  en  parage  ne  fait  ayde  à  son 
parageour,  se  le  parageour  ne  la  fait  au  chief  seigneur. 
Et  si  aucun  est  qui  ait  parageour,  son  parageour  ne  li 
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puet  mestre  jour  ne  terme  hors  du  parage  par  droit. 
El  homme  qui  tient  en  parage  tient  aussi  gentiiment 
comme  celuy  de  qui  il  tient.  Et  si  a  autant  de  justice  en 
parage. 

Là  Glose.  Nul  homme  qui  tient  en  parage,  etc...  A 
ehief  seigneur.  Ainsi  povez  veoir  que  parageour  ne  fait 
pas  aide  à  celui  de  qui  il  tient  en  parage  ;  mes  il  la  fait 
bien  au  souverain  hors  du  parage,  car  il  ne  li  respon- 
droit  pas . 

Ainsi  povez  veoir  qu'il  tient  aussi  gentiiment,  et  est 
aussi  grant,  aussi  noble,  et  a  autant  de  justice  en  ce 
que  il  tient  en  parage,  comme  celuy  de  qui  il  lient. 


44.  Comment  F  en  doit  requerre  son  parageours  de  faire 
hommage  quant  il  ne  scet  nommer  lignage. 

Quant  aucun  a  tenu  grant  pièce  en  parage,  et  celuy 
de  qui  il  tient  veult  que  il  li  face  hommage,  o  ce  voïant 
que  il  li  doit  faire,  se  il  ne  scet  montrer  lignage  qui 
soit  entre  eulx  telement  que  leurs  enfanz  ne  s'entre- 
puissent  prendre  par  mariage,  se  il  ne  puet  montrer  le 
lignage  il  li  fera  par  droit  l'ommage,  et  le  seigneur  n'i 
pouroit  asseoir  que  un  roncin  de  service,  pour  ce  que  le 
fié  est  yssu  de  parage. 

• 

La  Glose.  Quant  aucun,  etc...  Tenu  grant  pièce,  etc... 
En  succession  de  heir  en  heir  tant  que  présumpcion  soit 
que  lignage  soit  esloigné. 

Doye  faire.  Mes  il  puet  bien  estre  repellé  par  excep- 
cion,  si  comme  vous  povez  veoir.  Pour  tout  servige  il  y 
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puet  asseoir  un  roncin  de  servige  sanz  plus,  se  il  n'y  a 
autre  servige  anciennement  deu. 

42.  Comment  le  vaasseur  se  doit  contenir  o  son  seigneur 
quant  il  ta  adjoumé  de  perdre  son  héritage. 

Se  baron  demande  à  son  vaasseur  Téritage  que  son 
▼aasseur  tendra  de  luy,  le  vaasseur  n'en  plaidaiera  pas 
davant  luy  se  il  ne  veust,  quar  le  baron  est  aussi 
comme  tolleour  :  ainz  en  pledoiera  davant  le  seigneur 
de  qui  le  baron  tendra. 

Et  se  bataille  est  jugée  entre  l'omme  et  son  seigneur, 
Tomme  ne  se  combatra  pas  en  la  court  son  seigneur  ; 
car  la  court  ne  seroit  pas  égal  :  car  semblant  seroit  que 
le  seigneur  y  eust  plus  de  poveir  que  l'omme. 

La  Glosb.  Se  le  baron  demande  ou  vieult  avoir  l'éri- 
tage  son  homme  par  aucunne  accion  ou  cause.  Tendra. 
Il  n'en  pkdoirà,  etc...  Non.  Car  nul  ne  puet  estre  juge 
en  sa  propre  querelle  ne  dire  droit,  C.  ne  guis  in  stui 
causa  jud.  L  \  Ainsi  n'en  pledoiera  pas  se  il  ne  vçust. 
Mes  se  il  vouioit,  il  en  pledoieroit  ;  car  l'en  puet  bien 
pledoîer  davant  aucun  qui  n'est  pas  son  juge  quant  l'en 
^'i  assent. 

Si  l'éritage  contempcieus  est  tenu  de  luy,  le  ploit 
n'en  sera  pas  en  sa  court  par  la  loy  dessusdicte  ;  car  il 
est  tenu  pour  suspeit,  ff.  de  liberali  causa,  l.  si  pariter. 
C.  de  jud.  impertissimi*. 


i  L  unie.  C.  h.  t.f  3,  5. 

*  ^'  ^fff^  de  lib.  causa,  40,  12.  l.  aperiissimi,  16.  C.  de  ju- 
éUeuê,  3, 1. 
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Tendra.  C'est  davant  le  souverain  de  qui  le  baron 
tient. 

Et  se  l'éritage  n'est  tenu  du  baron,  il  pledoieront  en 
ia  court  de  celuy  de  qui  il  est  tenu,  Ar.  ff.  dejud.  *. 

Bataille.  De  quelconque  cas  qu'elle  soit  jugiée. 

Ne  se  combatra.  C'est  voir  par  les  raisons  dessus- 
dictes  :  car  la  court  ne  seroit  pas  égalle. 


43.  De  ce  meimes. 

Et  se  le  sires  est  baron,  il  doit  nommer  la  court  du 
Roy,  ou  la  court  de  deux  autres  barons  ;  et  l'orome  si 
prendra  la  quelle  que  il  voudra  des  trois. 

Et  se  le  sire  est  vaasseur,  la  bataille  sera  en  la  court 
au  baron  de  qui  il  tendroit,  se  il  puet  montrer  que  le 
sire  li  ait  fait  grief. 

La  Glose.  Se  le  sires  est  baron.  Cest  titre  dépent  de 
l'autre. 

//  vouldra.  Ainsi  povez  veoir  que  il  est  ou  choys  de 
Pomme,  non  pas  du  seigneur. 

Il  ne  raconte  ci  riens  lequel  des  deux  sont  appelleurs 
ne  deflandeurs. 

Hz  tendront.  Voire  se  ilz  tiennenfd'un  meismes  sei- 
gneur. 

Grief.  Dont  sera  elle  conformée  ou  cassée  par  hiy. 


»  lib.  b,  tu.  i . 
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44 .  De  montrer  son  fié  à  son  seigneur  lige,  et  (jle  celer  son 
fié  par  la  monstrée,  et  quelle  amende  il  en  istK 

Se  le  baron  semont  son  homme  que  il  li  monstre  son 
fié,  il  li  doit  mètre  terme  de  xv  jours  et  de  quinze  nuiz  ; 
et  Tomme  li  en  doit  montrer  ce  que  il  en  saura.  Et 
se  le  vaasseur  avoit  homme  qui  ne  Touseist  estre 
venu,  le  seigneur  li  doit  aider  à  pourforcier  à  le  faire 
venir. 

Et  après  quant  le  sire  ara  veu  son  fié,  il  demandera 
à  son  homme  :  «  Je  vous  demande  se  vous  avoez  à 
,  tenir  de  moy  ce  que  vous  m'avez  monstre,  et  se  vous  en 
tenez  plus.  »  L'omme  puet  dire  :  «  Je  demande  à  avoir 
mon  enqueste  telle  que  je  devroy  ;  car  je  n'en  suy  pas 
bien  certain  ne  informé.  »  Le  sire  li  doit  donner  xl 
jours  et  XL  nuiz  de  terme  de  soy  enquerre  par  droit. 

Et  après  l'enqueste,  se  Tomme  dit  à  son  seigneur  : 
«  Je  n'en  trouve  plus,  »  le  sire  li  doit  demander  se  il 
vieult  droit.  Et  quant  Tomme  ne  li  a  monstre  fors  ce 
que  Tenqueste  contient,  si  li  puet  le  seigneur  esgarder 
par  jugement  que  il  de  puet  plus  tenir  de  luy  fors  ce 
que  il  a  monstre. 

Et  se  le  sire  en  savoit  aucune  chose  plus,  et  deist  à 
son  homme  :  «  Je  veil  que  vous  aïez  perdu  le  fié  que 
vous  tenez  de  moy,  car  telle  chose  en  est,  »  et  nomme- 
roit  quoy,  «  et  ne  la  m'avez  pas  monstrée  ;  »  et  se  Tomme 
disoit  :  «  Sire,  je  ne  le  savoie  mie,  et  en  feroy  ce  que 


*  Ou  en  sort,  addition  d'une  écriture  cursive  du  quinzième 
siècle. 
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je  devroy,  »  si  doit  l'en  esgarder  que  il  jurera  sus  sainz 
que  il  ne  le  savoit  pas  que  ce  en  fust  au  jour  que  il  ren- 
dit l'enqueste.  ' 

Et  ainsi  demouroit  au  seigneur  ce  que  plus  en  auroit 
trouvé. 

Et  se  Tomme  n'osoit  faire  le  serment,  il  perdroit  le 
seurplus,  c'est  à  dire  son  fié  ;  car  il  sembleroit  que  il 
le  vouseist  embler  à  son  seigneur. 

Et  ainsi  seroit  de  tout  seigneur  qui  auroit  homme  de 
foy,  si  le  cas  y  avenoit. 

Là  Glose.  Se  le  baron  semont,  etc...  C'est  à  dire  fait 
adjoumer  ses  hommes  de  quelque  estât  que  ilz 
soient. 

En  tendra.  Autrement  celui  qui  monstre  perdra  son 
fié. 

Homme  qui  est  adjourné  pour  montrer  son  fié.  Pour-- 
forcier.  Voire  il  li  doit  aider  à  les  pourforcier.  Mes  je 
demande  comment  l'en  les  doit  pourforcier  :  par  adjour- 
nement  et  par  ordre  de  droit.  Et  se  ilz  n'i  voulient  venir, 
le  seigneur  les  puet  faire  adjoumer  par  tant  de  foiz 
comme  coustume  et  droit  le  requiert. 

Et  pouroit  faire  le  seigneur  sa  gaigne  par  défiantes 
contre  son  homme. 

L'enqueste  faicte ,  se  l'omme  dit  à  son  seigneur  : 
«  6e  n'en  tien  plus,  »  adonc  le  seigneur  li  doit  deman- 
der se  il  vieult  droit.  Et  quant  son  homme  ne  li  a  plus 
montré  après  .l'enqueste,  le  seigneur  li  puet  esgarder 
par  jugement  que  il  n'en  puet  plus  tenir  de  luy. 

En  est.  Il  doit  nommer  de  quoy. 

Bewray.  C'est  offrir  sa  deffanse. 

Jurra.  Einsi  povez  veoir  que  il  s'en  puet  espurger  par 
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son  serment.  Et  ad  ce  fait  la  loy  C.  de  hits  qui  ad  eccle- 
siam  confugiunî,  L  presenti,  etc.  *. 

Quant.  C'est  à  dire  au  jour. 

Ce  que  il  aura  trouvé.  Voire  ce  que  Tomme  li  aroit 
celé  à  louz  jours  mes.  Einsi  povez  veoir  que  fraude  et 
tricherie  ne  deivent  à  nul  porter  proufît,  ainz  dommage, 
Ex.,  de  dolo  et  contu.  c.  ex  literis,  in  fi  '. 

Son  fié.  Voire  tout  :  qui  plus  méfiait  plus  doit  estre 
pugny. 

45.  De  droit  aux  gentilz  hommes. 

Gentil  homme  ne  puet  faire  que  trois  droiz  :  c'est 
assavoir  le  gaige  de  sa  loy,  son  meuble,  et  son  fié.  Si  ce 
n'estoit  des  droiz  establiz  :  c'est  à  dire  se  il  appelle 
homme  ou  femme  de  folie  desloial  ;  ou  se  il  trenche  en 
forest  dont  le  droit  soit  de  lx  s.;  ou  s'il  brise  chemin 
que  il  ne  doie  faire  ;  ou  se  il  faisoit  garder  buefs  ou 
Taches  en  defiays  ;  ou  se  il  forfaisoit  en  autre  lieu  dont 
le  droit  fust  de  lx  s. 

Le  gage  de  sa  loy  si  est  y  s.  en  la  court  le  Roy. 

La  Glose.  Gentil  homme  etc...  Droiz.  C'est  à  dire  que 
tout  gentil  homme  ne  fait  que  troys  amendes  en  court. 
Il  ne  dit  pas  à  partie  ;  car  si  ce  estoit  à  partie,  il  feroit 
amende  selon  le  méfiait. 

De  sa  loy.  L'amende  de  sa  loy  si  est  es  meneurs  cau- 


*  /.  6,  C.  h.  t.,  1, 12. 

*  cap.  ex  litieris,  Ex.,  de  dolo  et  eoniumacia,  lib.  2,  iii,  14, 
cap.  2. 
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ses  et  es  meneurs  accions  :  et  est  la  plus  petite  amende 
que  l'en  puisse  faire  à  justice.  Et  est  en  toutes  les  causes 
où  l'en  doit  faire  amende  à  justice,  exceptez  les  cas  oii 
l'en  doit  faire  greigneur  amende. 

Gage  de  sa  Foy  si  est  en  Anjou  vu  s.  vi  d.;  ou  Haine 
xY  s.  tournoys. 

'En  la  donté  de  Yendosme,  combien  qu'elle  soit  des 
fiez  et  resort  d'Anjou,  n'a  que  v  s. 

La  loy  du  coustumier  en  Anjou,  x  s.  ;  sauf  en  la 
conté  de  Yendosme,  où  il  n'a  que  vii  s.  vi  d.  Et 
en  la  chastellerie  de  La  Fleiche,  m  s.  ix  d.  Et  ou 
Haine,  xx  s. 

De  son  fié.  Gentil  homme  puet  perdre  son  fié  se  il  met 
main  par  mal  en  son  seigneur  de  qui  il  est  homme  de 
foy.  Par  mal.  v.  q  ci  primo  ^. 

Item,  Se  son  seigneur  de  foy  est  en  guerre  contre  gens 
qui  riens  ne  soient  à  Tomme,  se  il  ne  aide  à  son  sei- 
gneur pour  quoy  il  en  soit  requis. 

llem.  Se  il  advoe  aucune  chose  du  demoine  son 
seignor  de  foy,  et  il  en  soit  conveincu  en  jugement. 

Item,  Se  il  désadvoe  de  son  seigneur  d'aucune  chosse 
que  il  tiengne  de  luy,  et  il  en  soit  veincu. 

Item,  Se  homme  lige  oit  appeller  son  seigneur  de 
traïson  et  il  ne  l'offre  à  deffendre,  il  pert  son  fié. 

Item,  Se  l'omme  gesoit  o  la  feme  son  seigneur  de 
foy,  il  pert  son  fié. 

Et  aussi  se  il  gesoit  o  la  fille  son  seigneur  de  foy  pour 
quoy  elle  fust  pucelle,  il  perdroit  son  fié. 


^  Ce  renvoi  un  peu  énigmaiique  me  paMtt  se  rapporter  au 
premier  alinéa  du  paragraphe  suivant. 
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Item^  Se  le  sire  bailloit  à  son  homme  de  foy  une 
pucelle  à  garder  et  il  la  despucelast,  il  perdroit  son  fié. 
Mes  ce  ne  seroit  que  sa  vie  ;  car  ses  heirs  ne  le  per- 
droient  pas  par  ses  déliz. 

Item ,  Se  Tomme  de  foy  appelloit  son  seigneur  de 
traïson  et  il  en  soit  veincu,  il  perdroit  son  fié. 

Item,  Se  Tomme  fait  adjoumer  son  seigneur  de  foy 
en  la  court  de  leur  souverain,  et  il  chiée  de  son  clain 
par  deffaulte  de  terme  o  jugement  en  sondit  clain  avant 
que  il  soit  desclaré,  il  pert  les  fruiz  de  la  terre  que  il 
tient  à  foy  de  son  seigneur  la  vie  durant  de  Tomme, 
et  en  fera  l'amende  de  ses  meubles  en  la  court  souve- 
raine. 

Item,  du  cas  de  majesté  ;  il  pert  perpéluelment  meu- 
bles et  héritages  :  car  ilz  sont  acquis  au  prince  à  touz 
jours  mes. 

Ilem,  Se  Tomme  refuse ,  si  comme  il  est  contenu  de 
davant  et  daprès. 

De  son  meuble.  Gentil  homme  qui  escoust  à  son  sei- 
gneur de  que  il  prent  sus  luy,  pert  son  meuble. 

Item,  Se  il  met  main  es  certains  [sergeus  ou  genz]  *  de 
son  seigneur  par  mal,  pert  son  meuble. 

Item,  Se  il  leur  fait  escousse,  il  pert  son  meuble. 

Item,  Se  il  desment  son  seigneur  par  mal,  il  pert  son 
meuble. 

Item,  Se  il  a  mis  fause  mesure  en  sa  terre  ou  se  il  en 
use,  port  son  meuble. 

Item,  Se  il  pèche  es  estangs  son  seigpeur  sanz  sa  vou- 
lenté,  pert  son  meuble. 


*  Gee  mots  sont  en  interligne  et  d'une  écriture  postérieure. 
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Item,  Se  il  emble  les  connins  de  la  garanne  son  sei- 
gneur, pert  son  meuble. 

Item^  Se  il  doit  garde  à  son  seigneur  et  il  ne  la  fait 
deument,  pert  son  meuble. 

Uem,  Se  il  lesse  dégaster  son  lige  estaige  en  défrau- 
dant son  seigneur,  pert  son  meuble. 

Item,  Se  il  chiet  d'applégement  fraudeux,  pert  etc.. 

Item,  Se  il  fait  contre  sa  foy  et  il  en  soit  veincu. 

Item,  Ou  cas  du  titre  de  prandre  au  seigneur  les 
yssues,  etc.. 

Item,  Quant  il  demande  amandement  de  jugement 
qui  est  bon  en  court  de  souverain  estably. 

Les  cas  de  quoy  gentil  homme  ne  fait  que  lx  s.  s'en- 
sievent,  et  ne  suyvent  pas  la  reigle  des  autres.  Se  il 
appelle  homme  ou  famé  \  etc..  Il  appert  assez  à  plain 
d'icelles  amendes  par  le  texte. 

En  court  de  Roy  le  gage  de  sa  loy  est  ▼  s.  parisis»  qui 
est  VI  s.  m  d.  tournois. 


46.  Encores  de  ce  meimes  selon  le  texte. 

Se  gentil  homme  met  main  en  son  seigneur  par  mal 
respil  avant  que  son  seigneur  l'aist  mise  en  luy,  il  pert 
son  fié  par  droit.  Ou  se  son  seigneur  est  en  guerre  o 
gens  qui  rien  ne  fussent  à  Tomme,  et  Tomme  ne  li 
aide  pour  quoy  il  en  soit  requis,  il  en  pert  son  fié. 


*  Fama,  Ms. 
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S'il  advoe  aucune  chose  du  demoyne  son  seigneur  et 
il  en  soit  veincu,  il  pert  son  fié.  Si  homme  lige  oit 
appel  1er  son  seigneur  de  traïson  et  il  ne  rofire  à  def- 
fandre,  il  pert  son  fié. 

Homme  qui  escoust  à  son  seigneur  pert  son  meuble. 

Et  se  il  met  main  en  son  seigneur,  ou  se  il  desment 
son  seigneur  par  mal,  ou  s*il  met  fause  mesure  en  sa 
terre,  ou  se  il  pesche  en  Testangt  son  seigneur,  ou  s'il 
emble  ses  connins,  ou  se  il  gesoit  o  la  famme  son  sei- 
gneur, ou  0  sa  fille  pucelle,  il  perdroit  son  fié,  pour 
quoy  il  en  fust  prouvé  par  droit. 

• 

La  Glose,  qui  despent  tant  du  premier  titre  comme  de 
cest  présent,  et  sont  aussi  comme  d'une  meisme  sen- 
tence. Et  en  la  glose  précédent  est  grandement  touchée 
de  l'entendement  de  cest  présent  texte. 

5e  gtniil  homme  met  main,  etc.,.  Avant.  Car  si  c'est 
en  se  defiandant  il  n'en  fait  pas  l'amende. 

Son  fié.  Ce  sont  les  cas  par  quoy  gentil  homme  pert 
son  fié. 

En  guerre;  riens  ne  li  sont.  Se  il  voit  son  seigneur  en 
guerre  il  li  doit  aider,  pour  quoy  ceulx  contre  les- 
quielx  le  sire  guerroie  ne  soient  appartenans  du  lignage 
à  Tomme. 

Se  le  sire  Fen  requiert.  Mes  si  aucun  gentil  homme 
tenoit  à  foy  de  deux  seigneurs  qui  eussent  guerre  Tun 
contre  l'autre,  et  il  fust  requis  des  deux,  auquel  seroit 
il  tenu  à  aider?  Je  respons,  ar.  Ea>.  Car  se  il  tenoit  de 
Tun  à  foy,  et  il  teneist  de  l'autre  sanz  foy,  il  seroit  tenu 
à  aider  à  celuy  de  qui  il  tendroit  à  foy. 

Domaine.  Car  si  ce  estoit  meuble,  il  ne  perdroit  pas 
son  fié,  mes  son  meuble. 

I.  16 
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Aussi  se  il  désadyoe  d'aucunes  choses  de  son  seigneur 
que  il  tlenghe  de  luy»  il  pert  son  fié,  pour  qùôy  il  en 
soit  veîncu. 

Lige.  II  ne  dit  pas  de  homme  de  foy  sanz  ligesce. 

Homme  qui  eseout.  Nous  avons  dit  des  amendes  des 
gentilz  hommes  et  des  cas  par  quoy  ilz  perdent  leurs 
[fiez  par  leurs]  ^  forfaiz.  Si  devons  dire  des  cas  par  quo^ 
ilz  perdent  leurs  meubles. 

Escoust.  Quant  le  sire  prent  sur  son  homme  pour  son 
deyoir  ou  pour  autre  chosse  resonnable,  et  Tomme 
eseout  &  soa  seigneur  ou  à  ses  certains  alouez,  il  pert 
son  meuble. 

Met  main.  Si  ce  n'est  en  soy  defiandant,  il  pert  son 
meuble. 

Desment.  Voire  sanz  cause  resonnable. 

Fause  mesure.  Voire  ou  s'il  en  use  ;  car  il  est  fauson- 
nier. 

« 

Estange.  Voire  contre  la  voulenté  jje  son  seigneur. 

Connins.  Se  il  les  embloit  de  nuiz  o  fille  meslé,  et  le 
sire  eust  haulte  justice,  il  seroit  pendu  pour  quoy  il  en 
fiist  prouvé. 

Homme  qui  escoust  pert  son  fié  ;  ca[r]  il  est  trailre. 


47.  De  semondre  son  homme  que  il  viengne  guerroir  contre 

le  Roy. 

Se  baron  a  un  sien  homme  lige  et  il  li  die  :  «  Venez 


^  Ces  mots  omis  dans  le  texte  ont  été  lyoutés  en  gi(eç)igne 
et  à  la  marge. 
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.0  moy,  je  vuaU  aler  guerroïer  le  Roy  qui  m'a  véé  le 
jugement  de  sa  court,  »  rojnme  li  doit  res^poudre  : 
«  Sire,  je  iroy  savoir  au  Roy  s'il  est  ainsi  comme  vous 
dites.  » 

Et  doit  dire  :  «  Sire,  mon  seigneur  m'a  dît  que  vous  li^ 
avez  véé  le  jugement  de  vositre  court,  et  ge  suy  venu  à 
vous  pour  le  savoir  ;  car  il  m'a  semons  d'aler  en  guerre 
contre  vous.  » 

Et  se  le  Roy  dit  :  «  Je  ne  li  en  feroy  jà  jugement  ;  » 
l'omme  s'en  doit  aler  à  son  seigneur,  et  le  seigneur  le 
doit  pourveoir  de  ses  despens.  Et  se  Tomme  ne  vouloît 
aler  o  luy,  il  perdroit  son  fié  par  droit. 

Et  se  le  Roy  li  avoil  respondu  :  «  Je  feroy  voulentiers 
droit  à  vostre  seigneur,  »  l'omme  doit  revenir  à  son 
seigneur,  et  li  dire  :  «  Sire,  le  Roy  m'a  dit  que  il  vous 
fera  voulentiers  droit.  » 

Et  si  le  seigneur  disoit  :  «  Je  n'en  retoumeroy  jà  plus 
à  luy  ne  à  sa  court,  mes  venez  o  moy  comme  ge  vous 
ay  semons,  »  l'omme  puet  dire  :  «  Ge  n'iroy  pas,  »  et 
n'i  perdroit  jà  riens  par  droit. 

»    « 

La  Glosb.  Si  le  baron^  etc...  Il  se  continue;  car  il  est 
des  cas  par  quoy  homme  pert  son  fié. 

Hfa  véyé.  Quant  aucun  seigneur  vaye  à  son  homme  le 
jugement  de  sa  court,  il  pert  l'obéissance  de  son 
homme  ;  si  comme  nous  diron  ci  dedanz. 

Mes  se  le  Roy  vée  à  un  sien  homme  le  jugement  de 
sa  court,  en  pert  il  l'obéissance  T  Je  di  que  il  la  pert  ; 
car  il  doit  user  pour  soy  du  droit  qu'il  establist  pour  les 
autres:  autrement  ne  seroit  il  pas resonnable justice. 
Contra^  je  dy  que  il  n'en  pert  pas  l'obéisspnce  ;  car  il 
n'a  nul  souverain,  et  est  celuy  qui  fait,  le»  droiz  et  les 
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coustuines  ;  si  que  nous  devon  entendre  que  les  drois 
et  les  coustumes  ne  lient  pas  le  prince,  C.  de  legibus  *. 

Despens.  Ensi  poyez  veoir  que  nul  n'est  tenu  d'aler  à 
ses  propres  despens  à  négoces  d'autre. 

Iftray.  Quar  il  n'est  pas  tenu  à  y  aler  quant  il  est 
venu  à  sa  cognoissance  que  le  Roy  li  veust  faire  droit  ; 
et  mesmement  que  il  en  a  fait  son  devoir,  ne  il  n'en 
puet  rien  perdre  par  droit. 

48.  De  despueeler  famé  que  un  gentil  homme  baille  en 

garde  à  son  homme  de  foy. 

Se  un  gentil  homme  bailloit  une  pucelle  de  son 
lignage  ou  d'autre  en  la  garde  de  son  homme  de  foy,  et 
il  la  despucelast,  et  il  en  peust  estre  prouvé,  il  en  pert 
son  fié,  combien  qu'elle  en  fust  d'assentement.  Ist  si  ce 
estoit  par  force,  il  en  seroit  pendu,  C.  de  raptu  virgi- 
num,  l.  1*. 

La  Glose.  Se  un  gentil  homme,  etc...  Pucelle.  Car  si 
elle  estoit  corrumpue,  il  n'en  perdroit  riens. 

.  Garder.  Car  c'est  traïson,  puis  que  elle  est  en  sa  gardb 
ou  en  sa  tutelle. 

ÏÏ autre.  Il  n'en  racoQte  rien  ;  soit  de  son  lignage  ou 
d'autre. 

Despucelast.  U  doit  perdre  son  fié  par  sentence  difii- 
nitive. 


*  LaL  A,C.de  legibus,  1, 14,  dit  cependant  le  contraire. 

•  1. 1,  C.  h.  U  »»  13. 
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Par  force.  Si  ce  estoit  par  force,  il  seroit  pendu  ;  et 
seroient  ses  biens  acquis  au  seigneur  du  fié  par  droit, 
C.  si  quis  eam  ^  Voire,  ou  elle  fust  pucelle  ou  non,  C.  de 
nptu  virginum^  L  i. 

Nous  avon  dit  dessus  des  amendes  des  gentilz  hom- 
mes, du  gage  de  sa  loy,  et  les  cas  par  quoy  ilz  perdent 
leurs  fiez  et  leurs  meubles.  Or  voulons  dire  des  cas 
comment  le  sire  puet  perdre  l'obéissance  et  la  seignorie 
de  ses  hommes. 

49.  De  véer  le  jugement  de  sa  court  à  son  homme  lige, 
et  de  gésir  o  sa  famé  ou  o  pucelle  baillée 

en  garde. 

Quant  le  seigneur  vée  à  son  homme  le  jugement  de 
sa  court,  ou  il  li  fait  faulx  jugement,  et  il  en  puisse 
estre  prouvé.  Tomme  ne  tendra  james  rien  de  luy  ; 
ainz  tendra  de  celuy  qui  sera  par  dessus  son  sei- 
gneur. 

Et  ausi  seroit  il  se  le  seigneur  gesoit  o  la  famé  son 
homme,  ou  o  sa  fille  si  elle  estoit  pucelle  ;  ou  se 
Tomme  avoit  aucune  de  ses  parentes  qui  fust  pucelle, 
et  Tomme  la  baillast  en  garde  à  son  seigneur,  et  le 
seigneur  la  despucellast ,  Tomme  ne  tendroit  james 
riens  de  luy  ;  aincois  tendroit  de  celuy  qui  seroit  par 
dessus  son  seigneur. 

La  Glosb.  Quant  sire  vée,  etc...  Voire,  ne  Veust  faire 
droit  à  son  homme  en  sa  court. 


«  L  «nie.  C.  h.  t.,  9, 10. 
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Prouvé.  Mes  davant  qui  en  sera  iî  prouvé  ?  Je  dy  que 
ce  sera  davant  le  souverain  ;  car  l'obéissance  et  la  sèi- 
gnorie  li  en  vient  par  appel  ou  par  supplicacion. 

Et  doit  l'en  appeller  devant  celuy  qui  est  souverain 
ou  prochain  degré  de  celuy  dont  l'en  appelle,  C.  de 
appelL,  L  praectpimus.  ff.  et  L  imperatores  ^  Se  il  en  est 
veincu,  il  pert  l'obéissance  sa  vie. 

Gesoit.  Non  deument  o  la  famé  son  homme,  il  pert 
l'obéissance. 

Item^  0  sa  fille  pucelle. 

Item,  Si  son  homme  Ir  bailloit  à  guarder  pucelle  qui 
fust  sa  parente  et  il  la  despucelast,  il  perdroit  rôbéis- 
sance  sa  vie,  aussi  comme  il  est  dit  ou  titre  de  despu* 
celer  famé,  etc.. 

4  -  • 

Nous  avon  dit  comment  seigneur  pert  l'obéissance  de 
son  homme. 

Or  diron  comment  le  seigneur  doit  pugnir  son 
homme  quant  il  ne  li  fait  sa  garde  deument  en  son 
chastel. 


50.  De  faire  garde  à  swi  seigneur,  et  de  ménagier 

en  son  lige  estage. 

Si  un  seigneur  fait  semondre  ses  hommes  qui  li  doi- 
vent sa  garde,  celui  qui  li  doit  garde  y  doit  estre  o  sa 
famé  ;  et  se  il  n'a  famé,  luy  et  son  ménage  y  doivent 


<  L  32.  C.  de  appeUaiiombus,  7,  62.  /.  21  ff.  h.  t,  49, 1. 
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estre,  et  gésir  toutes  les  nuiz  ;  et  se  il  ne  le  fesoit  si 
comme  nos  avon  dit,  il  pert  son  meuble. 

Cil  qui  dçit  lige  estage  y  doit  estre  o  sa  lamme,  se  il 
l'a  ;  et  se  il  ne  Ta,  .0  son  sergent;  ou  0  sa  meisgnie  la 
plus  grant  partie.  Mes  il  n'en  lessera  mie  à  aler  h  ses 
affaires  suffisauroent.  Et  se  il  s'en  estoit  aie  de  son  lige 
estaige,  et  le  sire  deist  que  il  s'en  fust  aie  pour  des- 
gaster  son  lige  estage,  il  s'en  passera  bien  0  son  ser- 
ment ;  et  se  il  ne  l'ousoit  jurer,  il  perdroit  ses  meubles. 

La  Glose.  Si  un  seigneur^  etc...  Garde  en  son  chastel, 
ou  là  où  il  la  doit. 

Sa  famé.  Yoire  se  il  la  doit  0  famé.  Et  il  ne  la  doit  o 
famé,  il  j  doit  estre  0  son  mesnage.  Dé  ceste  garde, 
dictes  selon  la  coustume  dudit  lieu  ;  car  il  est  aucunnes 
gardes  personnelles  que  l'omme  doit  à  son  seigneur 
f^our  cause  de  son  fié  ou  d'autre  chosse  en  son  chastel 
se  il  7  a  guerre.  Et  se  7  doit  présenter  tout  armé  se  il  la 
doit  ainsi.  Et  y  doit  estre  xv  jours  ou  plus  selon  ce  que  il 
a  acoustumé  à  ses  despens,  et  les  jours  passez  aux 
despens  du  seigneur.  Son  meuble  pour  lè  deffaut. 

lÂge  estage.  Il  doit  demeurer  si  comme  vous  ouez. 

Dégaster.  Ainsi  povez  veoir  que  il  s'en  puet  passer  0 
son  serment;  et  se  il  ne  l'ose  faire,  il  pert  son  meuble. 

Nous  avons  dit  dessus  des  cas  par  quoy  gentil  homme 
pert  ses  meubles.  Or  dirons  comment  ilz  sont  levez 
et  quoy  en  demeure  à  celui  qui  les  pert,  et  comment  il 
en  jure  de  vérité. 
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5/.  Ikz  biens  meubles  auœ  gentih  hommes  quant  il  les 

perdent  par  leur  meffiUt,  et  quelle  chosse 

leur  en  doit  demourer. 

Quant  gentil  homme  pert  ses  meubles,  il  doit  jurer 
que  il  dira  voir  à  son  seigneur,  et  que  il  n'en  cèlera 
nulles,  ainz  les  traira  touz  avant.  Se  il  n'est  homme  qui 
ne  porte  armes.  Et  se  il  les  porte,  si  li  demoura  son 
pallefroy,  et  le  roncin  à  son  escuïer,  et  les  u  selles^  et 
son  sommier  se  il  est  si  riche  que  il  m  aine  sommier,, 
et  toutes  ses  armeures,  et  son  lit,  et  sa  robe  à  cointir 
se  il  en  a  une  paire,  une  ceinture  à  cointir,  un  annel 
se  il  Ta,  et  le  lit  sa  famme,  et  la  robe  sa  famé  à 
cointir,  et  une  ceinture,  et  un  annel,  un  fermait,  et  une 
aumosnière,'et  ses  gimples,  et  ses  atours. 

Et  toutes  les  autres  chosses  sont  au  seigneur  qui  a 
gaigné  les  meubles.  Et  se  le  seignour  mescroit  son 
homme  que  il  ne  li  ait  pas  dit  voir  de  ses  meubles,  il 
ne  Ten  puet  mener  que  à  son  serment. 

La  Glosb.  Quant  gentil  homme  pert^  eto...  Seigneur. 
Voire  vers  qui  il  les  a  perduz.  Si  c'est  homme  qui  [ne]  ^ 
porte  armes,  si  li  demoura  ce  qui  est  ci  contenu  :  et 
toutes  les  autres  chosses  sont  au  seigneur  qui  a  gaigné 
les  meubles. 

Et  se  il  porte  armes,  il  aura  son  cheval,  son  palefroy. 


*  La  négative  doit  évidemment  être  suppléée  ici;  il  est  éga- 
lement certain  que  le  texte  de  ce  §  51  contient  une  lacune  à 
cet  égard.  Voy.  B,  B8. 
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son  sommier,  son  lit,  et  les  roacins  à  ses  escuïers,  et 
toutes  ses  armes  que  il  coDvieût  à  son  corps  »  sa 
robe  à  soy  cointir,  sa  ceinture,  son  fermail  et  son 
annel. 

Et  a  sa  famé  son  lit,  sa  robe  à  cointir  une  paire,  sa 
robe  à  chascun  jour,  ses  atours,  sa  ceinture  à  cointir, 
une  aumosnière,  un  fermail  et  un  annel. 

Et  toutes  les  autres  chosses  sont  à  celuy  qui  a  gain- 
gné  les  meubles. 

Serment.  Il  n'en  puet  plus  porter  selon  la  coustume 
de  rigour.  C'est  voir. que  nous  avons  dit  dessus. 

Mes  de  équité  il  fera  l'amende  selon  la  valeur  du 
meuble  ;  et  li  demoura  son  meuble. 


5i.  De  plainte  faicte  en  court  de  Roy  sanz  faire  amende 

à  son  seigneur. 

ê 

Si  aucun  homme  se  claime  en  court  de  Roy  de  son 
seigneur,  l'omme  n'en  fera  jà  amende  à  son  seigneur  ; 
anccKs  se  la  justice  le  Roy  savoit  que  le  seigneur  en 
ploideast  son  homme,  elle  feroit  le  plait  remaindre.  Et 
feroit  le  seigneur  amende  au  Roy  de  ce  que  il  auroit 
pledoïé  son  homme. 

La  Glose.  Se  aucun  se  plaint  ou  se  claime  par  appel 
ou  par  supplicacion  que  il  face  en  la  court  le  Roy  de 
son  seigneur  de  foy,  de  droit  il  n'en  fera  jà  amende  à  * 
son  seigneur.  Ou  vous  povez  dire  en  simple  claim  aussi  ; 


*  O,  Ms. 


'.1  •     ■  > 
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car  le  R07  est  souverain  et  juge  ordinaire  de  touz  ceuU 
de  pon  royaume. 

Bemaindre.  Voire  réamener  arrière  à  la  court  du  BÎpj 
l'amende  ;  voire  en  voulenté  de  court. 

Nous  avons  dit  dessus  de  homme  de  foy  qui  se  claimîé 
en  court  de  Roy  de  son  seigneur.  Si  entendons  à  dire  de 
homme  qui  se  ciaime  d'autre  en  court  de  Roy»  et  le  ba- 
ron en  qui  chastellerie  ce  est  en  vieult  retraire  la  court. 


5S.  pe  montrée  foicte,  et  de  deffaute  de  entériner  les  choses 

cogneues. 

Si  aucun  se  plaint  en  la  court  le  Roy  d'autre  qui  li 
face  tort  de  terres  ou  de  mesons,  et  le  baron  en  qui 
chastellerie  ce  sera  en  demande  la  court  à  avoir,  et 
celuy  qui  s'est  clamé  die  :  €  6e  ne  ^  vueil  pas  partir  de 
ceste  court  davant  que  montrée  soit  faicte,  »  lors  dei- 
vent  mètre  jour  et  terme  de  véue.  Et  y  doit  estre  la 
justice  le  Roy  et  la  justice  au  baron..  Et  celuy  qui  de- 
mande doit  montrer  è  veue  des  deux  justices  ce  qu'il 
demande  à  l'autre. 

Et  après  la  veue  le  baron  doit  avoir  la  court  si  c'est 
son  fié. 

Et  se  ilz  se  plaignent,  il  leur  doit  mètre  jour  par  da- 
vant soy  à  leur  faire  droit. 

Et  s'il  demande  autfe  foiz  à  veoir  ce  qui  aura  autre 
foiz  esté  *  veu  par  le  jugement  de  la  court  le  Roy,  droit 


^  Ne,  igoaté  en  interligne. 
*  Bêié,  igouté  en  interligne. 


D'ANJOU  ET  DD  ITAIIf B  SS") 

ne  li  donra  pas  :  car  toutes  les  veues  qui  sont  faictes  eu 
la  court  au  chief  seigneur  sont  fermes  et  estables  par 
droit. 

■ 
La  Glose.  Si  aucun  se  plaint.  C'est  à  dire  fait  demaâde 

en  la  court  ie  Roy,  ou  le  duc,  ou  le  conte,  et  aussi  des 

subgiez,  de  me^ns,  terres*,  vignes  ou  autres[chosses,  le 

baron  en  puet  retràire  la  court.  Mes  se  celuy  qui  s'est 

clamé  vieult,  la  court  ne  sera  pas  retroite  ne  rendue  . 

juques  après  montrée  veue  :  car  montrée  si  est  de  droit 

escript,  C.  ad  eœhibendum,  per  totum  titulum  *. 

De  son  fié.  Autrement  non. 

Autre  foiz  à  veoir.  Il  ne  puet  pour  quoy  il  aient  esté 
jugiez  d'avoir  assez  montré,  car  quant  l'en  fait  montrée 
et  justice  demande  :  «Voulez  vous  plus  monstrer?» 
et  il  responde  :  «  Ge  n'ay  pas  assez  montré,  »  il  aura 
autre  jour  pour  entérigner  la  monstrée,  pour  quoy  il  n'i 
ait  renuncié,  ou  que  il  soit  jugié  de  non  plus  mons-  , 
Irer, 

Establies.  Si  comme  nous  avons  dit. 


54.  De  baron  qui  n'a  pas  son  homme  en  la  court  au  chief 

seignour. 

Le  baron  n'a  pas  en  la  court  au  chief  seigneur  la 
court  de  son  homme  de  deffautes.  Mes  de  chosses  co- 
gneues  l'en  li  rent  la  court  à  faire  segre  et  entérigner 
les  chosses  cogneues  par  davant  la  justice  le  Roy.  Mes 
se  le  baron  ne  li  fessoit  droit,  et  il  s'en  plaignist  arrières 


•  K6.  8,  Ut.  ^2. 
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en  la  court  le  Roy  par  deffaut  du  baroD»  et  il  en  penst 
estre  prouvé,  et  il  en  demandas!  de  rechief  à  avoir  la 
court,  il  ne  Taroit  pas  ;  ainz  feroit  la  justice  le  Roy  enté- 
rigner  par  sa  main  tout  ce  qui  auroit  esté  commencié 
par  davant  soy. 

La  Glosb.  Le  baron  n'a  pas  ^  etc...  De  deffuutes.  Si  comme 
nous  avon  dit  dessus,  ou  titre  de  demander  sa  court, 
etc... 

Entérigner  les  choses  cogneuesi  Contra  desus,  ou  titre 
de  demander  sa  court,  où  il  dit  que  il  n'a  pas  cognois- 
sance  des  deffautes  faictes  eh  la  court  au  souverain 
quant  Tun  en  appelle  l'autre  ;  ne  de  chosse  qui  jugiée 
ait  esté  en  la  court  du  souverain  ;  ne  de  chosse  qui  ait 
esté  Cogneue  en  la  court  souveraine,  si  elle  est  née  en 
la  court  du  subgiet.  Et  est  la  reson  ;  car  le  souverain  ne 
doit  pas  venir  soy  recorder  du  fait  de  sa  court  en  la 
court  de  son  subgiet. 

Se  il  dit  dessus  que  celuy  qui  retroit  la  court  n'a  pas 
la  cognoeissance  des  chosses  desusdictes,  il  dit  voir  ; 
car  se  contemps  estoit  de  chosse  qui  eust  été  jugiée  en 
la  court  du  souverain  ou  confessiée,  et  l'en  le  niast,  il 
convendroit  que  la  vérité  en  fust  seue  en  la  court  où 
fut  fait  le  jugement  ou  la  cognoissance  quant  il  n'appert 
par  fait  ;  car  l'en  n'i  doit  pas  croire  puis  que  il  n'appa- 
roist  par  acte,  Ea>.  de  prat.^  quoniam  contra  fcUsam^. 

Il  dit  ici  que  celuy  qui  retrait  la  court  doit  entérigner 
et  acomplir  les  chosses  cogneues  dont  l'en  li  rent  la 
court  en  procèdent  par  ordre  ;  voire  ce  qui  aroit  esté 


*  cap.  quoniam,  Ex.  de  probationibus,  Ub.  2,  tU.  M^cap.  11. 
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commencié  en  la  court  du  souverain  acomplir  en  pro- 
cédant par  ordre  de  droit. 

Et  de  fait.  C'est  voir  se  il  ne  y  a  négative  qui  touche 
les  faiz  que  nous  avon  dit  dessus. 

Par  deffaut.  Ainsi  aura  le  souverain  la  cognoissance  ; 

car  le  subgiet  la  pert  par  son  délit.  ^ 

« 

65.  Comment  Ven  doit  rendre  larron  ou  murtrier  que  Fen 

suist  pour  justice. 

Se  larron  ou  murtrier  avoit  esté  arrestez  en  la  court 
le  Roy  du  méfiait  que  il  auroit  fait  en  la  terre  au  baron, 
le  baron  les  auroit,  et  ne  rendroit  nulz  des  n  s.  vi  d.  Car 
nul  homme  ne  les  rent  à  son  seigneur,  ne  nul  seigneur 
à  son  homme.  Mes  il  rent  bien  les  despens  avenans  que 
le  malfaicteur  auroit  fait  avant  que  il  fust  requis  ;  car 
d*après,  noD. 

Et  se  il  estoit  détenu  depuis  que  il  auroit  esté  requis, 
l'en  ne  rendroit  nulz  des  coustz  ne  des  despens  que  il  ^ 
aroit  faiz  depuis  que  il  aroit  esté  requis. 

La  Glosb.  Si  larron  ou  mutrier^  etc...  N'en  rendroit. 
Contra^  se  nous  avon  dit  *  dessus,  ou  titre  de  prisonnier 
et  de  suite  de  larron,  etc...,  que  il  doit  paieries ii  s. 
VI  d.  Solucion  :  Il  dit  dessus  de  deux  pers,  quant  Tun  ne 
tient  pas  de  l'autre  ;  et  il  parle  ci  d*entre  seigneur  et  son 
homme  les  coustz  et  despens  que  le  malfaicteur  avoit 
despendu  en  prison. 


*  tl,  omis  dans  le  texte  a  été  ijouté  en  interligne, 
s  Dttj  omis  dans  le  texte  a  été  ajouté  en  interligne. 


^^  LBS  GODSTUMBS  GU»£B8 

Pf^ff^  iQLjrpQS  (^il  comment  seigneur  retrait  son  homme 
de  la  court  du  souverain  pour  cas  civil,  et  puis  après  en 
cas  criminel.  Or  voulons  dire  de  franchisse  degentilz 
hommes.' 


5S.  De  franchisse  de  gentilz  hommes  de  vendre 

et  de  achater. 

Nul  gentil  homme  '  ne  rent  vente  ne  péage  de  chosse 
que  il  achate  ne  que  il  vende  ;  se  il  ne  Tachate  pour  re- 
vmdre.  Et  se  il  a  voit  bestes  achetées,  et  «Iles  eussent 
esté  en  sa  meson  et  en  sa  garde  an  et  jour,  il  n'en  doit 
nulles  ventes* 

hh  Gkosy.  Nul  gentil  homme^  etc...  Péage.  Ainsi  pove^ 
îfepirque  gentil  homme  est  franc,  et  ne  doit  vente,  ne 
péage,  ne  coustume,  de  riens  que  il  vende  ne  achate  à 
9on  propre  usage,  C.  de  vectigalibus  et  commissis^  /. 
ufiiversi  %  où  il  est  dit  de  ceste  matère. 


Ç7.  Comment  les  gentilz  hommes  garentissent  leurs  sergens 
de  ventes  et  de  péage  de  bestes  et  de  leur 

noureture. 

De  gentilz  hommes  qui  garentissent  leurs  sergens  de 
ventes  et  de  péages  des  bestes  de  leur  noureture  qui 
sont  nouries  en  la  chastellerie,  de  leur  blé  et  de  leul* 


*  Homme,  manque  dans  le  Ms. 
>  l.  5.  C  de  vectigalibus,  4, 61. 
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Tin  qui  craissent  en  la  chastellerie.  Ghascun  vaasseur 

puet  aroir  un  sergent,  pour  quoy  il  soit  son  prévost,  et 

le  sergent  rece?e  ses  coustumes,  et  lesgarentissent.de 

est  et  de  cheyauchée. 

« 
La  Glosb.  Oentilx  hommes,  etc...  Leurs  sergens.  Il  dit 

ici  que  leurs  sergens,  ou  prévosts,  ou  ceulx  qui  font 

leur  aministracion  scHit  quiptes  de  coustumes  et  de 

péages  des  bestes,  du  blé  et  du  vin  qui  croissent  en  la 

ehastellerie  quant  il  les  vendent. 

Chaacan.  Voire  chascun  vaasseur. 

Un.  Pour  quoy  il  soit  son  prévost,  et  que  il  receiye  9e3 
coustumes,  et  les  garentissent  de  host  et  de  chevauchée. 
Par  greignour  raisson,  les  garentissent  il  de  couslume 
si  comme  nous  avon  dit  dessus. 

i8.  De  ost  et  de  ehevauehée  deuz  au  Boy  ou  au  barqi}. 

Se  le  baron  fait  semondre  ses  hommes  que  ilz  li 
ameinent  leurs  hommes  pour  alër  en  Tost  dû  Roy,  les 
prévosts  et  sergens  des  vaasseurs  les  deivent  amener  de 
chascun  hostel  un  au  commandement  du  seigneur  au 
corps  du  chastel  :  et  quant  il  les  avront  amener  laienz 
aç  cqmmendement  au  seigneur,  ilz  s'en  deivent  r^- 
tpumer. 

La  Glosb.  5e  baron,  etc...  Ses  hommes.  Voire  gentflz 
hommes  ameinent  leurs  hommes.  Et  se  il  n'i  veulent 
venir,  il  seront  poUrforoiez  par  la  justice.  Et  &ront  l'a- 
mande de  LU  solz. 

Nous  avons  dit  de  ceulx  qui  deivent  ost  et  chevau- 
chée.  Or  devons  dire  de  ceulx  qui  sont  exceptez. 
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59.  De  ceuloo  qui  sont  exceptes  de  ost  et  de  chevauchée. 

Nulle  famé  coustumièFe  ne  doit  ost  ne  chevauchée, 
ne  fournier,  ne  monnier  ;  voire  ceulx  qui  gardent  fours 
et  moulins.  Et  se  aucun  coustumier  des  autres  qui  ont 
esté  semons  remaint  et  demeure,  et  le  baron  le  puisse 
savoir,  il  en  paieroit  lx  s.  d'amende. 

Et  le  prévost  au  baron  doit  mener  les  hommes  an 
baron  juques  au  prévost  le  Roy  au  chastel  dont  les 
hommes  sont  subgiez  et  de  ressort.  Et  depuis  s'en  doit 
le  prévost  retourner. 

Là  Glose.  Nulle  famme  coustumière.  Il  dit  coustumière 
pource  que  gentil  famme  doit  chevauchée. 

Qui  gardent.  Ceulx  deivent  demourer  ;  car  c'est  pour 
le  commun  proufît.  Si  n'est  çn  cas  ff.  de  fer.,  1. 1  *. 

Remanoir.  C'est  à  dire  demouroit  de  y  venir.  Voire  de 
ceulx  que  nous  avons  dit  dessus. 

lx  s.  Voire  en  Anjou,  et  le  double  ou  Haine  du  res- 
sort de  la  juridicion. 

Nous  avons  dit  dessus  comment  les  barons  doivent 
semondre  et  mener  leurs  hommes  en  l'est  le  Roy,  et  les' 
quieulx  deivent  demourer.  Or  voulons  dire  de  i'ost  et 
de  la  chevauchée  deue  au  baron. 

tO.  De  Post  et  chevauchée  deuz  aua>  barons. 
Les  hommes  coustumiers  des  chastelleries  doivent  au 


«  1. 1,  pr.  ff.  defBrUs,  2, 12. 
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baroD  Tost  et  ta  cheyauchiée  ;  et  les  prévosts  et  les  ser- 
gens  aux  yaasseurs  les  li  doivent  amener  au  corps  du 
chastel  au  commendement  du  baron. 

Et  le  baron  ne  les  puet  pas  mener  en  lieu  dont  iiz  ne 
puissent  bien  revenir  au  soir. 

Et  celuy  qui  demouroit  ou  remaindroit  en  feroit  lx  s. 
d'amende  en  Anjou,  et  le  double  ou  Maine. 

Et  se  le  baron  les  vieult  mener  si  loing  que  Hz  ne 
puissent  revenir  au  soir,  Hz  n'iroicnt  pas  se  ilz  ne  vou- 
loient,  ne, n'en  feroient  ne  lay,  ne. autre  amende  au 
baron. 

Xa  Glosb.  Les  hommes  eoustumiers.  Les  prévosts  au 
vaasseur.  Ainsi,  chascun  vaasseur  doit  rendre  ses 
hommes  au  corps  du  cbasteau  au  baron  :  mener  les 
hommes  coustumiers. 

Remaindroit.  Hz  l'amenderont  de  lx  s.  en  Anjou,  et 

dç  VI  libres  ou  Haine. 

•Il    .  •     ' 

•  Nous  avons  dit  dessus  ôomment  les  homtnes  coustu- 
miers doivent  obair  au  baron  d'ost  et  de  chevauchiée: 
Or  devons  dire  des  gentilz  hommes  comment  il  doivent 
obair  en  l'ost  le  Roy  quant  ilz  y  sont  mandez. 

6/.  Gemment  les  gentilz  hommes  deivent  obéir  en  Cost 

du  Roy. 

Les  barons  et  les  hommes  le  Roy  le  doivent  suivre 
en  son  ost  quant  il  les  semondra  :  et  le  doivent  servir  à 
leurs  despens  quarante  jours  et  xl  nuiz,  chascun  o  tant  de 
chevaliers  comme  il  li  doit.  Et  cest  servise  li  deivent  se 
il  les  en  requiert  ou  semont,  et  il  en  ait  mestier.  Et  se 
le  Roy  les  vouloit  plus  tenir  o  soy  pour  son  royaume 
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deffandre,  ilz  y  doivent  bien  demourer.  Mes  se  le  ftoy 
les  vouloit  mener  hors  du  réaume,  ilz  n'yroient  pas  se 
ilz  ne  vouloienty  puis  que  ilz  auroient  servi  les  xl  jours 
et  XL  nuiz. 

La  GtosB.  Le9  barcnt  et  les  hommes  le  Roy.  Senumdra. 
C'est  à  dire  mandera.  Deivent  estre,  et  le  doivent  servir 
au  leur  ^  Yoire  xl  jours  et  xl  nuiz. 

Ilx  li  deivent.  Voire  cbascun  o  tant  de  gens  comme  il 
doit  quant  il  les  en  semont  ou  lait  semondre,  quant  il  en 
a  mestier. 

Et  se  le  Roy  les  vouloit  plus  tenir  à  leurs  despans, 
ilz  n'y  remaindroient  pas  se  ilz  ne  vouloient,  puis  que 
le  temps  dessusdit  seroit  passé. 

Tenir.  Yoire  ;  oncores  les  puet  il  bien  tenir  à  ses  dea- 
pens. 

Nous  avons  dit  dessus  comment  famé  coustumiètie  né 
doit  ost  ne  chevauchiée.  Or  voulons  dire  des  gentilz 
fammes,  comment  elles  deivent  obéir  au  souverain  de 
ost  et  de  chevauchée* 

6i.  Comment  les  fammes  qui  sont  nobles  doivent  obéir  * 
à  leur  souverain  pour  ost  et  chevauchée. 

Nulle  dame  ne  doit  ost  ne  chevauchée  de  soy.  Mes  si 
elle  est  famé  le  Roy,  elle  doit  bien  avoir  tant  de  cheva- 
liers comme  le  fié  doit,  et  o  tant  le  Roy  ne  l'en  puet 
achessonner. 


*  Le  mot  dei^peiia  a  été  cjouté  en  interUgoa  par  une  écriture 
postérieure.  Cette  addition  me  semble  inutUe. 
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Et  se  les  gens  le  Roy  treuvent  les  coustumiers  parles 
chastelleries  qui  fussent  demeurez  en  ycelles  chastelle- 
|îes,  autres  que  ceulx  qui  doivent  demeurer,  il  en  pou- 
roient  lever  de  chascun  lx  s.  par  droit  :  et  ne  les  en 
pouroit  garentir  le  baron. 

Mes  les  hommes  coustumiers  ne  doivent  en  Tost  le 
Roy  que  xl  jours  et  xl  nuiz. 

Et  se  ilz  s'en  viennent  avant  les  xl  jours,  et  il  en 
soient  prouvez,  la  justice  en  puet  lever  de  par  le  Roy 
Lxs.  ^ 

La  Glose,  Nulle  dame  ne  autre  gentil  famé  desoy^  etc... 
Car  ce  est  fait  qui  appartient  à  homme  ;  et  mesmement 
femme  ne  puet  ne  ne  doit  faire  office  de  homme,  ir. 
ff.  de  reg.  jur.^  l.  ii.  ff.  de  judiciiSf  L  çum  pretor*.  Et 
ainsi  povez  veoir,  qui  ne  puet  ou  ne  doit  faire  de  soy 
fait  bien  ou  fait  faire  par  autre. 

Famme  si  elle  tient  du  Roy.  Avwr.  C'est  à  dire 

». 

ûDvoïer  tant  de  chevaliers  ou  hommes  d'armes,  si 
comme  nous  avons  dit  ou  titre  de  ost  et  de  chevauchée. 

Garentir.  Voire  de  ce  que  ilz  s'en  sont  alez  ou  partie 
de  l'ost  le  Roy. 

Lever.  C'est  prandre  pour  l'amende. 

Roua  avons  dit  dessus  de  ost  et  de  chevauchée,  et  les 


4  Ms.  XL  8.,  taux  d'amande  entièrement  inusité.  Le  chifOre 
de  LX  s.  a  pour  lui  l'autorité  des  §§  54,  60  et  du  présent  para» 
graphe,  celle  des  Mss.  du  texte  B  et  des  Établissements. 

«  L  2ff.  de  R.  J,  50, 17.  L  eum  praeior,  12,  %  2,  ff.de  Judi- 
eiis,  5, 1. 
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quiek  en  doivent,  et  les  quieulx  en  sont  exceptez  ;  et  de 
Taniende  de  '  ceulx  qui  en  défaillent. 

Mes  nous  n'avon  pas  dit  quelles  amendes  font  les 
gentilz  hommes  qui  en  défaillent  ;  car  il  n'est  pas  ou 
texte. 

Aucuns  dient  que  ilz  deivent  perdre  le  fié. 

Autres  dient  les  meubles. 

Autres  dient  youlenté  de  court. 

Vous  devez  savoir  que  il  y  a  ost  et  chevauchée  qui  est 
pour  le  commun  proufit,  et  pour  deffandre  la  terre  ou 
le  païs^  ou  pour  deffendre  son  seigneur.  Celuy  qui  se 
combat  pour  ces  cas  n'est  pas  homicide,  ne  celuy 
aussi  qui  se  combat  pour  raisonnable  cause  ne  doit 
pas  estre  pugny  ne  encourre  en  la  paine  de  la  loy 
Acquillia,  ut  ff.  ad.  leg.  e.  si  quis  *.  Et  de  cest  ost  nous 
disons  ici. 

Il  est  autre  manière  de  assaut  et  de  ost  et  de  chevau- 
chée qui  n'est  pas  appellée  guerre  comme  celuy  que 

« 

nous  avons  dit,  ainz  est  appelle  toumoy.  Et  est  assem- 
blée ou  semblable  de  ost  pour  monstrer  et  esprouver  la 
proesce,  le  hard  rement  et  la  force  des  gentilz  hommes. 
Et  cest  toumoy  est  deffandu  de  droit,  Eok  de  torneamen- 
tiSf  c.  1  e<  II  '. 

Et  si  aucun  occit  autre  en  tournoy,  il  doit  estre  pugni 
comme  homicide  ;  car  c'est  jeu  nuysible,  si  en-  est  cil 


*  Dey  omis  dans  le  Ms.,  a  été  ajouté  en  interligne. 

^  Il  s'agit  probablement  de  la  L  49,  %  1,  ff.  ad  legem  AqUi- 
liam,  9,  2. 

'  cap,  Jèlicis  memoriae,  et  cap.  ad  audientiam,  Sx.  de  (or- 
neamenUe,  Ub.  5,  tii.  13,  c.  1  et  2. 
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couppeS  If.  ad  kg,  Acquilliam^  l.  nam  ludiLS.  Ex.  de 
presumpciane,  ci*. 

Et  celuy  qui  est  occis  en  tournoy  ne  doit  pas  estre 
inis  en  terre  benoiste,  Ex.  de  tor.,  c.  l.  m'. 

Il  est  une  autre  manière  d'assaut  qui  est  appellée 
bataille,  à  esprouver  la  yérité  de  la  cause  d'entre  deux 
hommes  ;  et  ceiuy  qui  yaint  l'autre  fait  sa  gaigne  ;  et 
sont  deffandues  de  droit  escript,  C.  de  glad.^  L  i  *. 

Coustume  se  efforce  encontre,  et  de  ce  est  loy  escripte 
ou  livre  qui  est  appelé  Lombarde  *. 

Mes  ge  demande  de  cestes  batailles  qui  sont  faictes 
de  coustume  général,  pevent  estre  faictes  sanz  péchié  ? 
Aucuns  dient  que  il  est  ainsi,  Ar.  xxxii,  q.  un,  obiciun- 
tur  •  ;  car  le  preslre  qui  donne  pénilance  à  ceulx  qui  se 
yeulent  combatre  et  qui  en  prent  Tespurge  pèche.  Il  est 
distingué  en  la  manière  qui  s'ensuist. 

Si  aucun  appelle  autre  de  cest  cas  de  son  bon  gré,  et 
celuy  qui  est  appelle  receive  lapel  de  sa  voulenté  sanz 
ce  que  l'un  ne  l'autre  y  soit  pourforcié,  ilz  peichent 
mortelment.  Âdonc  est  Dieu  contre  eulx.  Et  celuy  qui 
est  appelle  et  pourforcié  déjuge  n'i  encourt  pas  telle- 
ment ;  car  il  fait  aussi  comme  contre  sa  voulenté,  et 
ne  puet  autrement  eschappér  sanz  péril  de  soy  et  de  ses 


'  Sic  Ms.  probablement  :  couppable  ou  en  coulpe. 

*  L  nam  lusïis,  ïO^ff»  ad  leg,  AquiL,  9, 2.  cap.  8icut  noxius 
eêtf  Ex.  de  praemmptionibuSf  lib,  2,  Ut.  23^  c.  1. 

'  eap.  1  et  2,  Ex.  de  tom.,  lib.  b,  tit.  13. 

*  /.  urUc.  C.  de  gladiatoribus,  11,  43. 

'  V.  Anschutz,  Die  Lombarda-commentare,  Albertus^  l^giê 
Langobardorum,  lib.  2,  tit.  55,/).  178. 

*  Decr.  causa  xxxn,  quaeat.  iv,  c.  7,  ob/iciuntur. 
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biens;  il  fait  ce  pour  la  deffense  de  soy  et  de  ses  biens; 
il  a  à  soy  deffandre  sanz  péchié,  ir.  Eœ.  de  homicidio^ 
qui  sine  odii.  et  ff.  dejusticia  etjure^  aM  mm,  etc.  *. 

Nous  diron  en  ségant  comment  dame  yeufve  ne  doit 
pas  marier  sa  fille  sanz  Tassentement  de  son  seignour 
lige,  pour  quoy  il  en  ait  avant  requise. 


6S.  Gommera  dame  veu^e  ne  doit  pas  marier  sa  fille 

sanz  Fassentement  de  son  seigneur  lige^  et 

comment  elle  en  doit  donner  seurté. 

Quant  dame  demeure  veufVe  et  a  fille,  si  le  sei- 
gneur de  qui  elle  tendra  ligement  li  requiert  :  «  Dame, 
ge  Yueil  que  vous  me  donnez  seurté  que  vous  ne  mariiez 
Tostre  fille  sanz  mon  conseil,  et  sanz  le  conseil  du 
lignage  de  devers  son  père,  car  elle  est  fille  de  mon 
homme  lige^  et  pour  ce  ge  ne  vueil  pas  que  elle  soit  for- 
conseillée;  »  il  esconvient  que  la  dame  li  doigne 
sceurté. 

Et  quant  la  demoiselle  sera  en  aage  de  marier,  se  la 
dame  trouve  qui  la  demande,  elle  doit  venir  au  seigneur 
et  au  lignage  de  devers  le  père  de  la  demoisselie,  et  leur 
doit  dire  :  «  Seigneurs,  Ten  me  requiert  ma  fille  à  donner 
et  à  marier,  et  ge  ne  la  puis  marier  sanz  voâtre  conseil, 
metez  y  conseil  ;  car  tel  homme  la  demande,  et  le 
doit  nommer ,  et  est  plus  gentil  homme  et  plus  riche 
qu'elle  n'est  gentil  famé,  et  la  prendra  volontiers.  »  Et 


*  cap.  inier/ecisU,  o*  si  auiem  sine  odii,  Ex.  de  homicidio, 
Ub.  bf  tu.  12,  cap.  t.  l.  ut  tim,  3ff.  dejust.  et  jure,  1, 1. 
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se  le  lignage  devers  le  père  dit  :  «  Oocores  en  savons 
noi^i  un  plus  gentil  et  plus  riche  que  celuy  que  vous 
dictes  ;  »  etd'iceulx  doit  Ten  regarderie  meilleur  et  le 
plus  prouffitable  ;  et  celuy  qui  en  dira  le  meilleur  doit 
estre  le  mieulx  creu. 

Et  se  la  dame  la  marioit  sanz  le  conseil  de  son  sei- 
gneur puis  que  il  auroit  véé  et  deffandu  h  la  dame*  elle 
perdroit  ses  meubles.  Et  l'en  pouroit  le  seigneur  des- 
tcaindre  par  les  pièges,  ou  par  la  foy  si  mestier  estoit 
aiDcois.  que  elle  partist  de  sa  foy.  Et  jurra  à  dire  vérité 
de  ses  meubles  dès  Teure  qu'elle  les  perdit  par  ju- 
gement. 

Et  quant  elle  les  ara  touz  traiz  avant,  si  li  demouroit 
sa  robe  de  chascun  jour,  sa  robe  à  cointir,  joieaux  si 
elle  les  avoit,  son  lit,  sa  charreste,  et  son.roncin  suffi-, 
sant  pour  aler  à  ses  afaires  pour  quoy  elle  n'oit  point 
de  mari,  et  son  palefroy  si  elle  l'a . 

^^Glosb.  Quant  dame  veufoe^  etc...  Veufve.  Quant  son 
seigneur  est  mort.  Il  ne  dit  pas  seulement  de  dame,  mes 
de  toutes  gentilz  famés. 

Tmdra.  Yoire  en  foy  en  ligesce. 

Consoil.  Yoire  de  moy  seigneur  lige. 

Demande.  Et  se  le  sire  dit  :  «  Je  ne  le  vueil  mie;  car 
je  trouve  plus  riche  et  plus  gentilz  bons  que  celuy  de 
qpioy  vous  nous  parlez  qui  la  prendra  voulentiers,  »  et 
le  doit  nommer. 

Et  se  lignage,  etc..  Le  meilleur,  Àr.  ff.  de  trUnUona^ 
l.  quod  m  heredem,  c.  eligere  S 


^  L  quod  in.  herede,  0,  §  1,  ff.  de  iributoria  aciione,  14,  4. 
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Seigneur.  De  qui  elle  tient. 

Véé.  Par  telles  paroles  6omine  nous  avons  dit  supra 
eodem^  eirca  prineiptum.  ^ 

Destraindre.  Voire  est  par  les  gaiges  que  il  en  auroit, 
et  par  le  fié  ainz  qu'elle  parte  de  la  foy  ;  car  après 
non. 

Jurera.  Aussi  comme  il  est  dit  dessus,  ou  titre  des 
meubles  perduz,  ou  commencement. 

Traiz  avant.  Dictes  aussi  comme  il  est  dit  ou  titre  des 
meubles  perduz,  en  la  fin  de  la  glose.  Remaindroit  ce 
qui  est  en  cest  précédent  texte  contenu. 

Nous  avons  dit  dessus  comment  gentil  famé  veufve 
ne  doit  pas  marier  sa  fille  sanz  l'assentement  de  son 
seigneur  lige.  Or  voulons  dire  comment  elle  fait  rachat 
quant  elle  se  marie. 


64.  Comment  gentil  famé  fait  rachat  quant  elle  se  marie. 

Nulle  dame  ne  fait  rachat  si  elle  ne  se  marie  :  et  si 
elle  se  marie  elle  fera  rachat  au  seignetir  de  qui  elle 
sera  famé.  Et  si  au  seigneiAr  du  fié  ne  plaist  ce  que  l'en 
li  offrera,  il  puet  prandre  les  yssues  de  son  fié  une 
année. . 

'  Et  se  il  7  avoit  bois  que  la  dame  eust  commencié  à 
vendre,  ou  que  elle  ou  son  seigneur  eussent  autre  foiz 
vendu,  il  en  pouroit  bien  vendre  pour  la  raison  du 
rachat,  au  fuer  meismesque  il  est  commencié  à  vendre. 
Mes  il  n*en  pouroit  faire  plus  grant  marchié. 

La  Glosi.  Nulle  dame  ne  autre  gentil  famé,  etc...  Se 
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marie.  Voir  est  en  Anjou  ;  car  ou  Maine  elle  pert  le  bail. 
Vous  dires  aussi  de  toute  gentil  famé  si  elle, est  heir  de 
sa  terre,  ou  soit  de  ce  qui  li  fut  donné  en  mariage,  ou 
par  quelque  titre  ou  reson  que  elle  ait  terre  qui  Soit 
tenue  à  foy,  soit  en  Anjou  ou  ou  Maine,  quant  elle  se 
marie  son  seigneur  espousé  fera  le  rachat  :  excepté  des 
diosses  que  elle  tient  en  bail  ;  car  elle  pert  le  bail  ou 
Maine.  Et  vient  le  bail  à  celui  qui  est  en  plus  prochain 
degré  du  lignage  au  meneur  qui  est  heir. 

Homme.  C'est  à  dire  famé  de  foy. 

Offrera.  Ainsi  povez  veoir  que  il  est  coustume  que  l'en 
doit  offrir  au  seigneur  certain  nombre  d'argent  en  lieu 
des  cueilletes  et  des  yssues  de  la  terre.  Et  se  le  sei- 
gneur prent  le  nombre  d'argent,  il  n'ara  pas  lesyssuees 
de  la  terre  ;  car  le  pris  est  en  lieu  de  la  chose. 

Les  yssues.  C'est  la  cueillete  :  et  puet  user  celuy  an 
de  la  terre,  et  des  chosses  qui  en  son  temps  y  appar- 
tiennent en  la  manière  que  feroit  le  seigneur  de  la  pro- 
priété ;  et  autrement  non. 

Et  se  il  y  avait  bois.  Si  comme  nous  avon  dit  dessus, 
ou  titre  de  tenir  bail  en  bonne  estance,  en  la  fin.  Mes  il 
ne  puet  riens  prendre  en  bois  ancien,  s'il  n'estoit  com- 
mencié.  Mes  il  puet  user  des  bois  taillables,  Ar.  ff.  de 
usufruetu,  l.  cum  silva  ceduaK 

Nous  avons  dit  dessus  comment  gentil  famé  fait 
rachat.  Or  voulons  dire  par  quel  cas  elle  ne  puet  riens 
donner,  C.  Lu  et  Lu 


*  L  ex  syloa  caedua^  10,  Jf.  de  uêukfhictu,  7, 1. 
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65.  De  héritage  garder  sanx  amenuisêement. 

Dame  n'est  que  bail  de  son  héritage  puis  que  die  a 
heir  maslo  :  elle  ne  puet  donner,  cessier,  changier«  ne 
*  accensier»  pour  quoy  ce  soit  eo  amenuysement  de  Tayr. 
masle  ;  si  ce  n'estoit  à  son  anniversaire  :  car  elle  ne 
puet  donner  ne  le  tiers,  ne  le  quart,  ne  le  quint,  selon 
Tusage  de  court  laie. 

La  GtoSB.  Dame  ne  autre  gentil  famé.  ete...  Beir  masle. 
Et  si  elle  n'avoit  que  filles,  la  fille  est  aussi  granlà  suc- 
cession à  la  coustume  d'Anjou  et  du  Haine  comme  le 
filz  seroit.  Et  aussi  ge  croy  que  en  cest  cas  ainsi  seroit 
de  la  fille  comme  du  filz,  par  la  reson  dessusdicte.  Mes 
nous  pooûs  dire  que  1&  où  est  une  meisme  raison,  que 
un  meisme  droit  y  doit  estre  estably,  jf.  de  legAus  et  5C., 
/.  nam  ut.  C.  ad  kg.  Falcidiam^  Lfi.^.  Et  ici  doit  estre 
une  meisme  raison  ;  car  la  fille  ainsnée  a  autant  en  la 
succession  comme  le  iilz  ainsné.  Mes  il  entent  ici  que 
filles  deirent  succéder  égalment. 

Nous  aron  dit  dessus  comment  gentil  famé  ne  puet 
riens  donner  en  àmenuissant  de  son  heyr.  Or  youlon 
dire  de  donnaison  de  gentil  homme. 


66.  Combien  gentil  homme  puet  doner  de  son  héritage. 
Gentil  homme  ne  puet  donner  que  le  tiers  de  son 


^  1. 13.  if*  de  Ug.  et  SC,  1,  3.  l,  19.  C.  ad  leg.  Pale.,  6,  50. 
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héritage,  tout  ait  il  enfanz  ou  non  ;  car.  il  n'en  pouroit 
plus  donner  qui  fîist  estable  par  droit. 

La  Glosb.  Gentil  homme,  ete...  Le  tiers.  C'est  à  dire  la 
tierce  partie.  Mes  se  il  avoit  fait  achaz  ou  conquests,  il 
les  pouroit  bien  donner  à  qui  il  vouldroit,  aussi  comme 
il  est  dit  dessus,  ou  titre  de  don  de  gentil  home  à  ses 
enfanz. 

Nous  avons  dit  dessus  des  causes  des  gentilz 
hommes  et  de  leurs  accions.  Et  pour  ce  que  actions 
ne  prouffiteroient  se  son  droit  n'estoit  donné  à  chas- 
cun,  si  voulons  dire  des  préparatoires  de  jugement 
prouver  es  ajoumemens  où  il  convient  mestre  piège. 

67.  Des  préparatoires  de  jugement. 

Si  aucun  homme  vient  à  son  seigneur,  tout  soit  il 
gentil  home  ou  coustumier,  pour  quoy  son  seigneur 
ait  voierie  en  sa  terre,  et  il  li  dit  :  «  Sire,  tel  homme  est 
venu  en  ma  terre  ou  en  ma  deffense  d'un  pré,  d'une 
pièce  de  terre  ou  vigne,  ou  de  telles  choses  héritaux, 
et  m'a  dessaisi  de  nouvelle  dessaisine  que  ge  explectay 
0  an  antan  avant  antan,  et  en  servoie  de  ce  au  seigneur 
jusques  à  ores  que  tel  m'a  dessaissi  à  tort  et  à  force  ; 
pour  quoy  ge  vous  requîer  que  vous  prenez  la  chosse  en 
vostre  main;  »  adonc  li  doit  le  seigneur  respondre: 
«  Si  feray  je  voulentiers  se  vous  metez  pièges  à  prouver 
ce  que  vous  dites.  »  Car  se  il  ne  me  toit  pièges,  il  n'au- 
,roit  pas  l'autre  à  dessaisir. 

Et  se  il  dit:  «  Ge  metroy  voulentiers  pièges,  »  il  doit 
prendre  les  pièges  bons  et  suffisanz  selon  ce  que  la 
querelle  seroit  grande. 


t-»: 
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Et  quant  il  ara  prins  boDS  pièges,  il  doit  mander  à 
l'autre  par  son  servent  que  cil  a  mis  pièges  à  prouver 
que  cil  Ta  dessaissi  à  tort  et  à  force  et  de  nouvel,  et  de 
telle  chosse,  et  li  doit  nommer,  et'  de  nouvelle  désai« 
sine.  Et  li  doit  dire  le  seigneur  ou  son  sergent  se  il 
metra  pièges  à  deffandre  l'applégement,  ou  eontrap- 
plégier  autrement. 

Et  se  il  dit  :  t  Ge  n'i  metray  point  de  piège,  »  l'en 
doit  bailler  la  saisine  à  lautre  pour  les  pièges  que  il  a 
baillez  et  mis. 

Et  se  il  dit  :  «  6e  metray  voulentiers  pièges  à  le  def- 
fendre,  »  pièges  rois,  la  justice  doit  mestre  jour  aux 
deux  parties,  et  tenir  la  chosse  en  sa  main  juques  à 
tant  que  le  quel  que  soit  ait  la  chosse  gaignée  par 
droit.  Et  se  celui  qui  gaignera  la  saisine  par  droit  vient 
au  seigneur  et  li  dit  :  «  Sire,  celuy  vous  avoit  fait  enten- 
dant que  ge  l'avoie  dessaisi  à  tort  et  à  force,  et  avoie  mis 
pièges  à  prouver  que  il  m'avoit  de  fait  dessaisi  ;  et  ainsi 
ge  en  ay  gaigné  comme  de  ma  droiture  par  le  jugement 
de  vostre  court  ;  et  donc  ge  vous  requier  que  vous  me 
faciez  rendre  mes  couslz  et  mes  despens  que  ge  ay  mis 
ou  plait  ;  car  droit  est  que  celuy  qui  fait  autre  dessaisir 
à  tort  et  à  force  et  il  pert  la  querelle,  que  cil  qui  la  pert 
doit  rendre  à  l'autre  ses  despens  que  il  a  mis  ou  plait.» 

Et  celuy  doit  jurer  combien  il  a  mis  en  pleideours,  en 
registres,  et  en  autres  chosses  qui  au  plait  appartien- 
nent; et  0  tant  les  ara,  C.  de  judi.^  l.  eifui,  et  Lpr(H 
perandum\  etc... 


*  /.  et  qui,  7,  C  quod  cum  eo  qui  in  aUena,  4,  26.  L  prope' 
randum,  13,  C.  dejudiciiSs  3, 1. 
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La  Glosb.  Si  aucun  homme  à  qui  Fen  fait  tort  de  ses 
chasses  vient  à  son  seigneur.  C'est  à  entendre  à  son  ser- 
gent ;  car  le  sergent  fait  les  adjournemens  et  reçoit  les 
pièges  ;  car  il  représente  la  personne  du  seigneur. 
Voire,. se  il  a  voeierie  :  dont  n'a  il  pas  la  cognoessajice 
des  applégemens  se  il  n'a  yoierie. 

Venu  en  ma  terre,  pictes  :  «  Tel  homme  m'a  dessaisi 
d'une  meson,.  ou  de  pré,  ou  de  vigne,  ou  de  terre^  ou 
de  cens,  ou  d'aucune  autre  chosse  de  nouvelle  dessai^ 
sine  que  ge  explectoie  antan  avant  antan,  et  en  cest  an 
dèrrièrement  ;  et  servoie  aux  seigneurs  juques  à  l*^ur^ 
d'ores  que  il  m'a  dessaisi  à  tort  et  à  force  :  pour  quôy 
ge  vous  requier  que  vous  prenez  la  chose  en  vostre 
main.  » 

Vous  devez  savoir  que  nul  ne  se  doit  appléger  ne  ne 
puet,  se  n'est  de  tort  et  de  force,  ou  de  qui  fait  force 
en  possession  d'autre.  Quçrez  C.undevi^  [L]  si  quis  in 
tantaK 

Quiconques  se  vieult  applégier  doit  venir  au  sergent,^ 
et  doit  donner  piège  de  perse vérep  jaques  en  la  fin  du 
plail,  C.  de  epise^  et  clericis,  au.  cum  generaliter.  C.  de 
asserdone  toUenda,  L  i,  e.  omnes  *.  . 

Et  doit  dire  la  fourme  de  son  libelle  et  de  son  applé*- 
gement  ;  et  doit  fourraer  sa  demande  de  la  possession» 
noapaa  de  là  propriété,  C.  de  rd  vend.^  l.  ordinarii^i 
in  is  cum  aliis. 


Éi     '  .  '     \    y 


«  /.  7,  C.  unde  w^  8,  4.  

>  auth,  generaliier  autem,  C.  de  episc.  et  clericis,  1,  3.  /.  1, 
%2.C.de  adsertione  iollenda,  7, 17. 

»  /.  13,  C.  de  rd  wnd.,  3,  32. 
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Qui  se  applége  doit  dire  en  telle  manière  :  €  Comme 
ge  fusse  en  saisine  et  en  possession  de  telle  chose,  tel 
m'a  despoillé  de  ma  saisine,  et  m'a  dessaisi  à  tort  et  à 
force  et  de  nouvel,  en  ne  moy  lessant  user  ne  exploicter 
de  ma  saisine  ne  de  mon  droit.  »  Inst.  de  interdietis^  e: 
recupperando  *. 

Autrement  puet  feiré  sa  complainte  celuy  qui  se 
àpplége  ^  de  tort  et  de  force  et  de  nouvel,  que  tel  m'a 
fait  en  usant  et  exploictant  telle  chossé  qui  est  mon 
domaine,  et  en  levant  le  fruit  de  la  cueillete  depuis  un 
moys.  » 

Ou  autrement  :  «  Gé  me  applége  de  tort  et  de  force  et 
de  nouvel,  que  tel  me  fait  en  faissant  édîffices,  fossez, 
murs  et  cbasteaux  en  telle  pièce  de  terre  ou  de  pré  qui 
est  mon  demoine.  » 

4 

Ou  autrement  :  «  6e  me  applége  de  tort  de  force  et  de 
nouvel,  que  tel  m'a  fait  eii  bccuppant,  en  naïant  o  l'eue 
de  son  estangc  telle  pièce  de  vigne  qui  est  mon  demoine, 
et  vous  requier  que  vous  prenez  la  chosse  en  vostre 
ineih  ;  »  car  chosse  litigieuse  '  doit  estre  misé  en  main 
de  court. 

Quant  celuy  qui  c'est  plaint  ara  mis  pièges,  le  sergent 
doit  venir  à  la  partie  adverse  pour  li  intimer  l'applége- 
toent  et  la  fourme  du  libelle,  et  li  déclarer.' 
'  Se  celuy  se  Vieuît  dèffaiidre^  il  doit  mètre  piège  à  sa 
deffense,  Inst.  de  satisdat*.  Et  se  il  ne  puet  trover 
piège,  il  se  plévira  en  jurant  que  il  obéira  :  voir  est  se 


'  §  6.  recupercoidae,  IL  de  inierdùctia^  4, 15. 
)  //.  Ub.  4,  tu.  11. 
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il  âvoit  suffisant  héritage  ou  teititoire,  ut  ff.  qui  sati. 
sunt*. 

Certes  se  il  ne  donne  piège,  l'en  baillera  la  saisine  à 
Tautre  pour  le?  pièges  que  il  aura  mis  en  la  main  du 
sergent. . 

Pièges  mis  d'une  partie  et  d'autre,  le  sergent  leur  doit 
mètre  terilne  •  à  la  court  son  seigneur. 

Quant  le  jour  sera  venu  que  le  sergent  leur  aura  mis, 
et  les  parties  seront  présentes,  celuy  qui  est  applé- 
gié  doit  proposer,  ou  faire  proposer  •  et  réciter  par  son 
advocat  la  fourme  et  l'accion  de  son  applégemefnt  et  de 

■ 

son  libelle..  Je  dy  par  son  advocat  :  car  poy  porteroient 
de  proufit  les  droiz  se  ceulï  n'estoient  qui  les  scevent 
proposer,  ff.  de  oHgihejuris,  L  ii,  e.  post.  *.  Or  se  préi- 
gne garde  l'advccat  de  proposer  son  libeHe  éh  là  manière 
que  lapplégement  fut  fait;  car  fait  puet  ëstre  varié; 
mes  droit  né  puel  esîre  varié  ne  mué';  ôkr  droit  est 
certain. 

Ouantle  libelle  sera  foûrmé  en  jûgemétit,'  radvocat  à 
celui  qui  ara  doné  ptège  en  sa  defiensé  puet  demander 
le  lieu  contempcieux  à  véoir,  se  il  né  trouve  autre 
chosseàdire  contre  la  fourme  dé  Tapplégement.  D'autre 
chossiei,'  si  comiiié  il  eist  dit  en  cest  meismè  titre,  en  la 
glosé  près  du  comdieticement. 

De  een&et  d'autre^servitute»  Se  vous  dites  en  vostre 


•■■ 


«  Probablement  c'est  un  renvoi  au  titre  du  Digeste  qui  «#• 
ttidare  coganiur,  2^  8. 

*  Le  mot  iertM^  omis  dans  le  texte,  est  ci)0Uté  en  interligift 
d'une  écriture  presque  efiàcée. 

»  *•  2,  8 18,^.  de  orig.jurU,  1, 2. 
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libelle  :  «  Ge  me  applége  de  tort  de  force  et  de  nou?^l, 
que  tel  m'a  fait  en  moy  despoillant  de  la  possession.  » 
JSota.  Pour  quoy  dites  vous  possession  7  .Car  de  chose 
.incorporelle  n'est  nul  en  possession.  Vous  direz  de 
chose  non  corporel  S  en  possession  i)e/  quasi  i  en  lieu 
de  dire  en  possession  vel  qtuui^  tous  direz^  de  Fustige 
et  de  l'expiait,  etc...,  à  tort  et  à  force»  C.  un  [de  vii  /.] 
siquis*.    . 

Dessaisir.  Par  les  pièges  qui  sont  mis  le  sergent  doit 
jdespoiller  celuy  qui  a  despoillé  le.dçm.çndeur,  et  doit  la 
chose  tenir  en  maiq  de  court. 

,  Nota.  Vous  devez  savoir  que  celuy  qui  a  despoillé  et 
dessaisi  à  tort  ne  puet  accuser  le  dessaisi  de  celuy  cas 
.ne  d'autre»  juques  à  tant  que  il  ait  fait  restitucion,  Ea>. 
fle:re^tJ^^^one  spoltatorum  • . 

. .  Éfat]j'nélc.^  P^jr  s^entence.^diflSnifjvç,  ou  par  deff^utes 
quant  jl  aura  esté  appelle  en  jugement  sûfïisaij^nent, 
si  comme  nous  dirons. 

.  Ûuaxxi  le  djemandçur  ara  fait  âa  gaigne  de  sa  querelle 
en  j^çejn.eq.t.^  qu  le  deffendeur^  car  aussi  bien  |)'uet 
peçdre^s^.quei-èUe.le  demandeur  çpftime  celuy  iqtii.def- 
Ijaialda,  Çossjçfision,  celuy  qui  sera  .yaj.ncu  de  1  applége- 
ment  doit^estre  condampné  à  rendra  à  la  partie  adverse 
la  chosse  contempcieuse  o  les  fhiiz»  non  pas  seulement 


'  •  » 


^^•^^•^•««•••.^•.^^••■•••^••A*»***^ 


*  Non  incorporel,  Ms,,  erreur  évidente.  Le  sens  de  ce  pas- 
sage, qui  Semble  ôtre  une  Btdte  é»  -notes  n'ayant  pas  encore 
reçu  leur  forme  définitive,  paraît  être  que  le  demandeur  doit 
dke  qu'il  était  eu  poeeeesion  velquaai  d'un  droit  incorporaI,.et 
que  son  adversaire  Ta  dépouillé  non  pas  de  ladite  pbssmsion 
vel  quaei^  mais  de  Tusage  et  exploit. , 

«  L  7,  C.  h.  il,  8,  4.     '      ' 

*  c.  1,  in  \\\  de  reeiii.  spoL,  lih,  2,  iii.  5. 
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ceulx  que  cU  a  levez,  mes  autant  comme  cil  qui  a 
gaigné  en  peust  avoir  levé  et  receu,  C.  unde  vi  LsiK 

Ses  eoustz  et  ses  despens.  Ainsi  povez  veoir  que  celuy 
qui  pert  la  querelle  doit  estre  condampné  du  juge  à 
rendre  à  l'autre  partie  ses  eoustz  et  ses  despens,  si 
comme  il  est  contenu  en  cest  titre  ou  commencement  : 
car  droit,  etc.,  C.  fut  secum*.  Yous  trouverez  de  cestes 
chosses,  C.  dejudicits,  L  properandum*. 

Jurer.  L'en  croit  au  serment  de  celuy  qui  a  eu  et 
soustenu  le  domage,  C.  unde  in,  /.  si  fuù. 


67  bis.  De  ee  meismes. 

Combien  que  nous  avons  parlé  ci  dessus  de  pluseurs 
manière!^  d'applégemens  les  quieulx  sont  appeliez  à 
l'usage  de  France,  corne  de  novallité ,  ou  clains  de 
nouveau  forçage,  et  pour  ce  que  aussi  ilz  sont  par 
maintes foiz  meuz*  de  leur  fourme  par  les  oppinions  de 
pluseurs  advocaz  et  sages  qui  se  diffèrent  des  oppinions 
anciens,  voulons  ci  après  mètre  aucunes  manères 
d'applégemens  et  de  contrapplégemens  dont  l'en  usoit 
en  Anjou  et  ou  Maine  ou  temps  de  ceste  présente  escrip- 
ture  qui  fut  faicte  et  compillée  Tan  mil  la»»  quatre 
yings  et  cinq. 


*  l.  si  de  possessione,  4^  C.  h.  t,  S,  4. 

>  Je  n'ai  pas  trouvé  le  texte  auquel  il  est  ainsi  fait  renvoi. 
»  L  13,  C.  h.  t.,  3, 1. 

*  Sic.  Ms.  Il  faut  probablement  lire  mues. 

I-  •       18 


874  LEa  G0USTDIIE8  GLOSÉES 


De  pluseurs  manières  et  genres  de  applégemens 

et  de  contrapplégemens. 

Pluseurs  manières  de  genres  de  applégemens  et  de 
contrapplégemens  sont  au  jour  de  buy,  selon  ce  que  les 
expleiz  et  les  cas  sont  et  se  diffèrent. 

J.  Quar  il  y  a  aucuns  applégeours  qui  se  applégent 
jouste  ceste  fourme»  c'est  à  savoir  :  Guillaume  Gautier 
se  applége  contre  Raoul  Malvoisin,  que  il  li  a  fait  tort  et 
force  et  de  nouveau,  depuis  an  et  depuis  jour  en  cà,  en 
fauchant  et  faisant  faucbier,  en  fenant  et  faisant  fener, 
en  emportant  el  faisant  porter,  par  luyet  par  autres,  luy 
l'avant  ferme  et  estable,  erbe  creue  en  ceste  présente 
année,  l'an  mil  iu«»  im  "  et  v,  en  une  pièce  de.pré  sise 
en  telle  parroisse;  et  laquelle  cbose  ledit  Guillaume 
montra  à  justice  en  faissant  cest  applégement  ;  et  de 
laquelle  chose  que  cest  applégement  porte  la  saisine 
appartient  audit  Guillaume  à  monstrer  comment  et  par 
quoy.  Et  fait  ledit  Guillaume  cest  applégement  sauf 
toutes  ses  raisons  à  faire,  à  dire,  et  desclarer  en  lieu  et 
en  temps,  en  fourme  et  en  malère,  el  tout  ce  que  mes- 
tier  li  sera  au  conduit  de  cest  applégement  ;  piège  tel, 
etc.  Et  fut  fait  cest  applégement  par  davant  tel  sei^ent 
de  tel  lieu^  etc...,  à  tel  jour  et  en  tel  an:  présenz  telXi 

C  v'^ •  •  •  ^ 

Or,  quant  ledit  sergent  intime  ou  fait  asavoir  audit 
.  Raoul  ledit  applégement,  adonc  ledit  Raoul  doit  de- 
mander audit  sergent  coppie  dudit  applégement,  lequel 
sergent  la  doit  bailler  audit  Raoul  aux  couz  dudit 
Baoul. 


•  / 
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Et  apprès  la  copie  bailléei  ou  avantque  elle  soit  baillée 
audit  Raoul,  ledit  Raoul  doit  dire  au  sergent  qui  li  a 
intimé  ledit  applégement  :  «  Estes  vous  le  sergent  au- 
quel l'applégement  que  vous  m'avez  fait  asavoir  a  esté 
fait,  et  à  qui  ma  partie  adverse  a  monstre  la  chose  où  il 
dit  que  ge  l'ay  forcié  7  »  Et  se  le  sergent  li  respont  :  «  Je 
suy  celuy  davant  qui  l'applégement  a  esté  fait,  et  à  qui 
la  chose  a  esté  montrée  en  faissant  celuy  applégement,  » 
adonc  li  doit  dire  ledit  Raoul  :  «  Yueillez  moy  montrer  la 
chose  en  la  manère  que  ma  partie  adverse  la  vous  a 
montrée  ;  et  adoncques  ge  auray  avisement  de  moy  con- 
trapplégier  ou  non,  de  faire  ce  que  bon  me  semblera  ; 
carsanz  veoirla  chose,  ge  ne  vous  sauroie  faire  response 
certaigne  de  moy  contrapplégier  ou  non,  par  ce  que 
vous  me  pouriez  monstrer  telle  chose  en  laquelle  je 
advoeraie  droit  de  expleiter  et  d'en  avoir  la  saisine  ;  et 
aussi  me  pouriez  vous  monstrer  telle  chose  en  la  quelle 
je  ne  advoeraie  aucun  droit  de  exploicter  ne  de  saisine 
y  avoir.  »  Et  quant  le  sergent  aura  montré  la  chose  con- 
tempcieuse  audit  Raoul,  adonc  ledit  Raoul  se  poura 
contrappléger  se  il  li  plaist.  Et  se  il  ne  se  vieult 
contrappléger,  le  sergent  doit  bailler  jour  de  huyc- 
tine  de  soy  contrappléger,  se  soy  contrappléger  se 
vieult. 

Et  se  il  ne  se  contreplége  dedanz  Tuyctine,  adonc 
l'uyctine  passée  ledit  sergent  li  doit  bailler  en  la  pré- 
sence de  deux  autres  hommes  dignes  de  foy  jour  o  juge- 
ment de  quinzaine  de  soy  contrappléger,  se  contrap- 
pléger se  vieult.  Et  ou  cas  que  il  se  contrapplégeroit 
dedanz  celuy  temps,  il  bailleroit  jour  aux  parties  à  l'as- 
sise, ou  aux  plez  du  seigneur  en  qui  court  l'applégement 
dessusdit  aroit  esté  fait,  pour  procéder  et  avant  aler  en 


) 

V 
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yceuix  appJégemeDt  et  oontrapplégement  comme  de 
re^n  seroit. 

Et  ea  cas  que  ledit  Raul  ne  se  cootrapplégeroit  dedanz 
]\iictiDe  et  quinzaine  dessusdiz,  ledit  sergent  doit 
faire  reçoit  et  relacion  aux  premières  assises,  ou  aux 
premiers  plez  dudit  seigneur  après  enseganz'  de  ses 
deux  adjourneraens  de  oictine  et  de  quinzaine  dessus- 
diz.  Et  doit  faire  recorder  l'ajournement  de  quinzaine 
par  lès  deux  recors  qui  fureni  à  oir  bailler  ledit  jour  de 
quinzaine. 

Et  adonc  le  juge  de  la  court  quant  les  rappors  et 
recors  dessusdiz  H  aront  esté  faiz  comme  dessus  est 
dit^  doit  bailler  saisine  de  la  chose  litigieuse  à  la  partie 
qui  sera  applégiée,  ou  cas  que  elle  sera  présente.  Et  o 
tout  li  doit  adjugier  ses  cousts  et  dommages  à  son  ser- 
ment à  rendre  dedanz  les  nuiz  :  combien  que  encienne- 
ment  il  estoient  demandez  par  adjoumement  et  par 
âccion,  laquelle  coustume  en  ce  cas  a  esté  corrigée  par 
\é^  Grans  Jours  de  la  sénéchaucie  d'Anjou  et  du 
Haine. 

II.  Jehan  Patri  '  s'applége  contre  Pierre  Beaupegnié 
et  contre  Jehan  Durant,  comme  pfficiers  de  Monsieur 
Hue  Legrouxr  chevalier,  segneur  des  Sars,  et  contre 
ehascua  de  eulx,  que  ilz  tiennent  le  sien  à  tort,  et  sus 
reffus  de  piège,  c*est  à  savoir  telles  chosses,  etc.j.  Des 
quelles  chosses  que  cest  appl^ement  porte  la  saisine 
appartient  audit  Patri  par  ses  raisons  à  montrer  com- 


^  En  interligne  I  on  a  corrigé  et  écrit  Parti  à  rencre 
rouge. 
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ment  et  par  quoy.  Et  fait  ledit  Patri  cest  applégernent, 
sauf  toutes  ses  raisons,  etc.. 

m.  Fouquet,  segneur  de  Soucelle,  s'applége  contre 
Monsieur  Adam  Deere,  chevalier,  et  contre  Huet 
Deparce  S  que  ilz  li  ont  fait  tort  et  force  et  de  nouvel,  puis 
an  et  jour  en  czà,  en  prenant  et  faissant  prandre,  par 
eùk  et  par  autres,  eux  l'avans  ferme  et  estable,  ou 
moulin  appelle  le  moulin  de  la  Boire,  sis  en  la  parroisse 
de  Soucelle,  un  boessel  de  mousture  à  la  mesure  de 
Soucelle,  et  en  prenant  et  faissant  prendre,  par  eux  et 
par  autres,  eulx  l'avans  ferme  et  estable,  ou  four  à  ban 
de  la  Roche  Fouques  sis  en  ladicte  parroisse,  un  pain  de 
foumage  ;  et  en  levant  et  dépeçant,  et  fesant  lever  et 
dépecer,  par  eulx  ou  par  autres,  eulx  l'avans  ferme  et 
estable,  les  nauces  du  combre  de  la  Roche  Fouques  sis 
en  ladicte  parroisse^  et  en  prenant  et  faisant  prendre  le 
poisson  qui  estoil  èsdictes  nauces;  et  en  portant  et 
contretenant,  et  faisant  porter  et  contretenir,  par  eulx  et 
par  autres,  eulx  Tavans  ferme  et  estable,  yceulx  boes- 
seau  de  mousture,  pain  de  fournage,  et  le  poisson  des- 
dictes nauces.  Des  quelles  chosses  que  cest  applége- 
ment  porte  la  saisine  des  deux  pars  par  indevis 
appartiennent  audit  Fouquet  par  ses  raisons  à  faire,  à 
dire  et  desclarer  en  lieu  et  en  temps,  en  fourme  et  en  * 
matère,  et  tout'ce  que  mestier  li  sera  au  conduit  de  cest 
applégement.  Piège  tel,  etc.. 


*  Il  est  difficile  de  dire  si  ces  deux  noms  doivent  être  écrits 
en  un  seul  mot  ou  en  deux.  Dans  le  doute,  je  me  rapproche  le 
plus  possible  de  Forthographe  apparente  du  manuscrit. 

*  En,  ajouté  en  interligne. 
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I¥.  Fouqueti  seigneur  de  Soucelle,  s'applége  contre 
Monsieur  Adam  Deere,  chevalier,  et  contre  Huet  Deparce» 
que  ilz  li  ont  fait  tort  et  force  et  de  nouvel,  depuis  an  et 
jour  en  czà,  en  prenant,  levant  et  recepvant,  et  faisant 
prendre,  lever  et  recepvoir,  par  eulx  et  par  autres,  eulx 
l'avans  ferme  et  eslable,  deux  deniers  de  passage  d'un 
homme  appelle  Jehan  le  Vaillant,  pour  le  passage  de 
luy  et  de  sa  jument  passans  au  port  et  passage  de  la 
Roiche  Fouques  en  la  rivière  du  Lair.  Des  quelx  deux 
deniers  de  passage  la  saisine  des  deivt  pars  par  indevis 
appartient  audit  Fouquet  par  ses  raisons  à  montrer 
comment  et  pour  quoy.  Et  fait  ledit  Fouquet  cestapplé- 
gement,  sauf  toutes  ses  raisons,  à  faire,  à  dire  et  à  des* 
clairer  en  lieu  et  en  temps,  en  forme  et  en  matère,  et 
tout  ce  que  mestier  li  sera  au  conduit  de  cest  applége- 
ment.  Piège  tel,  etc.. 

Y.  Régnant  le  Bourgeoys  s'applége  contre  Michel 
Hardi  que  il  li  a  fait  tort  et  force  et  de  nouvel  depuis  an 
et  jour  en  czà,  en  prenant  et  contretenant,  et  enfaissant 
prandre  et  contretenir,  par  luy  et  par  autres,  luy  l'avant 
ferme  et  estable,  la  moitié  par  non  devis  de  la  quarte 
partie  par  non  devis  de  touz  et  chascuns  les  biens  meu- 
bles dont  estoient  vestuz  et  saisiz  ledit  Michel  Hardi  et 
Hacée  sa  famé,  au  temps  que  elle  ala  de  vie  à  trespasse* 
ment,  en  tant  et  pour  tant  comme  il  a  *  Qesdiz  biens  ou 
resort  de  Baugé.  Et  desquelles  choses  que  cest  applége-- 
ment  porte  la  saisine  appartient  audit  Régnant  par  ses 


Ai  ajouté  en  interligne. 
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raisons.  Et  fait  ledit  Regnaut  cest  applégement,  sauf 
toutes  ses  raisons  à  faire,  à  dire,  etc..  Piège  tel,  etc.. 

YI.  Jehan  Durant  se  contrapplége  ou  non  de  Monsieur 
Hue  Legroux,  chevalier,  segneur  des  Sars,  à  deifandre 
l'applégement  de  reffus  de  piège  tel  corne  Estienne 
Youliffre,  sergent  à  La  Fleiche  pour  la  vicontesse  de 
Beauroont,  a  donné  à  entendre  audit  Durant  que 
Jehan  Parti  a  fait  contre  yceluy  Durant  et  contre  Piere 
Beaupeigné,  comme  officiers  dudit  Monsieur  Bue,  en 
advouant  dudit  Durant  ou  non  que  dessus  la  saisine 
des  chosses  que  ledit  applégement  porte.  Et  fait  ou  non 
que  dessus  cest  contrapplégement^  sauf  toutes  les 
raisons  audit  chevalier  à  iaire,  à  dire  et  à  desclairer  en 
lieu  et  en  temps  tout  ce  que  meslier  li  sera  au  conduit 
de  cest  contrapplégement,  en  fourme  et  en  matère. 
Plége  tel,  présanz  tielx,  à  tel  jour  et  tel  an,  etc.. 

yn.  Jaques  Cordon  prestre,  ou  non  des  religieuses, 
abbasse  et  convent  de  Saint-Julien  du  Pré,  se  applége 
contre  le  seigneur  de  Broussin,  Ginon  de  Broussin,  et 
contre  Huet  de  Tuscé,  que  ilz  ont  fait  auxdictes  reli- 
gieuses tort  et  force  jet  de*  nouvel,  depuis  an  et  jour  en 
Gzà,  en  chacant  et  levant,  par  eulx  et  par  autres,  eull 
l'avans  ferme  et  estable,  grosses  bestes  sauvages 
roiges  et  noires,  es  bois  desdictes  religieuses  commu- 
nelment  appeliez  les  bois  de  Pennetières.  Desquelles 
choses  que  cest  applégement  porte  la  saisine  appartient 
auxdictes  religieuses,  par  leurs,  raisons  à  montrer 
comment  et  pour  quoy.  Et  fait  ledit  Cordon  ou  non  que 
dessus  cest  applégement,  sauf  toutes  les  raisons  aux- 
dictes religieusses  à  faire,  à  dire  et  à  desclairer  en  lieu 
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et  en  temps,  en  founne  et  en  matère,  et  tout  ce  que 
mestier  leur  sera  au  conduit  de  cest  applégement* 

Tm.  Fouquet  de  Yiliers  s'aplége  contre  Monsieur 
Jehan  de  la  Basousière,  chevalieri  contre  sa  famé,  et 
contre  Regnaut  Dumas  que  Hz  li  *  ont  fait  tort  et  force 
et  de  neuve],  depuis  an  et  jour  en  czà,  en  chacant,  ten- 
dant et  tesurant  o  fille  meslé  pour  prandre  lièvres  et 
connins  en  une  pièce  de  terre,  et  en  despecant  et  fai- 
sant despecier,  par  eulx  et  par  autres,  eulx  lavans 
ferme  et  estable,  fille  meslé  que  ledit  Fouquet  avoit 
tendu  ou  fait  tendre  en  certaigne  autre  pièce  de  terre 
que  ledit  Fouquet  a  montrées  au  sergent  en  faisant  cest 
applégement.  Des  quelles  choses  que  cest  applégement 
porte  la  saisine  appartient  audit  Fouquet,  par  ses  rai- 
sons que  il  a  à  montrer,  comment  et  par  quoy,  etc.. 

IX.  A  nous  Thibaut  Levraut,  juge  ordinaire  en  Anjou 
et  ou  Maine  pour  très  noble  et  puissante  princesse, 
Madame  la  Royne  de  Jhérusalem  et  deSecille,  duchesse 
d'Anjou,  contesse  du  Maine,  s'est  au  jour  de  huy 
applégé  Piere  Bonin  en  la  manère  qui  s'ensuist  :  Piere 
Bonin  s'aplége  contre  Jehan  Brefer  l'ainsné,  que  il  li  a 
fait  tort  et  force  et  de  nouvel,  depuis  an  et  jour  en  czà, 
en  tenant  et  contretenant,  par  luy  et  par  autres,  luy 
l'avant  ferme  et  estable,  la  tierce  partie  par  non  devis 
de  la  moitié  par  non  devis  de  touz  les  biens  meubles 
dont  feue  Perronnelle  mère  dudit  Piere  et  jadis  famé 
dudit  Brefer,  et  ledit  Jehan  Brefer  estoient  vestuz  et 


i,  igootô  en  interligne. 


saisiz  au  temps  que  ladicte  feue  Perronnelle  ala  de  vie 
à  irespassement,  en  tant  pour  tant  corne  H  en  a  desdiz 
biens  meubles  en  la  conté  du  Maine.  Des  quelles  choses 
que  ccist  applégement  porte  la  saisine  appartient  audit 
Piere  par  ses  raisons  à  montrer  comment  et  pour  quoy, 
etc..  Piège  tel,  etc.  Si  donnons  en  mandement  en 
commectant  si  mestier  est  à  André  Pelicon,  ou  au  pre- 
mier autre  sergent  de  madicte  Dame,  tant  en  Anjou 
comme  ou  Haine  sur  ce  requis,  faire  asavoir  audit 
Jehan  Brefer  ledit  applégement  ;  et  ou  cas  que  conlrap- 
plégier  se  vouldroil,  li  bailler  jour  simple  de  vin*  de 
soy  contrapplégier,  se  contrappléger  se  vieult;  et  se 
contrappléger  ne  se  veult ,  l'en  jugier  ;  et  en  oultre 
prendre  et  saisir  en  la  main  de  la  court  lès  chosses  que 
ledit  applégement  porte  ;  et  li  commender  restablir  les 
choses  que  ledit  applégement  porte.  De  ce  faire  et 
les  circonstances  et  deppendençes  d'icelles,  donnons  à 
vous  et  à  chascun  de  vous  poeir,  en  nous  faissant  rela- 
cion  souffisant  de  tout  ce  que  fait  en  aurez  sur  ce  à 
l'assise  du  Mans  prochaine  par  l'amenée  de  la  séné* 
chalcie.  Donné,  etc.. 

X.  Frère  Jehan  du  Ronceroy,  commandeour  de  la 
meson,  hospital  ou  commande  de  Hontsoreau,  estant  en 
la  sauve  et  espécial  garde  du  Roy  nostre  Sire,  leue  et 
pupiiée  suilisaument  et  tellement  que  nul  ne  doit  pré- 
tendre ne  avoir  cause  de  ignorance,  s'applége  contre 
Guillaume,  seigneur  de  la  Merie  et  sa  famé,  que  ilz  li 
ont  fait  tort  et  force  et  de  nouvel,  puis  an  et  jour  en  czà, 
en  brisant  sa  saisine  manuelle,  et  de  fait  en  expleictant 
ou  faisant  expieicter,  par  eulx  ou  par  autres  de  leur 
commandement  en  leur  non,  eulx  l'avant  ferme  et 
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estable,  certains  héritages,  sauf  h  les  desclarer  par 
monstrée  ou  autrement,  si  comme  raison  doora.  Des- 
quielx  héritages  ledit  commendeur  par  tuy  on  par 
autres  de  son  commandement  et  en  son  non,  luj 
l'avant  ferme  et  estable,  aroit  prins  et  saisi  en  sa  main 
et  en  sa  saisine  manuelle  et  de  fait.  El  desquelles 
choses  prendre  et  saisir  en  sadicte  main  et  en  sa  sai- 
sine, et  dey  user  de  telle  justice  et  es  lieux  de  la  con- 
dicion,  toutes  foiz  et  quantes  foiz  que  les  cas  s'i  sont 
offers,  et  dont  les  exploiz  redondoient  et  redondent  à  la 
conservacion  du  droit  de  sa  saisine  ledit  commendeur 
par  luy  ou  par  autres  de  son  commenderaent  et  en  son 
non,  luy  l'avant  ferme  et  estable  estoit  en  saisine  et  en 
possession  pir  un<an,  par  deux  et  par  trois,  et  par  tant 
de  temps  et  tel  que  valoir  et  soufBre  h  doit  quant  k 
.  saisine,  et  que  que  sont  l'an  et  le  jour  prochain  par  avant 
ledit  forçage.  Et  cest  applégeraent  fait  ledit  frère  Jehan 
commendeur  dessusdit,  sauf  &plus  faire,  à  plus  dire  et 
desclarer,  et  user  de  toutes  et  chascunes  ses  raisons 
qui  neccessaires  li  seront  en  lieu  et  en  temps,  et  tout 
ce  que  mestierli  sera  au  conduit  de  cest  applégement, 
en  fourme  et  en  matère.  Et  ad  ce  a  donné  piège  tel, 
etc...  . 

XI.  En  l'applégeraent  de  tort  et  de  force  et  de  nouvel 
que  Thibaut  Chevalier,  comme  tuteurde  Jehan,  Estîenne, 
et  Johanne,  enfenz  de  feu  Estîenne  de  la  Valeste  meneurs 
d'aage,  avoil  fait  à  E^stienne  Vouliffre  nostre  sei^ent, 
contre  Thomas  delaTaleste,  en  abataniet  faisant  abatre, 
et  emportant  etfaisant  emporter,  par  luy  et  par  autres, 
luy  l'avant  ferme  et  estable,  bois  et  lielle  d'une  maison 
sise  en  la  parroisse  de  Saint-Cîermain  du  Tau,  entre  les 
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choses  de  tel  et  de  tel,  nous  a  ^^aujourd'uy  recordé 
nostredit  sergent  qu'il  fist  asavoir  audit  Thomas  Tap- 
plégement  dessusdit  ;  et  que  en  la  promesse  que  ledit 
Thomas  fist  de  soy  contrapplégér,  il  li  bailla  jour  simple 
de  Yiii'  dont  yceluy  Thomas  se  déffaillit  ;  et  après  il  luy 
bailla  terme  o  jugement  de  xv*  de  soy  contrappléger,  se 
contrappléger  se  vouloit  ;  laquelle  xv«  passa  dymenche 
darrenier  passé,  si  come  nostredit  sergent  Colin 
Cholet  et  Colin  Souchay  qui  virent  et  oirent  bâiller 
yceluy  terme  nous  ont  au  jour  dehuy  recordé  par  leurs 
sermens,  dedenz  le  quel  terme  de  xv*  ledit  Thomas  ne 
s*est  voulu  contrappléger  à  nostredit  sergent,  si  comme 
iceluy  sergent  nous  a  recordé  ;  et  par  tant  avons  baillé 
ou  non  que  dessus  la  saisine  <iesdiclés  choses  que 
rapplégement  porte  audit  Thibaut  ^  Et  avons  commendé 
à  nostre  sergent  l'en  faire  joir  de  fait.  Et  en  oultre 
avons  condampné  ledit  Thomas  par  jugement  rendre  et 
paîer  audit  tuteur  dedanz*  vui  jours  prochains  venans, 
telle  somme  pour  cause  des  coustz,  mises,  intérests  et 
despens  par  luy  faiz  en  la  poursuite  dudit  applégement. 
Donné,  etc... 

XII.  Haistre  André  Bessonneau  arceprestre  de  La 
Flaiche,  rectour  de  l'Eglise  de  Saint-Aubin  de  Vion  *, 
apparaissant  en  la  personne  de  Jaquet  Dupont  son 
procureur  sufQsaument  fondé  par  ciens  a  aujourd'uy 
prins  en  advoerie  Jehan  Aubert  de  tel  applégement 


'  Audit  Thibaut^  est  ajouté  en  interligne  et  en  marge. 

*  La  cure  de  Saint-Aubin  de  Vion  est  annexée  à  Tarchi- 
prestré  de  La  Floche.  (Noie  de  Ménage,) 
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comme  ledit  Aubert  ou  non  que  dessus  avoit  fait  à 
nostre  justice  contre  Jehan  Marcade,  et  en  est  jugié. 
Du  quel  applégement  la  teneur  s'ensuit  :  Jehan  Aubert 
ou  non  de  maistre  André  fiessonneau  arceprestre  de  La 
Fleiche,  rectour  de  Yion,  se  applége  contre  Jehan  Mar- 
quade  que  il  \i  a  fait  tort  et  force  et  de  nouvel,  depuis  an 
et  jour  en  cà,  en  prenant  etjusticantlà  où  il  ne  puetune 
mesure  à  vin  en  l'ostel  Simon  de  Chapistre  sis  en  la  par- 
roisse  de  Vion,  lequel  hostel  ledit  Aubert  ou  non  dudit 
meistre  André  Bessonneau  monstra  à  justice  en  fiaissant 
cest  applégement  :   ou   quel  lieu  ledit  Harcade  n'a 
prinse  ne  veogence,  justice  ne  seignorie  aucune,  mes 
est  le  fié  et  la  seignorie  dudit  meistre  André  Bes- 
sonneau.   Desquelles   choses  que  cest  applégement 
porte    la   saisine   appartient   audit   meistre   André. 
Et  fait  ledit  Aubert  ou  non  dudit  meistre  André  cest 
applégement,  sauf  toutes   les  raisons  audit  meistre 
André  à  faire,  à  dire,  et  à  desclairer  en  lieu  et  en 
temps,  en  tout  ce  que  mestier  li  sera  au  conduit  de 
cest  applégement,  en  fourme  et  en  matère.  Piège  tel. 
Auquel  applégement  deffendre  Robert  Ragot  s'est  con- 
trapplégié  en  la  fourme  qui  s'ensuit  :  Robert  Ragot  se 
contrapplége  à  deffandre  l'applégement  tel  come  jus- 
tice a  donné  entendre  à  Jehan  Harcade  que  Jehan  Au- 
bert, ou  non  de  meistre  André  Bessonneau  arceprestre 
de  La  Flaiche,  rectour  de  Vion,  a  fait  contre  ledit  Har- 
cade, en  advenant  à  soy  audit  Ragot  la  saisine  des 
chosses  que  ledit  applégement  porte.  Et  fait  ledit  Ragot 
cest  contrapplégement  sauf  toutes  ses  resons,  etc.  Des 
quielx    applégement   et   contrapplégement    lesdictes 
parties  ont  esté  à  un,  et  en  sont  jugiez.  Et  ledit  Harcade 
s*est  contrapplégié  quant  au  tort  et  à  la  force  ;  lequel 


D  ANJOU  ET  DO  bIaINB.  285 

Ragot  l'en  a  prins  en  garantage  sanz  sourprinse  de 
montrée  ;  et  en  oultre  a  esté  dit  par  jugement  que  ledit 
procureur  acertenera  sondit  applégement  par  monstrée 
vers  ledit  Ragot  ;  auquel  llagot  nous  avons  commandé 
restablir  à  la  monstrée.  Donné,  etc... 

XIII.  En  Tapplégement  de  tort  et  de  force  et  de  nouvel 
que  Jehan  Âubert,  ou  non  de  meistre  André  Bessonneau 
arceprestre,  etc.,  fist  autre  foiz  à  une  justice  contre 
Jehan  Marcade,  du  quel  applégement  ledit  Aubert  fut 
autre  foiz  prins  en  advoerie,  auquel  applégement  déf- 
fendre  Robert  Ragot  s'estoit  contrapplégié  en  advoaht  à 
soy  la  saisine  de  ce  que  ledit  applégement  comprenoit, 
et  ledit  Harcade  quant  au  tort  et  la  force,  lequel  Ragot 
print  autre  foiz  en  advoerie  ledit  Marcade,  et  où 
monstrée  fut  jugée  et  tenue  pour  bien  faite,  a  aujour- 
d'uy  esté  proposé  de  la  partie  audit  meistre  André, 
apparoissant  en  la  personne  de  Jaquet  Dupont  son  pro- 
cureur suflisaument  fondé  par  cienz,  afin  d'avoir  saisine, 
et  coustz,  et  intéfests  faiz  et  à  faire  en  la  poursuiste  du 
plait,  que  ledit  lieu  montré  est  son  fié  et  seignorie,  et 
que  lui  et  ses  prédécesseurs,  par  leurs  gens  et  ofiiciers, 
ont  esté  et  est  en  possession  et  saisine  d'avoir  mesures 
pour  mesurer  blé  et  vin  à  vendre  en  celui  lieu  monstre, 
merchées  de  leur  merch,  et  de  les  y  mètre  et  de  les 
bailler  aux  demourans  en  yceluy  lieu  ;  et  avec  ce  d'en 
avoir  la  cognoeissancepar  espurge  et  autrement,  parles 
ans  et  exploiz  darreniers  prochains  par  avant  le  temps 
du  forçage  qui  fut  à  la  feste  Saint-Julien  d*yver  Fan 
mil  iii«»  un"  et  six.  Et  ledit  Ragot  Ta  nié  ;  et  a  apposé  à 
fin  contraire  et  d'avoir  saisine,  cousts,  mises  et  intéresta 
faiz  et  à  faire  en  la  poursuite  du  plait,  et  que  celuy  lieu 
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monstre  est  son  fié  et  seignorie,  et  que  luy  et  ses  pré- 
décesseurs, et  par  ses  gens  et  officiers,  ont  esté  et  est  en 
possession  et  saisine  d'avoir  mesures  pour  mesurer 
blé  et  vin  à  vendre  en  celuy  lieu  monstre,  merchées  de 
sonmerch,  et  de  les  y  mètre  et  de  les  bailler  aux  demou- 
rans  en  yceluy  lieu  ;  et  avec  ce  d'en  avoir  la  cogneis- 
sance  par  espurge  et  autrement,  par  les  ans  et  exploiz 
darreniers  prochains  par  avant  le  temps  du  forçage  qui 
fiit  à  la  feste  Saint-Julien  d'iver  Tan  au"  et  vi.  Et  ledit 
meistre  André  apparoissant  comme  dessus  l'a  nié.  Et 
sur  ce  ont  juré  de  vérité  lesdictes  parties.  Et  est  prove 
jugée  à  suffisance  d'une  partie  et  d'autre.  Et  jour 
baillé  davant  aler.  Donné,  etc... 

68.  De  chose  qui  est  en  main  de  justice^. 

Toutes  les  choses  qui  sont  en  main  de  court  vallent 
autant  comme  si  elles  estoient  monstrées  en  jugement. 
Et  quant  les  deux  parties  ont  terme  de  ce  qui  est  en 
main  de  court  ou  de  justice,  et  un  s'en  deffaut,  l'en  doit 
mètre  jour  au  deffaillant  o  jugement  par  trois  homes  qui 
se  puissent  recorder  du  jour  o  jugement.  Et  se  il -ne 
vient  au  terme  que  Ten  li  a  baillé  o  jugement,  l'en  doit 
bailler  la  saisine  à  Tautre  qui  est  présent  quant  le  jour 
sera  passé,  o  piège  metant  de  estre  à  droit  qui  de- 
manderoit  rien  de  la  querelle. 

La  Glose.  Toutes  les  choses,  etc..  Cest  titre  deppentde 
l'autre  titre  précédent  et  parle  d'une  meisme  chose. 
Ont  terme.  C'est  à  dire  sont  adjournez. 

*  Il  n'y  a  pas  de  rubrique  dans  le  manuscrit.  * 
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Premièrement.  Mètre  jour.  Voire  o  jugement  au  deffail- 
lant.  Et  est  le  segont  terme  bailler  la  saisine,  C.  qu(h 
modo  et  qiumdo,  l.  consentaneum  ;  et  melius,  Eœ.^  de  dolo^ 
etcontigit^. 

0  piège.  Ainsi  poez  veoir  que  celuy  en  est  mis  en 
ferme  et  vraie  possession,  C.  de prescripcionexij.  vel  xl, 
ar.  L  si  quis  empdonis  '.  C.  pli. 

Mes  le  deffendeur  Tara  arrières  se  il  venoit  dedanz 
l'an  et  le 'jour  se  il  avoit  loial  essoine,  Eiv.^  sicut  non 
eoneess.  quamsit.  C.  inaliis*;  voir  est  o  piège  ou  o  cap- 
cion  de  obéir  à  droit,  etc...  C.  de  bo.  aut.  jud.pos.  aiUh. 
qui  jurant,  in  aut.  de  ean.  et  in  t^  ix  C.  ^. 

Item,  Celuy  qui  est  condaropné  par  sa  constumace  ne 
doit  pas  estre  oy  se  il  appelle,  C.  dejudidts  L  properan- 
dum,  c.  êin  autem  reus^  C.  qv^orum  appell.  hon  re  *. 

Nous  avons  dit  dessus  des  applégemens  et  desadjour- 


■  L  Sy  C.  quomodo  et  quando,  1,  43.  cap,  contingit,  9,  Ex,, 
de  dolo  et  contumacia,  Ub.  2,  Ht.  14. 

3  L  S,  C.  de  praescr.,  etc.,  7,  39.  Je  n'ai  pu  savoir  ce  que 
signifie  le  renvoi  qui  suit. 

*  Je  n'ai  pas  pu  trouver  à  quoi  renvoie  cette  citation. 

*  auth.  et  qui  Jurât j  C,  de  bonis  auct.  judicis,  7,  72.  Le  ma- 
nuscrit ne  fait  pas  ici  deux  citations,  il  reproduit  la  petite 
rubrique  qui  est  en  tête  de  cette  authentique,  in  authent.  de 
exhib.  et  introducendis  reis  etc.;  il  commet  seulement  une 
erreur,  fort  excusable  à  cette  époque,  sur  le  numéro  d'ordre 
delà  Novelle  d'où  elle  est. tirée;  cette  Novelle,  la  53*  suivant 
notre  manière  actuelle  de  les  compter,  est  le  titre,  8  de  la  col- 
lation 5%  et  non  le  titre  9  comme  le  croyait  notre  compi- 
lateur. 

*  1. 13,  §  3,  C.  dejudiciis,  3, 1.  L  1^0.  quorum  appellaciones 
non  recipiuntuTf  7,^65. 
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nemens  espéciaulx.  Or  voulons  dire  des  adjournemens 
généraux^  c'est  à  dire  des  simples  sanz  piège  i  mètre. 

69.  De  adjournement  fait  et  d'en  estre  de ff aillant.  Et  ailleurs 

dit  de  home  qui  se  plaint  que  autre  li 

fait  tort  de  héritage. 

Si  aucun  se  plaint  à  la  justice  de  héritage  ou  d'autre 
chose,  la  justice  li  doit  mètre  jour.  Et  se  celuy  qui  a 
jour  se  deffaut,  celuy  qui  se  plaint  doit  dire  à  justice: 
«  Sire,  celuy  s'est  deffailli,  je  vous  requier  droit.  »  Et  la 
justice  doit  oir  en  jugement  parler  le  sergent  qui  aiu^ 
mis  le  terme.  Et  [se]  le  sergent  thesmoigne  que  il  ait  mis 
le  terme,  la  justice  le  doit  faire  atermer  par  le  sellent 
meismes  juques  au  tiers  terme . 

Et  se  au  tiers  terme  il  se  defiaut,  et  le  sergent  ait  bien 
garenti  les  termes,  la  justice  puet  bien  esgarder  que  il 
doit  avoir  terme  o  jugement  ;  et  y  doit  mener  le  sergent 
deux  homes  ou  trois  ;  ou  y  doit  aler  trois  sergens  qui 
se  puissent  recorder  du  jour  o  jugement. 

Et  se  celuy  qui  se  sera  deffailli  aux  trois  termes  vient 
au  jour  que  il  ara  o  jugement,  l'autre  partie  qui  se 
sera  plaint  li  demandera  sa  querelle  et  ses  dommages  ; 
et  li  amandera  de  chascune  deffaute  l  s.,  se  il  est  gentil 
homme. 

Et  se  l'autre  disoit  :  «  Je  n'oy  onques  autre  terme  que 
cestuy,  »  et  l'autre  die  :  «  Je  ne  vueil  mie  que  vous  en 
puissez  einsi  passer  ne  deffendre  ;  car  le  sergent  osertf 
bien  garentir  que  il  vous  mist  touz  les  termes  ;  »  et  se. 
il  dit:  «  Ge»m'en  deffandroy  come  droit  le  m'esgardera 
vers  vous  et  vers  le  sergent  ;  »  lors  la  justice  puet  bien 
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esgarder  par  droit  que  se  il  ose  jurer  sus  sainz  que  il 
n'oit  ne  n'entendit  que  le  sergent  l'eust  ajourné  par  les 
termes  si  comme  il  a  garanti,  o  tant  il  doit  estre  quipte 
des  deffautes  ;  et  ainsi  ne  vaudra  le  jour  o  jugement  que 
shnple. 

Et  se  il  n'ose  faire  le  serment,  il  rendra  au  gentil 
home  de  chascjime  deffaute  l  s.  Mes  il  jurera  que  tant 
H  a  cousté  à  son  conseil  et  à  ses  pledeours  ;  et  aura  la 
justice  de  chascune  deffaute  le  gaige  de  sa  loy.  Et  elnsi 
a  l'en  de  toutes  deffautes  cogneues  et  prouvées  à  gentil 
home  L  s.,  soit  vilain  ou  gentil  hpmme,  pour  quoy  les 
deffautes  soient  avant  montrées  ;  car  celuy  qui  deffaut 
après  veue  si  pert  la  saisine  de  ce  que  l'en  li  demande 
en  court,  et  que  l'en  li  a  monstre  quant  il  est  prouvé  de 
deffaute. 

La  Glose.  Si  aueun^  etc...  Il  doit  estre  einsi  entendu  ; 
si  aucun  autre  se  plaint  d'un  autre  de  estagiers,  c'est  à 
dire  d'une  juridicion  et  d'une  seignorie  ;  car  se  ilz  n'en 
estoient,  l'en  procéderoit  par  autre  voie  ;  car  si  aucun 
demandeur  trouve  en  la  juridicion  dont  il  est  aucun 
autre  qui  n'en  soit  pas,  il  le  puet  bien  faire  arester  par 
le  sergent  juques  à  tant  que  il  ait  donné  piège  de  obéir 
aux  plez  de  celuy  territoire.  Et  le  piège  donné,  le  ser- 
gent li  puet  mestre  jour  aux  plez  ou  aux  assises  de  son 
seigneur  en  la  demande  de  celuy  qui  l'a  fait  arrester  ;  et 
celuy  i  doit  venir  pour  décliner  la  juridicion,  jf.  [dé\judi-' 
dis,  l.  si  quis  eœ  aliéna  *  ;  lors  ara  son  resort  ;  car  l'auo- 
teur  doit  demander  ou  faire  sa  demande  en  la  juridicion 


*  L  5,  ff.  h.  t.,  5|  1. 

I.  19 
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dont  ê A  le  deffeadeiff ,  Boo^f  de  fifto  âompe.  e.  pràno^  H 

Et  si  âtleuD  qui  ne  soil  pds  de  jnridîcion  vieDl  &n% 
demande  à  autre  qui  en  soiti  il  ne  doit  pas  estre  oy  se  il 
ne  met  piège  qui  soit  d'icelle  juridiciou,  pour  quoj  il 
n'ait  héritage  suffisant  oa  territoirei  ff.  siquis  satis,  eog.^ 
l.  Éùiendum^. 

Se  vous  TouIe2  Savoir  comment  Ten  doit  prooéder 
contre  son  adversaire  en  simple  accion  sanz  applége* 
ment,  partie  à  partie^  le  demandeur  doit  v^r  au  sei^geut 
et  li  doit  dire  :  «  Sire,  ge  tous  requier  que  vous  baillez 
jour  à  tel  ad  ce  que  ge  li  vouldré  demander  ;  »  lors  doit 
le  'sergent  adjoumer  la  partie  adverse  aux  pies  sou  sei-^ 
giieur  en  la  demande  de  l'autre. 

Et  se  Iceluy  qui  sera  adjoumé  deffaut,  et  le  sergCnt 
confesse  que  il  li  eust  baillé  le  jour,  le  sergent  doit  mètre 
jotir  au  deflaiilant  par  meismes,  ô'est  à  dire  par  si 
coitie  aie  est  :  et  c'est  segont  jour  baillé  au  defliiiUant. 

El  se  11  delTaut  au  segont  terme^  il  ara  jour  par  al 
com^  aie  est  secondement  ;  c'est  à  dire  jour  tierce^ 
lAent.  Et  ainsi  est  juques  à  trois  termes  ;  c'est  à  savoir 
premier,  secont  et  tiers  :  car  nul  n'est  tenu  deffaillant 
par  contumace  juques  il  ait  esté  ajourné  par  trois  foizy 
ou  une  fok  péremptoire  pour  toutes  en  certain' cas,  ff. 
de rejud.,  L  contumaeia.  Extra.i  de doh  et  contumatia*. 

Itefn,  se  11  déffaut  de  trois  termes  dessûsdis  et  les 
adjournemens  soient  reoorde^^  le  sergent  doit  adjourner 


ijM*< 


•  c.  i,Ex.,  de/oro  compeienii,  lib,  2,  tit.  2. 

>  /.  15,  ff,  qui  saiisdare  coganiur,  2, 8. 

»  L  53,  jf.  de  re  judicata,  42, 1.  Extra,,  Vk.  %,  tit,  14. 
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le  deffaillant  o  jugement  par  trois  hontes  qui  puissent 
recorder  le  jugement  quant  il  est  mis  hors  court,  c'est 
à  dire  par  le  sergent  et  deux  recors. 

Mes  en  aucun  territoire,  Ten  baille  au  deffaillant  jour 
premier,  secont  et  tiers,  et  est  jour  o  jugement. 

Et  se  il  deffaut  de  jour  o  jugement  stif&sattiiiént  fe- 
cordé,  le  sergent  li  baillera  jour  o  jugement  le  sien 
tenant  ;  c'est  à  dire  la  cause  tenant  :  et  est  à  entendra 
que  celuy  qui  sera  demandeur  se  il  est  ainsi  deffailli  ne 
puet  rien  demander  juques  à  ce  que  il  ait  obéy  des 
deffautes,  InsL  deexcep.^  e.  hodie,  in  fine^. 

Se  il  est  deffandeour,  toutes  ses  deffenses  li  sont  tMef 
et  deffendues  jaques  à  tant  que  il  aitobéy  des  deffaute^^ 
If.  de  fidi  com.  l.  uU.  in  fine  '• 

Ainsi  povez  veoir  que  celuy  à  qui  l'en  baillera  jour  ù 
jugement,  s'il  est  deffendeur  le  sien  tenant,  s'il  vieult 
obéir  aux  plez,  il  doit  demander  la  desliance  dil  sien  o 
metant  piège  de  obéir  ayant  cognoissance  de  cause.  Et 
se  il  fesoit  autrement,  il  feroit  l'amende  3  et  le  piège 
mis,  cil  puet  user  de  sa  demande  ou  de  Sa  deffanse  en 
respondant  avant  des  deffautes  à  la  partie  adverse  ;  car 
il  ne  seroit  pas  oy  des  deffautes  après  par  sa  loj  sancti^' 
mus  dont  nous  avons  dit  dessus. 

Celuy  deffendeur  s'en  puet  sauver  en  disant  quant  les 
jours  des. deffautes  seront  nommez  et  protivez  par 
ordre  des  jours  baillez  premièrement,  secondement^ 
tiercement,  il  puet  respondre  que  il  n'oit  nuls  d'iceolx 
jours,  ou  qu'il  obéit,  ou  que  il  avoit  certaines  essonneS 


*  §  10, 0*  hodie,  IL  de  except,  4, 13. 

'  Je  n'ai  pu  trouver  le  texte  anqud  il  ^  fidt  renvoi. 
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recevables,  lesquelles  il  nommera  et  desclarera»  et  les- 
quelles il  manda  et  furent  receues^  par  voie  de  droit 
selon  ce  que  son  essonnieur  li. donna  à  entendre;  ou 
que  il  avoit  essoines,  et  ne  trouva  par  qui  les  envoïer,  et 
en  fist  sa  diligence,  et  le  jurera. 

Et  ainsi  ara  un  serment  pour  ctiascune  deffauie,  et 
fera  les  sermens  lors  se  il  vieult,  ou  se  il  vieult  les  fera 
autre  foiz,  et  y  emportera  jour. 

Et  par  tant  ne  vaudra  son  jour  que  simple. 

Et  se  les  défiantes  sont  cogneues  et  prouvées,  celuy 
qui  se  deffaillit  fera  l'amende  au  juge  pour  chascun 
defiaut  le  gage  de  sa  loy,  soit  gentil  homme  ou  villain  : 
et  à  la  partie  pour  chascune  deffaute  ce  que  il  en  osera 
jurer  pour  ses  coustz,  le  juge  moiennant  se  partie  fesoit 
son  estimacion  excessive. 

70.  De  home  qui  ne  vieult  faire  homage  à  son  seigneur, 

et  des  termes  que  il  li  convient  mètre  avant  que  il 

perde  son  fié.  —  Et  ailleurs  dit,  de  homme 

qui  oublie  à  faire  son  hommage. 

Si  aucun  seigneur  est  qui  ait  aucun  home  qui  doie 
estre  son  home,  et  ne  li  soit  pas  venu  faire  son  hom- 
mage,le  seigneur  le  doil  faire  semondre  que  il  liviengne 
faire  son  homage  ;  et  le  doit  faire  semondre  par  home 
qui  foy  li  doit  se  il  la  :et  se  il  ne  l'a,  par  home  suffisant. 

Et  se  il  ne  vient  au  terme,  le  sire  le  doit  faire  atermer 
le  segont  terme. 

Et  se  il  ne  vient  au  secont,  le  sire  li  doit  faire  mètre 
le  tiers. 

Et  se  il  ne  vient  au  tiers,  le  sire  lidoit  faire  mètre  terme 
0  jugement  par  trois  gentilz  hommes  ou  par  trois  sergens 
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su£Ssanz  qui  se  puissent  recorder  du  jour  o  *  jugement. 
Et  se  il  ne  rient  au  jour  jugié,  le  sire  doit  les'ser  *  le 
jour  passer. 

Et  l'en  demain  il  puet  prandre  le  fié  en  sa  main  :  et  le 
doit  semondre  o  jugement  le  sien  tenant  par  trois  gentilz 
hommes  ou  par  trois  sergenz  sufBsahz  ;  et  doit  estre  le 
terme  de  tu  jours  et  de  vu  nuiz  au  mains.  Et  li  deivent 
dire  les  sergens  :  «  Sire,  pour  ce  que  vous  estes  def- 
failli  de  trois  termes  simples  et  du  quart  o  jugement, 
pour  ce  a  prins  mon  seigneur  le  fié  que  vous  devez  tenir 
de  luy  en  sa  main  par  droit,  et  vous  en  fait  semondre  o 
jugement  de  vu  jours  et  de  vu  nuiz  sufiisaument,  )>  si 
comme  nous  avons  dit  dessus.  Et  se  il  ne  vient  au 
terme  qui  li  est  atermé  o  jugement  de  sept  jours  et  de 
vi.i  nuiz,  le  sire  doit  celuy  jour  lessier  passer  ;  et  li  doit 
faire  mètre  terme  de  xv  jours  et  xv  nuiz  aussi  sufiisau- 
ment comme  nous  avon  dit  dessus  :  et  se  il  ne  vient  à 
celuy  terme,  les  sergenz  doivent  estre  ouiz.  Et  se  ilz  le 
garentissent,  le  sire  doit  lessier  passer  le  jour,  et  li  doit 
faire  mètre  terme  de  xl  jours  et  de  xl  nuiz  ainsi  suflis- 
sanz  come  nous  avon  dit  dessus  ;  et  se  il  ne  vient 
à  celuy  terme  les  sergens  deivent  estre  oiz.  El  se  ilz  le 
garentissent ,  le  seigneur  doit  lessier  le  jour  passer, 
et  li  doit  faire  melre  jour  de  un  an  et  un  jour  ©ju- 
gement. Et  se  il  ne  vient  à  celuy  terme,  le  sire  li  puet 
esgarder  par  jugement  que  il  a  le  fié  perdu  par  droit 
quant  le  jour  sera  passé.  Et  einsi  demeure  au  sei- 
gneur le  fié. 


^  Les  mois  Jour  0  sont  ajoutés  en  interligne,  par  une  écriture 
postérieure. 

^  Le$$er,  est  ajouté  en  interligne  dans  le  Ms. 
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S  Et  se  il  renoit  avant  que  le  sire  eust  faiz  ses  ezplaiz 
sus  luy»  il  Q>n  perdroit  pas  son  fié  par  droit  ;  mes  il  eu 
aroit  perdu  quanque  le  sire  en  aroit  levé  ;  et  feroit  droit 
des  deffautes. 

14.  De  home  qui  se  pladnt  que  autre  li  doit  deniers. 

Si  aucuD  homme  se  plaiot  d'autre  qui  li  doie  deniers, 
et  il  viengne  à  la  court,  et  Tautre  li  die  :  «  Vous  me 
derez  deniers  telle  somme  :  »  et  l'autre  die  :  «  Je  n'oy 
onques  voz  plaintes  ;  pour  quoy  ge  demande  jour  à 
avoir,  et  à  celuy  jour  ge  vous  respondroy  ce  que  ge 
devroy  comme  celuy  qui  deffens  que  ge  ne  vous  faiz 
nul  tort.  >  Et  se  l'autre  dit  :  «  Ge  ne  vueil  mie  que  vous' 
aïez  nul  terme  ;  ainz  vueil  que  vous  me  cognoessiez  ma 
debte,  ou  que  vous  la  me  naiez  :  »  et  se  il  atent  droit, 
droit  donra  que  il  la  ^  li  cognoisse  ou  nye.  Et  se  il 
cognoist^  il  ara  terme  de  vu  jours  et  vu  nuiz  à  rendre  la 
debte  à  veue  de  justice,  si  que  Tun  ne  soit  creu  de 
rendre,  ne  l'autre  de  prendre  se  il  y  avoit  comptens, 
fors  ce  qtie  justice  en  tesmoigneroit  ou  recorderoit. 

Et  si  ainsi  avenoit  que  il  deffendist  que  il  ne  li  deust 
riens,  il  aroit  terme.  Et  se  il  delTailloit  du  terme,  l'en  li 
metroit  jour  o  jugement  pour  ce  que  les  choses  mou- 
bleaqs  sont  déclarées  en  court  ;  car  elles  valent  comme 
^i  estient  montrées.  Et  se  il  ne  vient  au  terme  jugié,  et 
cil  die  :  «  Cest  se  deffaut,  je  demande  droit,  ge  suy  prest 
de  prover  ma,  debte,  »  l'en  doit  l'autre  adjoumer  que 
il  viengne  veoir  prover  sa  debte  que  l'autre  dit  que  il 

*  Luj  ajouté  en  iQterligne  daas  le  Ms. 
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li  doit.  Et  le  terme  doit  estre  mis  o  iufflsBaiit  recort. 

Et  66  it  ne  vient  ne  à  Tun  ne  à  l'autre,  et  le|  sefgens 
aient  bien  garenti  que  ilz  auront  mis  les  termes,  ilz  dei- 
yent  tant  prendra  de3  choses  (|ue  ilz  lacent  l'^utr»  pû'er 
sanz  prouye. 

Et  quant  la  soe  chose  sera  prinse,  se  il  disoit  :  «  Vous 
me  fiaites  tort,  je  me  plains  de  ceiuy  ;  quar  je  ne  li  doy 
riens  ;  »  la  justice  li  doit  mètre  terme* 

Mes  la  justice  doit  touz  jours  faire  entériner  ce  qui 
est  jngié  avant.  Et  se  il  dit  au  terme  :  «  Ge  ne  tous 
doy  rien  ;  »  et  se  l'autre  dit  :  «  Ge  le  puis  bien  monstrer 
comme  chose  jugée  ;  ^  si  doit  l'en  oir  les  sergens  parler 
qui  ont  mis  les  termes  jugiez  et  qui  ont  fait  les  sermons. 

Et  se  ilz  le  recordent  que  ainsi  soit,  si  sera  celuy  païé. 
Et  l'autre  fera  droit  dont  il  a  njé  le  jugement  à  la  justice. 

7i.  De  homme  qui  se  plaint  que  autre  li  ait  fait  dommage. 

Si  aucun  se  plaint  que  autre  li  ait  fait  dommage,  et 
celuy  veneist  à  la  court  et  se  defiendist,  et  en  demandast 
jour  à  avoir,  il  l'aroit. 

Et  se  il  deffailloit  aussi  comme  celuy  que  nous  avons 
dit  dessus,  l'en  feroit  à  celuy  rendre  ses  dommage  aussi 
comme  à  l'autre  sanz  prouve. 

73.  De  home  qui  se  plaint  qu-e  autre  li  fait  tort  de  héritage. 

m 

Si  ainsi  avenoit  que  aucim  se  plaînsist  d'autre  qui  li 
feist  tort  de  héritages,  et  ilz  eussent  esté  monstrez  par 
jugement,  et  celuy  à  qui  l'en  demanderoit  se  deflaillist, 
et  il  fust  prouvé  de  la  deffaute,  il  en  perdroît  sa  saisine  ; 
et  la  baîileroit  t'en  à  l'autre  oplège  metanid'estreà  droit. 
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Mes  pour  ce  n'aroit  il  ihie  gaigné  la  droiture,  se 
l'autre  poeit  après  monstrer  que  ce  ftist  sa  droiture*    i 

74  •  De  home  qui  est  appelle  d! aucune  chosse  quiappartienge 

à  héritage. 

Se  ber  est  appelle  d'aucune  chose  quiappartiengne  à  * 
son  héritage  en  la  court  le  Roy,  et  le  ber  die  :  «  Je  ne  vueil 
estre  de  ceste  chosse  jugié  se  par  mes  pers  non,  »  l'en 
doit  les  barons  semondre  atout  le  mains  juques  à  trois, 
et  puis  la  justice  doit  faire  droit  o  ceulx  ht  o  autres 
chevaliers. 

75.  Quant  l'en  demande  à  baron  ou  à  autre  gentil  homme 

de  son  héritage. 

Se  l'en  demande  à  baron  ou  à  autre  gentil  homme 
aucune  chose  de  son  héritage,  et  il  ne  soit  pas  cheva- 
lier, et  il  die  à  ceulx  qui  li  demanderont  :  «  Nous  ne 
vous  feismes  nul  tort;  mes  nous  demandons  atente 
d'estre  chevalier  avant  que  nous  vous  respondons  ;  »  il 
auront  l'atente  de  un  an  et  d'un  jour  par  droit. 

76.  Comment  gentil  homme  na  pas  aage  de  sot/  combatre 

davant  xxi  an. 

Gentil  homme  n'a  pas  aage  de  soy  combatre  juques 
il  ait  passé  xxi  an,  ne  ne  doit  tenir  terre,  ne  avoir  nulle 
saisine  de  nul  héritage  que  il  demandast  se  l'en  ne 

*  A,  en  interlignei  d'une  écriture  qui  paraît  postérieure. 


d'aiuou  kt  du  MAms.  297 

l'aToit  dessaisi  ;  mes  à  sa  dessaisine  auroit  il  res- 
ponse. 

Et  gentil  home  ou  gentil  famé  se  il  tiennent  en  bail 
ne  pevenl  riens  demander  de  leur  droiture,  se  le  père 
de  ceulx  que  ilz  tiennent  em  bail  n'en  estoit  mort  vestu 
et  saisi  ;  ou  si  ce  n'estoient  eschaites  qui  fussent  échoues 
de  droit  puis  la  mort  du  père. 

Et  se  Ten  demandoit  au  bail  chose  dont  le  père  aux 
enfanz  fust  mort  vistu  et  saisi  en  paiz,  tout  le  teneist  il 
à  tort,  le  bail  n'en  respondroit  jà. 

Et  si  ainsi  estoit  que  le  bail  rendist  la  terre  à  l'enfant, 
et  l'eust  fait  prendre  à  homme  à  ses  seigneurs,  et  aucun 
li  demandast  de  son  héritage,  il  n'en  respondroit  pas 
devant  que  il  eust  xxi  an. 

Et  se  le  bail  ne^  li  vouloit  rendre  sa  terre,  etdeist  que 
il  n'eust  pas  eage,  et  il  l'offrist  à  prouver,  il  prouveroit 
par  les  parrainz  et  les  marraines,  et  par  le  prestre  qui 
l'aroit  baptizé. 

Et  se  il  ne  les  povait  avoir,  ou  que  ilz  fussent  mors, 
si  le  pouroit  prouver  par  proudes  homes  qui  fussent 
certains  de  son  eage. 

Et  quant  ib  aura  ce  prouvé,  le  seigneur  du  fié  de  qui 
il  doit  tenir  le  doit  mètre  en  sa  foy  et  en  son  hommage. 

Et  se  le  bail  la  li  avoit  rendue  de  son  gré,  il  ne  doit 
pas  recevoir  les  hommages  qui  li  sont  deuz  juques  à 
tant  que  il  soit  entré  en  foy  vers  son  seigneur. 

Et  se  la  terre  à  l'enfant  estoit  tenue  en  parage,  et  le 
seigneur  deist  au  bail  avant  que  l'enfant  fust  en  aage  : 
<  Sire,  l'enfant  que  vous  tenez  en  bail  ne  m'est  riens, 
si  vueil  que  vous  me  contez  le  lignage  ou  que  vous  me 


*  Ne,  en  interligne,  d'une  écriture  qui  paratt  postérieure. 
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faeiec  hommage  »,  le  bail  n'en  respondra  jà,  aineois 
tendra  en  Testât  que  faisoit  le  père. 

n.  De  reqtierre  son  parageour  de  faire  hommage. 

Si  aueim  avoit  longuement  tenu  en  parage  d'un  autre, 
et  celuy  de  qui  il  aroit  tenu  li  deist  :  «  Je  ne  veil  pas 
que  vous  tieognez  plus  de  moy  en  parage  ^  ^ 


•••• 


78.  De  roncin  de  service. 

JfuI  home  ne  rent  roncin  de  servise  juques  il  se  dé* 
parte  de  la  foy  à  celuy  à  qui  il  l'aura  rendu.  Mes  se 
celuy  à  qui  il  Taroit  rendu  se  mouroit«  il  le  rendroit  à 
celuy  à  qui  la  terre  aveni^roi^.  Et  se  il  avenoit  que  aucun 
eust  rendu  son  roncin  de  servise  à  son  seigneur,  et  le 
seigneur  le  vouseist  donner  à  son  filz  ou  à  sa  fille,  et 
l'omme  deist  :  «  Ge  ne  vueil  pas  partir  de  vostre  foy  se 
ge  ne  m'en  pars  comme  de  fié  déservi  ;  car  ge  vous  ay 
rendu  vostre  roncin  de  service,  »  il  ne  s'en  partira  pas 
par  droit,  se  il  ne  le  fait  quipter  à  celui  h  qui  il  le  vieult 
donner  et  ottrier  qu'il  ne  lèvera  point  de  roncin  de  ser- 
vise de  lui  la  vie  durant  de  celui  à  qui  il  aura  esté  rendu. 

79.  De  franchise  de  parage. 
Nul  home  qui  tiengne  en  parage  ne  met  riens  en  roncin 


*  Ge  paragraphe  s'arrête  ici  dan»  le  Ms.^  le  copiste  ayant  eu 
probablement  un  texte  incomplet  sous  les  yeux.  Pour  la  suite 
voir  le  textje  précédent,  §  84.  Les  mots  en  parage  sont  d'une 
écriture  différente  qui  semble  la  môme  que  celle  des  correc- 
tions du  manuscrit. 


de  servise,  d6  en  nul  rachat,  ne  en  nul  autre  servise  que 
celui  face  de  qui  il  tient  ne  au  cbief  seigneur  ne  à  autre, 
si  n'est  à  ses  ioiaulx  aides  souiement. 

Si  aucun  home  ou  aucune  famé  tient  bail  d'aucun 
^fant  et  il  liengne  en  parage,  et  celui  de  qui  il  tient  en 
parage  li  die  :  «  Je  vueil  que  vous  me  faciez  mon  hom- 
mage ;  car  tel  enfant  que  vous  tenez  en  bail  ne  m'est 
riens  ;  si  vueil  que  vous  me  faciez  la  iojen  comptant  le 
lignage,  »  et  cil  die  :  «  Sire,  ge  ne  Tueil  faire  ne  Tun  ne 
l'autre  ;  car  ge  ne  suy  que  bail  ;  si  vueil  tenir  en  Testât 
que  le  père  à  l'enfant  tenoit;  »  se  il  atant  droit  sur  ce, 
l'en  li  esgardera  par  droit  que  il  n'en  doit  point  faire  ne 
compter  le  lignage,  enceois  tendra  en  autel  estât  comme 
le  héritier  tenoit  quant  il  morut. 

80.  De  fauser  jugement  et  de  le  tenir  pour  bon  et  pour 

loyal. 

Nul  gentil  home  ne  puet  demander  amendement  de 
Jugement  que  l'en  li  face,  ainz  convient  que  il  le  fause 
tout  oultre,  ou  que  il  le  tiengne  pour  bon  ;  si  ce  n'est 
en  la  court  le  Roy  ;  car  ileques  povent  toutes  gens  de- 
mander amendement  ^  de  jugement,  pour  ce  que  ilzne 
le  pevent  pas  fausser  ;  car  ilz  ne  trouveroient  qui 
droit  leur  en  feist  ;  car  le  Roy  ne  tient  de  nul  home  fors 
de  Dieu. 


*  Amende,  Ms.  Il  est  évident  qu'il  feui  mettre  êmend$mmit. 

Voir  le  §  b8  du  texte  B. 
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84.. De  guerre  s(m  droit  au  Ray. 

Quant  le  Roy  tient  aucunes  choses  de  celuy  à  ses 
homes  qui  U  demandent,  et  dient  que  ce  est  leur  droi- 
ture que  il  demandent,  et  dient  :  «  Nous  suimes  prests 
d'en  croire  l'enqueste  et  la  jurée  de  la  gent  du  pais,  » 
le  Roy  ne  leur  puet  vaier  par  droit  :  et  y  doit  envoïer 
son  baillif  qui  doit  faire  semondre  les  gens  des  pro- 
chaines parroisses,  et  les  prochaina  chevaliers,  et  les 
prochains  sergenz  féez,  et  des  prochains  barons  si  la 
querelle  est  si  grant  ;  et  les  doit  l'en  faire  jurer  à  dire 
voir.  Et  si  ce  est  trouvé  par  la  '  jurée  que  ce  soit  la  droi- 
ture le  Roy,  elle  remaindra  au  Roy.  Et  tout  aussi  demeura 
à  l'autre  partie,  se  la  jurée  dit  que  ce  soit  sa  droiture  en 
la  court  le  Roy. 


8i.  Comment  Fen  doit  demander  amendement  de  jugement. 

Nul  ne  puet  demander  amendement  de  jugement  en 
la  court  le  Roy,  si  ce  n'est  le  jour  meisraes  que  le  juge- 
ment sera  fait  ;  car  l'en  doit  maintenant  appelier  selon 
l'usage  de  la  court  laye  ;  car  les  chosses  qui  sont  jugiées 
de  querelles  sont  tenues  selon  droit  escript  en  Code  de 
advocatis  diversorum  judicum^  l.  prima  ad  fi*  ;  car  il  n'i 
auroit  point  d'amendement  ge  le  jour  passoit.  Et  [si]  il  le 


^  La,  figoaté  en  interligne. 

>  Cod.,  Ub.  2,  tu.  8.  Mais  le  texte  cité  n'a  pas  de  rapport 
avec  la  décision  de  notre  coutume. 
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requéroit  au  baillîf  en  suppliant,  et  deist  :  «  Sire,  il  me 
semble  que  cest  jugement  me  grève  et  que  il  n'est  mie 
droit  ;  et  pource  en  requierge  amendement,  et  me  metez 
terme,  et  faites  tant  venirde  bonnes  gens  que  il  cognoes- 
sent  se  l'amendement  j  chiet  ou  non ,  et  par  gens  qui 
ie«  puent  et  doivent  bien  faire  selon  droit  et  l'usage  de 
baronnie,  »  le  baiilif  li  doit  mètre  terme,  et  doit  faire 
ajourner  de  genz  le  Roy,  et  ceulx  qui  furent  au  jugement 
faire,  et  d'autres  proudes  homes  qui  se  cognoessent 
en  droit  et  en  jugement,  pour  esgarder  se  le  jugement 
est  bon  ou  non. 

Et  se  le  jugement  est  bon  par  leur  dit,  il  sera 
tenu.  Et  se  il  n'est  bon,  ilz  le  deivent  amendçr.  Et  se  ilz 
esgardent  que  il  n'i  appartiengne  point  d'amendement, 
celuy  en  gagera  ses  meubles  se  il  est  gentil  home  et 
home  le  Boy  ;  c'est  à  savoir  celuy  qui  aura  demandé 
amendement  de  jugement. 

Et  se  le  baiilif  ne  vouloit  bien  droit  faire  l'amende- 
ment du  *  jugement,  celuy  en  puet  appeller  davant  le 
Roy. 

Et  se  le  Roy  et  son  conseil  veoîent  que  le  jugement 
soit  bon  et  loyal,  celuy  en  gagera  ses  meubles,  si  comme 
nous  avon  dit  davant.  Mes  le  Roy  le  doit  savoir  par 
ceulx  qui  furent  au  jugement. 

Et  se  le  jugement  ne  fut  pas  bien  fait,  le  Roy  li  doit 
faire  amender  et  rendre  ses  coustz  et  ses  dommages  au 
baiilif  qui  fist  le  jugement. 


*  Du,  correction  en  interligne.  Le  Ms.  portait  primitive- 
ment de. 
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88.  De  appellef  ion  seigneur  de  faïuœ  jugement. 

ai  aucun  gentil  home  dit  qaé  soh  seigneur  H  face 
faux  jugement,  il  puet  bien  dire  :  «  Cest  jugement 
est  mauves  et  faux,  et  ge  n'en  pledoieré  plus  par  devant 
vous.  » 

Et  se  le  seigneur  est  baron,  il  s'en  doit  clamer  an  la 
court  le  Roy,  ou  en  la  court  du  seigneur  de  qui  le  baron 
tendroit. 

Et  se  le  seigneur  qui  aura  fait  le  jugement  fauls  est 
vaasseur,  Tautre  contre  qui  il  aura  esté  fait  s'en  doit 
plaindre  en  la  court  de  celuy  de  qui  le  vaasseur  tendra  ; 
et  li  puet  dire  en  telle  manière  :  <  Sire,  cestuy  m'a  fait 
faux  jugement,  ge  ne  vueil  plus  tenir  de  luy,  ainz  ten- 
dray  de  vous  qui  estes  chief  seigneur.  »  Et  se  le  vaasseur 
dit  :  «  Ge  m'en  deffens,  %  celuy  dira  :  «  Sire,  ge  ne 
viieil  pas  que  il  se  puisse  deffendre  ;  car  il  me  fist  tel 
faux  jugement  à  veue  et  à  sceue  de  moy  qui  foy  li  doy 
vers  qui  ge  suitoutprest  de  le  montrer  contre  son  corps, 
se  il  le  vieult  desdire  ou  deffandre.  » 

Et  einsi  puet  l'enappeller  son  seigneur  de  faux  juge- 
ment. Et  en  puet  l'en  jugier  une  bataille.  Et  se  celuy  qui 
appelle  son  seigneur  de  faux  jugement  le  veïnt,  il  ne 
tendra  jamès  de  luy,  aincois  tendra  du  chief  segneur. 

Et  se  il  estoit  veincu,  il  perdroit  le  ûé. 

Et  sachiez  certainement  que  nul  juge  ne  doit  tenir  à 
injure  se  t*en  appelle  de  sa  sentence  et  de  faux  juge- 
ment, en  grant  querelle  ne  en  petite. 
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84.  De  appel  de  gentil  home  et  de  coustumier^  de  quoy 

il  te  datent  eombatre  ensemble. 

Se  un  homme  coustumier  appelle  un  chevalier  ou  un 
gentil  homme  qui  deust  estre  chevalier  de  mutre,  ou 
de  traïson,  ou  d'esserpillerie  ou  d'autre  meffait  dont 
le  quel  que  soit  deust  prendre  mort,  le  gentil  homme 
ne  se  combatroit  pas  à  pié  se  il  ne  vouloit  ;  ainz  se  eom- 
batroit  à  cheval  ^ 

Mes  se  le  gentil  homme  appelloit  le  coustumier,  droit 
donroit  que  il  se  combatroit  à  pié,  pour  quoy  ce  fust 
pour  si  grant  meffait  que  nous  avons  dit  dessus. 

El  celuy  qui  seroit  veîncu  seroit  pendu. 

85 é  De  briser  priswié 

Si  aucun  estoit  en  prison  pour  souspecon  de  murtre, 
ou  de  larrecin,  ou  d'autre  meffait  dont  il  deust  prendre 
mort,  et  il  s'en  alast  et  foist  de  la  prison,  tout  n'eust  il 
pas  fait  le  meffait,  si  en  seroit  il  prouvé  et  ataint  coiiie 
se  il  avoit  fait  le  meffait. 

86.  De  prendre  clerc^  ou  croizié^  ou  homme  de  religion. 

Se  le  Roy,  oti  le  conte,  ou  le  baron,  ou  autre  qui  ait 
justice  en  sa  terre  prent  clerc,  ou  croizié,  ou  aucun,  de 
religion  tout  ne  soit  il  pas  clerc,  l'en  le  doit  rendrie  à 
Sainte  Eglise  de  quelque  meafait  que  il  eoat  fait. 


i^fcAéfc*>fci^>*^i^*fcaÉ*  I     m     É»i>>iillÉÉ tmm^m-.^^^ 


*  Celui  qui  est  appelé  a  le  choix  des  armeSj  ei  celuy  qui 
appelle  le  choix  du  lieu.  {Note  de  Ménage.) 
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Et  se  le  clerc  avoit  fait  aucun  cas  dont  le  clerc  deust 
prendre  mort,  et  il  ne  portoit  sa  couronne»  la  justice 
laye  en  feroit  la  justice,  Ex.^deverhorumsignif.^  de  super 
quibusdem  ^  ;  et  coustume  s'i  accorde. 

87.  De  pugnir  mescréanz  et  héreses.  « 

Si  aucun  est  suspeconné  de  bougrerie,  la  justice  laie 
le  doit  prendre  et  envoïer  à  l'évesque  ;  et  se  il  en  est 
prouvé»  l'en  le  doit  ardoir,  et  touz  ses  meubles  sont  au 
baron. 

Et  en  autelle  manère  doit  l'en  ouvrer  de  celui  qui  est 
hérese,  pour  quoy  il  en  soit  prouvé  ;  car  aussi  ses  meu- 
bles sont  au  baron  ou  au  prince,  selon  droit  escript  en 
décrétales  de  significatione  verborum^  ou  chapistre  super 
quibusdam  ^  ;  et  coustume  s'i  accorde. 

88.  De  pugnir  usuriers. 

Quant  en  la  chastellerie  au  baron  ou  en  quelque  terre 
que  ce  soit  a  usurier,  et  il  soit  prouvé  d'aucun  meffait, 
ses  meubles  sont  au  baron  de  la  terre  :  et  pour  le  pécfaié 
du  fait  il  doit  estre  pugni  par  l'Eglese,  selon  droit 
escript  en  décrétales,  de  judiciis,  in  c.  novit  •,  où  il  est 
escript  du  Roy  de  France  et  du  Roy  d'Engleterre. 


*  Ce  renvoi  se  rapporte  probablement  au  c.  riovimua  expe^ 
dire,  Ex.,  de  verb.  sigMf,,  Ub.  5,  tit.  40^  cap.  27.  Le  cap.  26  de 
ce  titre  qui  commence  par  les  mots  super  quibusdam,  ne  con- 
tient pas  de  décision  qui  paraisse  analogue  à  celle  de  notre 
paragraphe. 

3  Uft.  5,  Ut  40,  c.  26. 

•  ta.  2.  tit.  U  cap.  13. 
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89.  De  home  estrange^  et  de  honie  qui  se  octit  à  sofi 

escient. 

Si  aucun  home  de  hors  vient  demourer  en  la  chas- 
tellerie  au  baron  et  il  ne  soit  pas  de  réveschié,  et  il  ne 
face  seignorie  dedanz  l'an  et  le  jour,  il  seroit  expecta- 
blés  au  baron.  Et  se  il  avenoit  que  il  morust  et  n'eust 
commandé  rendre  quatre  deniers  au  baron,  touz  ses 
biens  seroient  au  baron. 

Et  se  il  avenoit  que  aucun  homme  se  pendeist,  ou 
noïast,  ou  se  occeist,  touz  ses  meubles  seroient  au 
baron.  Et  aussi  seroit  il  de  la  famé. 

90.  De  homme  qui  muert  sanz  confession  ou  de  mort 

subite. 

Se  home  ou  famé  avoit  esté  malade  sept  jours  et  vu 
nuiz,  et  il  [ne]  se  vouseist  confessier,  et  se  morust  sanz 
confession^  touz  ses  meubles  seroient  au  baron  \ 

Et  se  il  moroit  de  mort  subite  desconfès,  le  baron  ne 
la  justice  n  y  aroit  rienç. 

Et  se  tielx  cas  avenoient  es  terres  à  aucuns  qui  eus- 
sent toute  justice  en  leur  terre,  jà  soit  ce  ilz  ne  fussent 
pas  barons,  la  justice  en  seroit  leur. 

Et  se  il  avoit  fait  testament,  T'en  le  devroit  garder  ; 
car  nulle  chose  n'est  plus  grant  que  de  acomplir  la  vou- 


^  En  Italie,  les  médecins  nô  peuvent  rien  ordonner  aux 
malades  qu'ils  n'ayent  esté  visités  par  le  prestre.  (Note  de 
Ménage.)  La  négative  a  été  omise  ;  je  la  rétablis  d'après  fe 
texte  B,  §  98. 

I.  20 
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lente  au  mort»  selon  droit  escript  ou  Code,  de  saero- 
sanctis  ecelmis^  l.  jubemus  *. 

91.  De  fortune  «for  et  dtargent^  et  (Tautres  choses  qui 

s(mt  trovés. 

nul  n'a  fortune  d'or  se  il  n'est  Roy.  Et  les  fortunes 
d'argent  sont  aux  barons  et  à  ceulx  qui  ont  grant  justices 
en  leurs  terres.  Et  se  il  avenoit  que  aucun  vaasseur  qui 
eust  Toierie  en  sa  terre  trouvast  aucune  trouvaille  en  sa 
terre,  elle  seroit  au  vaasseur  qui  aroit  voierie  ou  lieu  où 
elle  seroit  trovée,  se  celuy  qui  Taroit  perdu  ne  venoit 
avant  ;  car  il  Taroit  à  son  serment  se  il  estoit  de  bonne 
renommée. 

Et  se  home  de  foy  Tavoit  celée  à  son  seigneur,  et  le 
seigneur  la  li  eust  demandée,  il  en  perdroit  ses 
meubles. 

Et  se  il  disoit  :  t  Sire,  ge  ne  savoie  mie  que  ge  la  vous 
deusse  rendre,  »  il  en  seroit  quipte  par  son  serment,  et 
rendroit  la  trouvaille  à  son  seigneur. 

Fortune  est  quant  terre  est  effondrée,  et  la  chose  est 
trouvée  de  dessous. 


9i.  D'avoir  garant  de  chose  emblée. 

Si  einsi  estoit  que  aucun  home  achetàst  cheval, 
buef  ou  autre  bestOt  et  Tomme  fust  de  bonne  renommée, 
et  un  autre  veneist  avant  qui  deist  :  t  Geste  chose  m'a 


^  Probablement  la  1 14,  pr.  C.  h.  <.>  1, 2. 
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esté  emblée,  »  et  celuy  fust  bien  cogneu,  et  l'autre  ne 
sceust  de  qui  il  Teust  *  achetée,  l'autre  l'aroit  se  il  osoit 
jurer  que  la  chose  fust  soue  ;  et  celuy  qui  l'aroit  achetée 
aroit  son  argent  perdu  ;  et  li  convendroit  jurer  que  il 
ne  sauroit  de  qui  il  l'auroit  achetée,  et  que  se  il  le  po- 
veit  trouver  que  il  Tamèneroit  à  la  justice,  et  en  feroit 
son  poeir  et  sa  diligence.  Et  se  il  ne  le  pooit  amener,  il 
lèyeroit  le  cri  après  lui.  Et  se  il  avenoit  que  il  deist  : 
t  Je  say  bien  de  qui  ge  l'ay  achetée,  et  auré  mon  garant 
à  jour  nommé,  »  il  doit  avoir  terme.  Et  se  il  amène  son 
garant  au  terme,  et  il  die  en  telle  manière  :  «  L'en  me 
demande  ce  que  vous  m'avez  vendu,  »  celuy  doit  de- 
mander la  chose  à  veoir  devant  justice,  et  l'en  li  doit 
monstrer.  Et  se  il  ne  la  demande  aincois  à  veoir,  le 
garantage  ne  vault  riens. 

Et  emprès  k  veue  [si]  *  il  disoit  :  t  Ge  vous  garentiré 
bien,  »  si  doit  l'autre  estre  délivré  du  plait,  et  doit 
avoir  son  argent  du  garentisseour  ;  tout  gaignast  il  la 
chose  sirendroit  il  son  argent  à  celuy  qui  l'aroit  achetée. 
Et  einsi  puet  aler  de  garent  en  garant  juques  à  sept. 

Et  se  le  darrenier  garant  disoit  :  t  Geste  chose  li 
garentirai  ge  bien  ;  car  c'est  de  ma  noureture  ;  »  et  si 
ce  estoit  robe,  ou  draps,  ou  autre  chose,  il  pouroit  bien 
dire  :  t  C'est  Teuvre  de  ma  meson,  ou  de  mon  euvre 
faicte  en  mason  :  »  et  si  l'autre  dit  :  t  Ge  le  deffens,  aioz 
me  fut  emblée  ;  »  si  doit  la  justice  celle  chose  tenir  en 
sa  main,  et  puet  l'en  jugier  entre  les  deux  une  bataille 


^  Il  eust,  Mb. 

*  Si,  manque  dans  le  Ms.  Je  le  rétablis  d'après  le  §  100  du 
texte  B. 
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par  eux  ou  par  deux  autres  servens^  se  chascun  de  eulx 
se  Touloit  changier.  Et  sera  le  serment  prins  de  celui 
qui  est  garentisseur.  Et  quant  il  sera  au  jour  de  la 
bataille,  et  il  sera  devant  les  saintz,  il  doit  prendre 
l'autre  par  la  main  et  dire  :  1 0  tu  homme  que  ge  tiens 
par  la  main,  vous  la  justice,  se  dieux  me  aist  et  les 
saintz,  iceste  chose  qui  est  en  main  de  justice  dont  ge 
suy  trait  à  garent  estoit  moie  par  avant  que  ge  la  ven- 
disse, si  comme  ge  dis  à  celuy  qui  m^en  a  troit  à 
garant.  » 

Et,  Taulre  doit  jurer  à  rencontre  :  «  Si  diex  m'aist  et 
les  saintz  et  les  saintes,  tu  y  es  parjure.  »  Et  einsi  le 
puet  l'en  mètre  en  champ. 

Et  celuy  qui  appelle  doit  l'autre  requerre.  Et  celuy 
qui  sera  vaincu  ne  perdra  ne  vie  ne  membre,  pour  ce 
que  ilz  ne  s'entre  appellent  pas  detraïson,  nedemurtre, 
ne  de  larrecin  en  chief. 

Mes  celuy  qui  sera  veincu  paera  à  l'autre  ce  que  son 
champion  li  ara  cousté  en  cÛef,  et  les  coustz  du  jour 
que  la  bataille  ara  esté  jugiée.  Mes  il  ne  metra  riens 
es  autres  coustz.  Et  si  fera  le  droit  à  la  justice  de  lx  s. 
d'amende  se  il  est  coustumier. 


93.  De  quelles  choses  Fen  doit  rendre  les  eotistz  en  court 

laye. 

Telle  est  la  coustume  de  court  laye  que  l'en  ne  rent 
coustz  ne  despens  que  de  quatre  chosses  :  c'est  à  savoir 
de  bataille  veincue  ;  et  de  défiantes  quant  elles  sont 
prouvées  avant  veue»  c'est  à  dire  avant  montrée  se  il 
vient  partie  ;  et  les  coustz  à  gentil  home  l  s.;  à  cous* 
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tamier  X  s.  Mes  ilz  les  deivent  prouver  par  leurs  sermens 
que  tant  leur  aura  cousté  en  plaideours  louez.  Et  si 
einsi  estoit  que  ilz  eussent  fait  paiz  devant  la  justice  de 
chose  jugiée,  et  l'autre  vienge  de  rechief,  et  le  ple* 
doîast  de  rechiof  de  ce  que  il  aroit  perdu  par  jugement 
ou  par  paiz,  et  Tautre  die  :  t  Ge  ne  vous  en  doy  en  riens 
respondre»  car  ge  l'ay  gaigné  vers  vous  par  jugement» 
et  le  prouveray  par  les  jugeours  ;  »  si  H  puet  l'en 
esgarder  que  il  doit  nommer  la  justice  et  ceulz  qui 
furent  au  jugement  ;  si  les  doit  l'en  ouyr  parler  :  et  si  le 
garentissement  est  tel  comme  il  a  dit,  l'en  li  doit  rendre 
ses  coustz  et  ses  despens  que  il  ara  mis  ou  plait,  si 
comme  nous  avon  dit  dessus  ou  titre  de  nouvelle  des- 
saisine. 

Et  se  il  avenoit  que  aucun  se  plaignist  d'autre  qui 
l'eust  dessaisi  à  tort  et  à  force  de  nouvelle  dessaisine, 
et  l'autre  se  deffendeist,  et  celuy  l'offrist  à  prouver,  et 
justice  eust  tenu  la  chose  en  sa  main,  celui  qui  perdra 
sa  querelle  rendra  à  l'autre  ses  coustz  par  droit  que  il 
ara  mis  ou  plait. 

Et  de  nulle  autre  chose  l'en  ne  rent  coustz  ne  despens 
en  court  laie,  fors  de  ceà  quatre  choses. 


94 .  De  saisine  brisée. 

Si  aucun  appelle  son  homme  que  il  liait  [brisé]  sa  saisine 
et  emporté  les  choses  qui  estoient  en  sa  sais^ine,  et  les 
nommera,  et  l'omme  die  :  t  Ge  ne  desdiré  jà  que  ge  n'en 
aie  porté  ou  esté,  mes  ge  ne  savoir  mie  que  elles  fus- 
sent en  vostre  saisine,  et  en  feroy  ce  que  ge  devroy  ;  » 
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à  tant  le  sire  le  puet  esgarder  que  retourt  arrières  en 
sa  saisine  ce  que  Tomme  en  a  levé,  ou  la  vallue  se  il 
n'avoit  icelles  choses;  et  jurra  sus  saintz  que  il  nesaroit 
pas  la  saisine  ;  et  o  tant  sera  quipte  par  droit* 

Et  se  il  n*ose  faire  le  serment,  et  il  soit  home  de  foy 
ou  gentil  homme,  il  pert  ses  meubles  :  et  se  il  est 
coustumierLxs.  d'amende,  Co.  dejummentocalumipmae, 
l.  n*. 


9S.  I/eschangier  de  seigneur  à  son  hamepaur  herbergement^ 
(m  pour  son  estant,  ou  pour  son  moulin  faire. 

Se  gentil  home  se  vouloit  herbergier,  et  son  homme 
coustumier  ait  une  pièce  de  terre  ou  deux  que  il  tiengne 
de  luy  sanz  moyen,  le  seigneur  la  prandra  pour  luy  se 
il  vieult  pour  soy  herbergier,  en  li  faissant  eschange  et 
récompensacion  avenant.  Et  aussi  à  £aire  son  estangc  ou 
son  moulin  se  il  vieult. 


96.  De  meson  de  gentil  homme  en  chasteau  à  baron. 

Se  gentil  home  avoit  meson  en  chasteau  à  Roy  ou  à 
baron,  et  elle  soit  taillable,  en  quelque  manière  que  le 
gentil  home  Tait,  par  héritage  de  propre  eschaite  oii 
autrement,  il  n'en  rendroit  jà  taillée  pour  quoy  il  y 
demeure  ou  que  il  la  tiengne  en  sa  main. 

Mes  se  il  l'avoit  acensée  ou  afermée  à  home  cous* 
tumier,  il  ne  le  pouroit  garentir  de  la  taille. 


'  /.  2,  C.  de  jurejurando  propter  calamniam,  2,  59. 


v^'émov  n  PU  iiAim.  34 1 

97.  De  homme  estrange  et  ouvert  ^ 

Se  gentil  homme  a  cuvert  en  sa  terre,  c'est  à  dire 
serfi  se  il  meurt,  le  gentil  homme  ara  la  moitié  en  ses 
meubles.  Et  se  il  meurt  sanz  heir  et  sanz  lignage,  toutes 
ses  choses  seroient  au  seigneur  :  mes  il  rendroit  ses 
debtes  et  feroit  son  aumosne  avenaument. 

Et  se  le  ouvert  ou  mescogneu  avoit  acquises  aucunes 
choses  es  terres  et  fiez  à  aucuns  vaasseurs,  ou  en  autres 
fiez  que  ou  fié  à  celuy  à  qui  il  seroit  homme,  les  autres 
seigneurs  n'i  auroient  riens  par  droit  :  mes  ilz  ne  per- 
droient  *  mie  de  celuy  les  cens  '  ne  les  coustumes  ;  ainz 
convendroit  que  il  leur  baillast  homme  coustumier  qui 
les  en  servist. 


98.  De  eschaite  de  bastart. 

Quant  bastart  meurt,  toutes  cbosses  sont  à  ses  sei- 
gneurs, à  chascun  ce  qui  en  sera  en  son  fié  ;  mes  il  puet 
bien  prendre  à  son  aumosne.  Et  sa  famme  ara  son  doaire 
en  ses  choses  héritaux. 

Mes  après  la  mort  de  la  famme,  elles  reyendront  aux 
seigneurs  des  fiez. 


*  Le  mot  euoeri  me  semble  venir  de  eukan  veiiete  ;  c'est 
rhomme  qui  a  tourné....  le  dos  à  son  pays,  qui  Ta  abandonné. 
Voir  texte  B,  %  105,  les  variantes  tirées  des  Etablissements. 

'  Prendroient,  Ms.  Perdroient  me  paraît  préférable  et  s'ac* 
corde  mieux  avec  ce  qui  suit.  Voir  le  texte  B,  §  105. 

'  CenB,  ajouté  en  interligne  à  Tencre  rouge. 
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99.  De  vente  de  héritage  de  bastart. 

Se  bastart  vendoit  aucune  chose  de  son  héritage,  et  il 
eust  frères  et  suers,  ou  cousins,  ou  autres  lignages  qui 
vousisent  retraire  celles  choses  vendues,  ilz  n'aroienl 
point  du  retroit.  Ne  le  bastart  aussi  de  leurs  choses  que 
ilz  aroient  vendues. 

Et  se  ilz  raoroient  sanz  heir  et  sanz  lignage  S  si 
escberroient  leurs  choses  aincois  au  segneur  du  fié  que 
au  bastart  ;  car  le  bastart  ne  ptiet  riens  demander  par 
lignage,  ne  autres  par  raison  des  bistars. 

^00.  De  terres  de  bastart  Jbailtées  à  terrage. 

Si  aucun  gentil  homme  eut  homes  qui  tenissent  terres 
àterragè  de  bastars,  et  ilz  n'en  rendissent  autres  coustu- 
mes  que  le  terrage,  le  seigneur  les  pouroit  bien  prendre 
en  son  gaignage  :  mes  il  ne  les  pouroitbaillerà  un  autre. 

/O/.  De  mesurer  terres  à  cens. 

Si  aucun  gentil  home  avoit  homes  qui  tenissent  de  lui 
terres  à  cens,  et  il  cuidast  que  ilz  ne  li  rendissent  pas 
assez  de  cens  au  regart  de  ce  que  ilz  tendrient,  en  celui 
cas  le  seigneur  pouroit  la  terre  faire  mesurer.  Et  se  il 
en  trouvoit  plus  dont  ilz  ne  rendissent  leurs  cens,  et 
celle  terre  tenist  à  la  soe,  il  n'en  pouroit  pas  faire  son 
domaine  ;  mes  il  pouroit  bien  croistre  leurs  cens  selon 
ce  que  il  auroit  plus  trové. 


^  Mot  surchargé  dans  le  Ms.  On  peut  lire  :  lignéCy  Ugnece 
ou  lignege.  La  leçon  que  j'ai  adoptée  tne  paraît  la  plus  pro- 
bable. Voir  le  texte  précédent,  §  107. 
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Et  les  homes  FendroieDt  les  cens  des  années  que  il 
aroient  tenu  :  et  feroient  la  première  année  le  gage  de 
leur  loy  ;  et  leur  demouroit  la  terre,  non  pas  au  seigneur. 

402.  De  servise  trespassé. 

Se  aucun  lessoii  à  rendre  son  servige  à  son  seigneur, 
comme  ganz,  ou  espérons  dorez,  ou  autre  seryige  rendu 
à  jour  nommé,  et  il  ne  l'eussent  rendu  de  mi  anz  ou  de 
y,  ou  de  plus  ou  de  moins,  et  le  sire  l'en  appellast 
davant  luy  et  li  deist  :  «  Vous  ne  m'avez  pas  rendu 
mon  senrige  de  tant  de  années  trespassées,  je  vueil  que 
vous  m'en  faciez  droit  ;  »  si  rendra  l'omme  le  servige 
de  toutes  les  années,  et  fera  droit  au  seigneur,  c'est  à 
savoir  le  gage  de  sa  loy  ;  et  n'en  fera  que  une  amende 
pour  toutes  les  années. 

Mes  le  seigneur  en  pouroit  bien  ovrer  en  autre 
manière  ;  car  quant  le  terme  seroit  passé  que  il  ne  li 
aroît  mie  rendu  son  servige,  le  sire  pouroit  bien  prendre 
en  son  fié,  ou  ou  domaine  à  celuy,  besteis  ou  autres 
choses  s'il  les  avoit  dedenz;  et  les  puet  bien  vendre 
pour  deffautes  de  servige  nçn  païé. 

Et  se  il  vient  au  seigneur  et  li  die  :  «  Sire,  vous  avez 
prins  mes  choses,  je  les  vous  requier  o  piège,  carge  suy 
tout  prest  de  faire  droit  par  davant  vous  ;  »  et  si  le  sire 
dit  :  «  Ge  ne  vueil  pas  que  vous  les  aiez,  car  ge  les  ay 
vendues  par  defiaut  de  servige  non  païé,  et  le  vous  fis 
savoir*  ;  »  mes  si  einsi  estoit  que  l'omme  tenist  de  luy  à  foy, 
etrequeist  à  son  seigneur  avant  que  il  les  eust  vendues  ne 


*  Avoir,  Ms.  Il  est  évident  qu'il  faut  savoir  ;  c'est  robllgation 
pour  le  saisissant  de  signiSer  la  vente  au  saisi. 
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mises  hors  de  sa  main,  il  les  devrait  avoir  o  piège  : 
et  0  tant  rendroit  son  senrige,  et  le  gage  de  sa  loy. 

Mes  le  seigneur  pouroit  bien  les  chosses  prendre 
sanz  le  faire  asavoir  à  son  homme  selon  aucuns  cas.  Et 
se  Tomme  demouroit  à  venir  juques  le  seigneur  eust 
vendu  les  choses,  le  seigneur  ne  les  restabliroit  pas. 

Et  se  le  seigneur  prenoit  le  demoine  à  Tomme»  et 
Tomme  disoit  puis  que  son  seigneur  l'aurait  dessaisi  : 
«  Tous  ne  tenez  pas  mon  domaine  pour  souffraite  de 
homme  ;  car  ge  en  sui  vostra  homme,  et  vous  en  ay 
servi  autre  foiz  ;  »  si  pouroit  le  seigneur  raspondra  : 
«  Amy,  je  ne  cuidoie  pas  tu  en  fusses  mes  mon  homme 
par  les  deffautes  que  tu  as  faictes.  » 


i03.  De  homme  qui  a  terme  davant  justice^  et  son  aduersaire 
met  main  en  luy  par  mal  avant  le  terme. 

S'il  avenoit  que  l'en  se  plaignist  d'aucun  de  batre,  ou 
de  férir,  ou  de  deniers,  ou  de  terre,  ou  d'autra  chose, 
et  justice  II  meist  terme,  et  il  venist  au  terme,  et  Tactour 
demandast  sa  droiture,  et  le  deffendeour  li  deist  :  €  6e 
ne  li  fais  nul  tort  et  m'en  deffens  comme  celuy  qui  ne 
tient  riens  dou  sien,  ne  riens  ne  li  doy,  mes  ge  vueil 
que  vous  me  faciez  droit  de  ce  que  il  m'a  mesfait  dedanz 
le  terme  qui  estoit  mis  à  sa  plainte,  »  et  doit  nommer 
le  mesfait  ;  et  Tautra  die  :  «  Sure,  je  ne  vueil  pas  ras* 
pondre  à  sa  demande,  car  ge  n'y  ay  au  jour  de  hui  point 
d'ajournement,  mes  il  Ta  envers  moy  ;  si  vueil  que  il 
me  responde  ;  »  si  puet  Ten  regarder  que  s'il  a  mb 
main  en  Tautre  par  mal  respit,  si  ce  n'estoit  sus  soy 
deffendant  dedanz  le  terme,  que  il  en  ferait  u»  s.  d'à- 
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mende  à  la  justice  se  il  en  estoit  prouvé  et  qu'il  fîist 
homme  coustumier  ;  car  s'il  estoit  gentil  homme  il  eu 
féroit  ses  meubles  ;  et  amenderoit  à  partie  son  dom- 
mage. 

Pour  ce  se  doit  l'en  garder  de  mesfaire  dedanz  le  jour, 
car  l'en  em  pert  ses  responses  au  jour,  et  en  fait  l'en 
droit  dessus,  si  comme  nous  avon  dit. 


404.  De  appel  de  martre  et  de  trtOsùn^  et  comment 

Fen  en  doit  ouvrer. 

Si  aucun  appelloit  autre  de  murtre,  ou  de  traïson,  ou 
d'aucun  autre  grant  méfiait  dont  il  perde  vie  ou  mem* 
bre,  la  justice  doit  tenir  les  corps  des  deux  en  prison 
égal,  que  l'un  ne  soit  aise  plus  *  que  l'autre. 

Et  si  aucun  foui  justicier  lessoit  l'un  des  deux  aler 
hors  de  la  prison  o  pièges  et  reteneist  l'autre,  et  celuy 
qui  aroit  esté  lessié  aler  s'en  foist,  et  ne  venist  pas  au 
terme  que  l'en  li  aroit  mis,  et  justice  feist  ajourner  les 
pièges  et  deist  :  «  Vous  plévistes  tel  homme  à  estre  à 
droit  à  tel  jour  que  il  estoit  appelle  de  tel  méfiait,  et  il 
s'en  est  fuy,  si  vueil  que  vous  en  soïez  prouvez  et  atainz 
de  porter  autelle  paine  comme  feist  celuy  qui  s'en  est 
fouiz  ;  »  et  les  pièges  deissent  :  <  Sire,  se  nous  plévis- 
mes  nostre  ami,  nous  feismes  nostre  droit  ;  et  en  feron 
ce  que  l'en  esgardera  par  droit.  »  Et  einsi  puet  l'en 
esgarder  que  ilz  en  feront  cent  soulz  et  i  d.;  et  o  tant  en 


*  Pùiê,  flûouté  en  interligne  à  l'encre  rouge. 
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seront  qui]>tes.  Et  ceste  ameiûle  est  appellée  relief  de 
horome. 

Et  pour  ce  se  doit  garder  justice  de  prendre  pièges  de 
gens  qui  s'entre  appellent  de  si  grant  mesfait  ;  car  ik 
n'en  pevent  autre  amende  porter  fors  ce  que  nous  avons 
dit  dessus. 

iOS.  Comment  justice  doit  ouvrer  de  jugement  eontendu 

entre  parties. 

Si  aucun  se  plaint  d'autre  devant  autre  d'aucun  mes- 
fait, et  le  jugement  contende  au  premier  jour  ou  au 
premier  terme  de  leurs  paroles,  la  justice  leur  doit 
mètre  terme  avenant  ;  et  si  celuy  terme  estoit  eontendu 
par  eux  meismes  le  jugement,  la  justice  leur  doit  raetre 
le  tiers  terme  ;  et  à  celuy  terme,  justice  se  doit  lever  et 
appeller'  gens  sufTisanz  qui  ne  soient  d'une  partie  ne 
d'autre,  et  doit  faire  les  paroles  retraire;  et  des  paroles 
jugiées  faire  droit.  Et  einsi  ne  se  doit  lever  justice  devant 
ce  que  le  jugement  ait  esté  deux  foîz  eontendu  par 
devant  luy. 

406.  De  requerre  partie  de  terres  parconnières. 

Si  aucuns  avoient  terres,  vignes  ou  rentes  qui  fussent 
parconnières  ensemble,  et  l'un  deist  à  l'autre  :  €  Par- 
tons noz  terres  ou  domaines  que  nous  avons  com- 
muns ensemble  ;  y^  et  l'autre  deist  :  te  Ge  ne  vueil 
rien  départir  ;  »  et  se  celuy  qui  vouldroit  partir  s'en 
plaignoit  à  justice,  la  justice  leur  en  devroit  mestre 
terme.  Et  se  le  plaintif  disoit  :  «  Sire,  cest  homme  et 
moy  avons  telles  choses  à  partir  ensemble,  et  ge  vueil 
que  elles  soient  parties  et  devisées,  et  en  vueil  savoir 
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ma  pari  ;  »  et  l'autre  die  :  €  6e  ne  le  vueil  pas  ;  »  et  le 
complaingnant  die  :  «  Sire,  ge  sui  prest  de  partir,  et  vous 
choisirez;  »  et  einsi  justice  pouroit  esgarder  que  celuy 
qui  se  eonplaint  partira,  et  l'autre  doit  choisir. 

Et  se  l'autre  disoit  :  «  Sire,  ge  ne  vueil  pas  que  nous 
départon  d'ensemble,  car  je  y  ay  plus  de  justice  que 
vous  ;  et  sont  receues  les  rentes  et  devoirs  par  la  main 
de  moy  ou  de  mon  sergent  ;  et  bien  puet  estre  que 
vostre  sergent  y  est  aucune  foiz  ;  mes  les  coustumes  me 
sont  rendues  aux  termes  ;  et  tiens  le  plait  en  ma  main 
se  vous  n'i  voulez  estre  ;  et  pour  ce  que  ge  y  ay  icelles 
choses  en  avantage,  ge  ne  vueil  pas  partir.  »  Et  se  il 
est  ainsi,  il  ne  sera  pas  contraint  de  partir  par  droit. 


i07.  De  moulin  à  blé^  et  de  meudre  au  moulin  par  ton, 
et  de  rendre  le  dommage  aus  monans. 

Si  aucun  qui  a  voierie  en  sa  terre  a  moulin,  et  il  ait 
hommes  estagiers  en  celle  terre,  ilz  doivent  meuldre  à 
son  moulin  touz  ceulx  qui  seront  au  dedanz  de  la  lieue. 
Et  si  aucun  en  deffailloit  puis  que  il  en  seroit  semons, 
le  seigneur  le  puet  bien  faire  gueter  que  il  n'aille  meul- 
dre à  autre  moulin. 

Et  se  le  seigneur  ou  son  sergent  le  trouve  aportant 
farine  de  autre  moulin,  la  farine  sera  au  seigneur,  et 
l'omme  n'en  doit  autre  amende. 

Et  se  le  rooulinier  feisoit  dommage  auxmonnans,  et 
ilz  venissent  au  seigneur  et  deissent  :  «  Sire,  vostre 
molinier  nous  a  fait  dommage  de  mon  blé,  faites  le 
moy  amender,  »  si  doit  li  sire  mander  le  molinier,  et 
li  doit  dire  :  t  Gest  homme  se  plaint  à  moy  que  tu  li  as 
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fait  dommage  de  son  blé,  et  le  nommera,  si  Yienls 
que  ta  li  amendes;  »  et  se  le  monnier  dit  :  €  6e  m'en 
deffens,  »  et  l'autre  die  :  €  Ge  le  prouveroy  si  comme 
ge  devroy,  »  si  li  doit  le  seigneur  H  faire  amender  son 
dommage  à  son  serment,  se  il  y  a  plus  de  xn  d.;  et  se  il 
y  a  mains,  o  sa  fiance. 

Et  ainsi  puet  l'en  entendre  que  nul  monnier  n*a  def* 
fanse  contre  son  monnant  ;  mes  il  doit  jurer  ou  fiancer 
que  tant  de  dommage  a  eu  en  la  garde  au  monnier. 

Et  ainsi  auront  les  monnans  leurs  dommages  comme 
nous  aron  dit  dessus. 

Et  se  le  seigneur  ne  leur  Youloit  faire  droit  et  leur 
faire  rendre  leurs  dommages,  Hz  ne  seroient  pas  tenus 
à  meuldre  à  son  moulin  jusques  à  ce  que  ilz  eussent 
euz  leurs  dommages  ;  ne  le  seigneur  ne  les  pouroit 
pourforcier  par  droit. 

Et  se  il  ayenoit  que  le  sire  feist  atermer  à  ses  ple£ 
son  homme  monnant  à  son  moulin  pour  avoir  tourné  à 
autre  moulin  que  au  moulin  son  seigneur,  le  seigneur 
l'en  pouroit  bien  traire  à  amende.  Et  de  four  à  ban 
aussi. 

Mes  tout  homme,  combien  que  il  soit  coustumier, 
tenant  son  estage  à  foy  puet  mieuldre  et  cuijre  là  où  il 
vouidra  pour  la  despanse  de  luy  et  de  sa  famille. 

Et  se  il  arenoit  que  aucuns  des  monnans  portast  son 
blé  au  moulin,  et  le  monlin  fust  despecié  ou  eust  faute 
de  eue,  il  doit  requerre  le  moulinier  que  il  li  face 
mieuldre  son  blé.  Et  se  le  monnier  li  disoit  :  «  Lessiez 
vostre  blé,  et  ge  le  tous  feré  mieuldre  se  ge  puis,  » 
adonc  le  monnant  le  doit  lessier  au  moulin  un  jour  et 
une  nuit  ;  et  puis  Tem  porter  à  veue  et  ad  sceue  du 
monnier,  et  direc  t  Sire,  ge  em  porte  mon  blé  ;  cw  ge  «y 
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suflSsaument  atendu,  et  me  esconvient  mieuldre  ailleurs 
par  Tostre  *  deffaute.  Et  lors  en  puet  porter  son  blé,  et 
mieuldre  ailleurs  sanz  amende. 

Note.  Se  Tomme  monnant  mesure  $on  blé,  et  il  le 
aporte  au  dedanz  du  sueil  du  molin  son  seigneur  pour 
mieuldre,  et  puis  il  yiegne  querre  sa  farine,  et  il  la 
mesure  aussi  comme  il  fist  le  blé,  et  il  ne  trouve  son 
compte,  il  en  sere  desdommagié  sus  le  monnier  du 
moulin  :  c'est  à  savoir  que  le  monnier  li  parferoit  ce 
que  il  en  trouveroit  mains,  et  ne  appartient  à  ce  que  le 
serment  de  Tomme. 

Et  se  le  varlet  ou  chambrière  à  Tomme,  ou  autre  pour 
luy,  avoit  mesuré  le  blé  ou  la  farine,  et  Tomme  en  de- 
mandast  retour  puis  que  fait  d'autre  y  eust,  il  n'en 
seroit  pas  creu  h  son  serment  ;  ainz  convendroit  ceulx 
qui  aroient  porté  et  mesuré  le  blé  et  rapportée  la 
farine  :  et  par  les  serroens  de  luy  et  de  ceulx  seroit 
desdommagié. 

Item  note.  Se  homme  achate  blé,  et  il  en  paieiid.  de 
coustume,  il  ne  le  meuldra  pas  au  moulin  de  son  sei- 
gneur se  il  ne  vieuU,  se  ainsi  n'estoit  que  le  blé  eust 
geu  plus  d'un  jour  et  d'une  nuit  en  Testage  que  Tomme 
tendroit  du  seigneur  dedanz  la  leue  du  molin. 

408.  Comment  Ven  doit  user  de  moulin  en  parconnerie. 

Si  aucuns  avoient  moulins  en  parconnerie  où  il  fail- 
iist  meule,  ourouet,ou  chaslen,  ou  autre  chose  par  quoy 


^  Voetre,  ijouté  en  i 
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il  ne  peust  meuldre,  il  doit  venir  à  celuy  qui  a  part  o 
luy,  et  li  doit  dire  :  «  Telle  chose  iault  en  nostre  moulin, 
metez  y  la  moitié  ;  »  et  se  il  dit  :  «  Ge  n'y  metray  riens, 
car  ge  ne  puis,  »  il  li  doit  einsi  monstrer  par  davant 
justice.  Et  se  il  dit:  «  Ge  ni  vieuls  mètre  rien,  »  l'autre 
puet  faire  affaictier  le  moulin,  et  en  ara  toute  la  mous- 
ture  et  la  partie  à  l'autre,  juques  à  tant  que  l'autre  li  ait 
rendu  la  moitié  des  coustz  que  il  ara  mis  pour  l'autre, 
et  recevra  celuy  toute  la  mousture  sanz  compter. 

Et  se  il  lefesoit  réparer  sanz  semondre  devant  jus- 
tice, il  n'auroit  que  son  argent  que  il  aroit  mis  pour  la 
partie  à  l'autre.  Et  encore  convendroit  il  que  il  le  prou- 
vas! par  son  serment  combien  il  aroit' mis  en  loiaux 
coustz ,  et  seroit  compté  ce  que  il  aroit  eu  de  la 
mousture  :  et  se  il  avoit  eu  plus  de  la  mousture  que 
les  coustz  ne  monteroient,  il  en  rendroit  le  sourplus. 


409.  De  voMseur,  comment  il  ne  puet  avoir  four  de  banie 
à  vilaget  se  il  n'a  bourc  ou  partie  en  bourc. 

Nul  vaasseur  ne  puet  avoir  four  en  village  où  il  puisse 
faire  cuire  ses  homme  à  ban,  se  il  n'a  bourc  ou  partie 
ea  bourc  :  mes  se  il  a  bourc  ou  partie  en  bourc,  et  il 
ait  voierie  en  sa  terre,  il  puet  bien  avoir  four,  et  y  dei- 
vent  cuire  ses  hommes. 

Et  si  aucuns  cuisoient  à  autre  four,  le  sire  poura 
prendre  le  pain  que  ilz  aroient  cuit  à  autre  four  que  au 
sien  ;  et  ceulx  ne  li  en  rendroient  autre  amende,  et  seroit 
le  pain  au  seigneur. 

Et  se  le  foumier  faissoit  domage  aux  cuissiers  de 
leur  pain  mal  cuire,  le  sire  le  leur  dQvroiVfaire  amender 
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pardroit  à  leur  prouve.  Et  si  le  sire  ne  leur  vouloit 
&ire  amender,  Une  seroient  mie  tenuzdey  cuire  juques 
il  leur  eust  fait  rendre  leur  dommage. 

iiO.  De  baron  qui  a  vaasseurs  en  sa  terre  qui  n'ont  nulz 

-    molins. 

Si  aucun  baron  avoit  vaasseur  en  sa  chastellerie,  et 
le  vaasseur  n'eust  point  de  molin,  touz  les  hommes 
coustumiers  au  vaasseur  meuidront  au  moulin  au  baron 
pour  quoy  ilz  demeurassent  dedanz  la  lieue.  Et  se  ilz 
demouroient  dehors  la  leue,  ilz  [ne]  mouidroient  pas. 

Et  le  baron  leur  feroit  amender  leurs  dommages  si 
comme  nous  avon  dit  davant  à  leur  prouve. 

Et  se  aucun  de  ses  vaasseurs  faisoit  moulin,  combien 
que  il  n'en  eust  onques  point  eu  en  la  chastellerie,  touz 
ses  hommes  mouidroient  à  son  moulin. 

Mes  se  le  vaasseur  faissoit  moulin  hors  de  la  chastel- 
lerie,  ses  hommes  n'i  meuidroientpas,  combien  que  ilz 
fussent  dedanz  la  leue  ;  ne  le  baron  n'en  perdroit  jà  sa 
meulte. 


m.  De  baron  qui  a  fiez  en  baronnie  à  autre  baron. 

Si  baron  a  fiez  en  baronnie  à  aucun  autre  baron,  le 
baron  ^  à  qui  sera  le  fié  n'y  ara  grant  justice  ne  petite  ; 
ainz  seroient  les  justices  au  baron  en  qui  chastellerie 
les  fiez  seroient. 


*  Le  mot  eek^  a  été  ajouté  ici  en  interligne  à  Tencre  rouge. 
I.  21 


Et  bien  atient  aucune  foiz  qve  un  yaasseur  tendra  la 
terre  d'un  *  baron,  et  sera  en  autre  chasteUeiie  que  en 
celle  de  qui  il  tendra  ;  et  aura  sa  justice  et  sa  voîefie  du 
baron  en  qui  chastellerie  le  fié  sera. 

Et  en  ceste  manière  fait  l'en  bien  d'un  fié  deux 
hommages,  à  l'un  du  fons  de  la  terre,  et  à  l'autre  de  la 
voierie. 

Et  se  ainsi  aveneist  que  aucun  se  plaignist  de  celuy 
qui  tient  le  fons  de  la  terre  de  luy,  celuy  de  qui  seroit 
tenu  le  fons  pouroit  bien  tenir  le  plait  du  fons  de  la  terre 
davant  soy  juques  à  la  bataille. 

Mes  se  il  y  escheoit  bataille,  celuy  de  qui  seroit  tenu 
le  fons  ne  pouroit  tenir  la  bataille  davant  luy  pour  ce 
que  il  n'y  *  a  point  de  justice,  ainz  seroit  d'ilec  en 
avant  le  plait  davant  l'autre  baron  qui  y  aroit  la 
justice. 

m.  De  dettes  deues  du  baron  au  Roy. 


Se  baroQ  devoit  deniers  ou-  autre  debte  au  Aoy,  le 
Roy  ne  s'en  pouroit  pas  païer  sus  les  hommes  au  baion. 
fors  les  redevances  que  les  hommes  devroient  au  baron, 
Mes  il  n*en  pouroit  mie  prendre  leurs  meubles  par 
droit,  non  pouroit  il  faire  pour  nul  mesfeit  que  le  baron 
feist  pour  quoy  les  hommes'ne  l'eussent  déservi. 

Et  aussi  di  ge  que  le  baron  ne  puet  mie  prendre  par 
droit  sur  les  hommes  au  vaasseur  pour  debte  que  le 


*  Il  y  avait  primitivement  à  im.  On  a  corrigé  à  l'encre 
rouge  et  changé  le  a  en  d. 

*  Te  été  ironie  «à  interligne. 
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▼aaseor  li  doie«  ne  pour  mes&it  que  le  yaasseur  li  a 
fait  autrement,  fors  si  comme  nous  avons  dit  dessus. 

Einsi  puet  l'en  entendre  que  nulle  justice  ne  puet 
faireLautrement  par  droit. 

éé8.  De  don  que  le  Roy  fait  à  aucun  homme,  à  luy 

et  à  son  heir. 

Se  ainsi  avenoit  que  le  Roy  eust  donné  à  aucun  home 
pour  son  servise  ou  pour  sa  voulenté,  à  luy  et  à  ses 
hoirs  que  il  auroit  de  sa  famé  espouse,  et  se  il  avoit 
heir  et  il  se  morust,  le  heir  seroit  en  eage,  et  il  en  seroit 
en  la  foy  le  Roy  et  parti  de  sa  mère,  et  que  la  mère  en 
demandast  douaire,  et  il  respondeist  :  «  Damme,  vous 
n'en  devez  point  avoir  ;  car  se  mon  père  fust  mort  sanz 
heir,  vous  n'en  eussiez  point,  aincoys  demourast  et  re- 
toumast  au  Roy  quipte  et  délivre  ;  car  le  Roy  ne  la 
donna  que  à  luy  et  aux  hoirs  que  il  auroit  de  sa  famé 
espousée,  et  pour  ce  si  ge  fusse  mort,  vous  n'en  n'eus- 
siez point  0  le  Roy.  »  Et  einsi  puet  l'en  entendre  que 
famé  n'a  point  de  doaire  en  tielxdons,  qui  que  les  face, 
Roy,  duc,  conte,  baron  ou  autre. 

H4.  De  donnoysons  faictes  de  homme  à  sa  famé,  et  de 

famé  à  son  mari. 

Pâme  ne  puet  riens  donner  h  son  seigneur  espoux  en 
aumosne  tant  comme  elle  soit  sajne  ;  quar  le  don  ne 
seroit  pas  tenable,  pour  ce  que  par  adventure  elle  aroit 
fait  le  don  par  creinte  que  il  ne  li  en  feist  de  pis,  ou  pour 
la  grant  amour  que  elle  aroit  o  luy. 
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Et  pour  ce  ne  li  puet  elle  point  dpnner  de  son  héri- 
tage. 

Mes  avant  que  il  Teust  prinse,  elle  li  peust  bien  doner 
le  tiers  de  son  héritage,  ou  à  sa  mort,  ou  quant  elle 
seroit  malade,  pour  quoy  n'eust  her  masie  ;  quar  si 
elle  avoit  heir  masle,  elle  ne  le  pouroit  pas  faire  ;  car 
gentil  famé  n'est  que  bail  de  son  héritage  puis  que  elle 
a  heir  masle. 

Item,  Famé  puet  donner  en  son  testament  à  son  sei- 
gneur espoux  ou  à  un  autre  touz  ses  meubles,  et  ses 
conquestes,  et  la  tierce  partie  de  son  héritage  ;  et  vau- 
droit  cette  donnoison. 

//5.  De  don  en  mariage  o  condicion  fait  à  porte  de 

montier. 

S'il  avenoit  que  gentil  home  mariast  sa  fille,  et  le 
père  veneist  à  la  porte  du  monstier,  ou  sa  mère  si  elle 
n'avoit  père,  ou  son  frère,  ou  aucun  autre  qui  eust 
poveir  de  la  marier,  et  le  père  ou  un  de  ceulx  que  nous 
avon  dit  dessus  venist  à  la  porte  de  l'Eglise  et  deî^t  : 
«  Sire,  ge  vous  doing  ceste  domaiselle,  et  tant  de  ma 
terre,  à  vous  et  aux  heirs  qui  de  vous  deux  istront;  »  et 
se  ainsi  est  que  ilz  aient  heir,  et  le  père  se  meure,  et  la 
famé  prengne  seigneur  et  en  ait  heirs,  et  après  elle  se 
meure,  et  les  enfans  du  derrenier  mari  dient  à  Tainsné 
du  premier  seigneur  :  «  Sire,  faictes  nous  partie  de  la 
terre  nostre  mère  ;  »  et  Tain  sué  die  ^  :  «  Ge  ne  vueil  pas 


Die,  est  ajouté  à  rencre  rouge  en  interligne. 
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que  vous  en  aîez  riens  ;  car  la  chose  fut  donnée  à  mon 
père  0  ma  mère  en  mariage,  à  eulx  et  aux  heirs  qui  de 
euli y stroient,  etsuy  prest de  le  prouver  simestîer  est;  » 
et  se  les  autres  ne  l'en  voulient  croire,  si  le  li  escon- 
vendroit  prouver  par  les  gens  qui  arient  esté  au  mariage, 
au  mains  par  trois  proudes  hommes.  Et  esconven- 
droit  que  ilz  jurassent  sur  saints  que  iceluy  don  eust 
esté  fait  en  leur  présence  à  son  père  o  sa  mère  en  ma- 
riage, et  aux  heirs  qui  de  eulx  deux  ystroient  à  veue  et 
à  sceue  de  eulx.  Et  ainsi  demouroit  le  don  à  Tainsné. 

Et  se  il  ne  le  povoit  einsi  prouver,  la  tierce  partie 
demouroit  aux  puisnez  de  l'autre  seigneur  :  et  Tainsné 
leur  garentiroit  en  parage. 

Et  si  einst  estoit  que  du  premier  seigneur  n'i  eust  que 
filles,  et  elles  le  peussent  einsi  prouver  comme  nous 
avon  dit,  toute  la  chose  leur  demouroit  ;  et  les  puisnez 
du  derrenier  mariage  n'y  aroient  riens. 

Et  si  elle  ne  le  poaient  ainsi  prouver,  le  filz  ainsné  du 
derrenier  seigneur  y  aroit  les  ii  pars  ;  et  elles  y  aroient 
la  tierce  partie  :  mes  il  leur  garentiroit  en  parage  ;  et 
feroit  la  foy  si  elle  y  estoit  à  faire. 


H6.  Comment  baron  ne  autre  gentil  homme  ne  puet  donner 
son  homme  de  foy  fors  à  son  frère  ou  à  sa  suer. 

Nul  ne  conte  ne  baron  ne  autre  seigneur  ne  puet 
donner  son  homme  de  foy,  si  ce  n'est  à  son  frère  ou  à 
sa  suer  ;  mes  à  ceulx  les  puet  il  bien  donner  en  par- 
tage. Mes  il  ne  le  pouroit  pas  donner  à  un  estrange,  si  ce' 
n'estoit  o  toute  l'obéissance  que  il  y  aroit  sanz  riens  y 
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retenir:  car  se  le  ber  le  doonoità  un  de  ses  vaasseurs, 
ce  seroil  en  dommage  de  celuy  &  qui  le  baron  le  don- 
roit»  et  au  baron  meismes  qui  y  aroit  son  rerefié  ;  car 
Tomme  feroit  d'une  obéissance  deux,  c'est  assavoir, 
Tune  à  celuy  à  qui  il  auroit  fait  le  don,  et  au  baron  pour 
rerefié  l'autre. 

Mes  se  il  le  donnoit  en  telle  manère  que  celuy  à  qui 
il  le  donneroit  le  tenist  de  celuy  de  qui  le  baron  ou 
autre  donneour  tendroit,  il  n'y  aroit  que  une  obéis- 
sance ;  et  0  tant  se  pouroit  le  don  soustenir. 


//7.  Quel  bail  l'en  doit  faire  (Penfanz  à  gentil  homme^ 

et  de  leurs  héritages  quant  il  demeurent 

sanz  père  et  sanz  mère. 

^  Se  il  avenoit  que  un  gentil  honrme  se  mourist  et  sa 
famé  aussi,  et  il  eussent  heir  en  non  eage,  celuy  qui 
deveroit  avoir  le  retour  de  la  terre  de  devers  le  père 
tendroit  en  bail  la  terre  au  père.  Et  celuy  qui  devroit 
avoir  le  retour  de  la  terre  de  par  la  mère  tendroit  le 
bail  de  la  terre  à  la  mère.  Mes  l'un  ne  l'autre  des  deux 
bailz  n'aroient  mie  la  garde  des  enfanz,  ainz  les  aroient 
un  des  amis  de  devers  le  père,  et  un  autre  de  devers  la 
mère  plus  lointains.  Et  les  bailz  leur  devroient  bailler 
de  la  terre  à  les  nourir  et  à  les  pourveoir  suffisaument 
selon  leurs  terres  ;  car  ceulx  qui  pourient  avoir  le  retour 
de  la  terre  par  succession  ne  deivent  mie  avoir  la  garde 
d'iceulx  enfanz  ;  carsuspecon  seroitque  ilz  vouseissent 
plus  leur  mort  pour  la  terre  qui  leur  escherroit,  que 
ceulx  à  qui  la  terre  ne  devroit  mie  escbeoir. 
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ééS.  Derequerre  sa  debte  à  pièges ^  et  comment  Fen  en 

doit  ovrer. 

Si  aucun  met  autre  en  piège,  il  l'en  doit  délivrer.  Et 
se  il  y  a  dommage  en  quelque  manière  que  ce  soit,  il 
est  tenu  à  les  li  amender  à  sa  preuve. 

Et  se  aucun  est  piège  à  autre,  il  puet  bien  prendre  du 
sien  s'il  cognoist  que  il  li  soit  piège.  Et  se  il  le  deffent, 
il  ne  doit  pas  prendre  du  sien  ;  mes  il  s'en  doit  plaindre 
à  la  justice  et  doit  dire  :  «  Cestuy  m'a  escoussés  ses 
proies,  c'est  à  dire  ses  choses,  et  il  m'estoit  pièges, 
faites  le  moy  amender  ;  »  la  justice  li  en  doit  mètre 
-terme. 

Et  quant  il  vendra  au  terme,  et  l'un  et  l'autre  seront 
venuz,  celuy  dira  :  «  Sire,  veez*ci  tel  homme  qui  m'est 
pleige  pour  tel  homme  et  pour  tant  d'argent,  et  le  nom- 
mera, ou  pour  telle  chose  ;  »  et  celuy  dira  :  «  Ge  m'en 
deffens  que  ge  vous  escouisce  onques  mes  choses  ou  mes 
gaiges,  aincois  estoie  prest  de  faire  comme  piège  ;  y> 
et  l'autre  :  «  Ge  le  prouveroy  si  comme  ge  devroy  ;  r^  Si 
puet  l'en  esgarder  par  jugement  que  *  il  ne  puet  desdire 
que  il  ne  soit  piège  ;  et  jurera  que  il  ne  fist  pas  Tescouse  ; 
et  0  tant  sera  quipte.  Et  se  il  ne  l'osoit  jurer,  il  amen- 
dera au  plaintif  ses  dommages  de  Pescousse  h  sa 
prouve,  et  feroit  à  justice  le  gaige  de  sa  loy. 

Et  se  il  avenoit  que  il  li  deist  :  «  Ge  ne  vous  sui  de 

rien  piège  et  m'en  deffens ,  »  et  l'autre  die  :  €  6e  le 

.  prouveroy  si  comme  l'en  m'esgardera  ;  »  si  puet  l'en 


*  Que^  est  ajouté  en  interligne  à  Fencre  rouge,  et  en  abrégé. 
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esgarder  que  se  il  ose  jurer  que  il  ne  le  meist  onques 
en  pièges,  o  tant  sera  quipte,  se  il  le  vieult  lessier  coure 
0  son  serment.  Et  se  il  ne  vouloit  faire  le  serment,  il  li 
amenderoit  ses  dommages  et  seroit  tenu  &  la  plévine  : 
et  feroit  à  la  justice  le  gaige  de  sa  loy. 

Et  se  la  querelle  estoit  de  plus  de  y  s.,  l'en  li  pouroit 
bien  esgarder  par  droit  que  il  jureroit  que  il  ne  l'eust 
mie  mis  em  la  plévine,  si  comme  nous  arons  dit  dessus  : 
et  Tautre  le  pouroit  chalongier  par  un  gaige  de  bataille  : 
et  pouroit  bien  estre  la  bataille  corps  à  corps,  ou  'par 
deux  champions  loieaux  se  ilz  se  vouloient  changier.  Et 
celuy  qui  sera  veincu  rendroit  ses  coustz  à  l'autre  que 
il  aroit  mis  à  son  champion  louer  et  à  son  conseil  etcouz 
du  jour  ;  et  à  la  justice  lx  s.  se  il  estoit  coustumier. 

Item^  Si  aucun  met  autre  en  pleige,  il  l'en  doit  déli- 
vrer ;  mes  Ten  ne  puet  prendre  les  biens  du  piège  tant 
comme  celuy  qui  l'a  mis  en  pleige  ait  de  quoy  païer.  El 
se  il  n'a  de  quoy  païer,  le  piège  paiera. 

Et  se  le  piège  s'est  obligé  comme  piège  et  principal 
rendeour,  l'en  prendra  du  sien  sanz  prendre  rien  des 
biens  à  Tautre. 

Et  sera  ou  choays  du  créancier  de  soy  faire  païer  des 
biens  de  qui  il  li  plera. 

Et  se  le  piège  nye  au  créancier  que  il  ne  soit  point 
piège,  ilz  jureront  de  vérité  et  cherront  en  prouve.  Et 
se  le  piège  en  chiet,  il  paiera  et  demeura  parjure,  et 
fera  amende  à  justice,  et  amendera  à  l'autre  ses  dom- 
mages. 

Mes  se  le  pleige  disoit  avant  que  ilz  jurassent  de 
vérité  :  «  Sire,  je  le  nie  vers  luy  et  envers  ses  garans,  » 
si  y  pouroit  l'en  esgarder  une  bataille  d'entre  eulx  deux, 
où  de  deux  champions  :  et  céluy  qui  seroit  veincu  paie- 
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roit  à  Tautre  ses  cousts,  et  à  la  justice  lx  s.  se  il  es  toit 
coustumier^ 

Si  aucun  se  plaint  d'autre,  et  deist  devant  justice  que 
celuy  li  deust  deniers  pour  aucune  cause,  laquelle 
il  devroit  nomnoer,  ou  que  il  eust  fait  tort  d'au- 
cune chose  qui  appartenist  à  meuble,  et  l'autre  die  : 
«  Ge  le  vous  nie,  »  et  l'autre  die  :  «  Sire,  ge  sui  prest 
'  de  le  mètre  à  son  serment  sanz  y  traire  prouve  ;  »  et  se 
le  deffendeur  dit  par  son  serment  que  il  ne  les  ly  doie 
pas,  il  en  sera  quipte,  et  le  demendeur  l'amendera 
envers  justice. 

Et  se  le  demandeour  est  marchant  et  il  die  :  «  Sire,  il 
a  esté  mon  debteur  an  et  jour,  ge  suy  prest  de  jurer 
que  il  les  me  doit,  »  et  se  en  la  demande  n'a  que  v  s.  ouïe 
dessouz,  le  demandeour  les  ara  par  son  serment. 
Et  se  plus  y  a,  il  y  traira  tesmomgs  se  il  vieult. 

\ 

4i9.  Des  Uaux  essotnes  par  lesquelles  Ven  est  quicte 

des  deffautes. 

Ce  sont  les  essoynes  resonnables  :  Premièrement,  quant 
l'en  est  malades,  ou  son  filz,  ou  sa  fille,  ou  sa  famé,  ou  son 
père,  ou  sa  mère,  ou  son  frère,  ou  sa  suer,  ou  son  oncle, 
ou  son  nepveu,  pour  quoy  ilz  fussent  en  péril  de  mort. 

hem,  Se  il  aloit  à  l'enterrement  d'un  d'iceulx  que  nous 
avon  nommez. 


*  Les  deux  alinéas  qui  suivent  semblent  dans  le  manuscrit 
devoir  faire  un  paragraphe  séparé,  mais  il  n'y  a  pas  de  rubri- 
que. Le  §  129  du  texte  B  commence  à  peu  près  de  la  môme 
manière,  mais  il  traite  un  cas  tout  différent,  celui  d'une  pour- 
suite contre  un  défaillant. 
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Item,  Q«i  aeroit  en  pèlerinage  par  le  veii  de  son 
corps. 

Item,  Si  aucuns  estoit  qui  eust  terme  en  la  court  au 
baron,  et  deust  aler  en  la  court  le  Roy  ;  et  l'en  Tappel- 
last  de  la  deffaute  en  la  court  au  baron,  et  il  deist  :  «  Ge 
avoye  terme  en  la  court  le  Roy,  et  m'i  ajourna  tel  ser- 
gent, »  et  le  nommera  :  si  sera  ouy  le  sergent*  Et  le  doit 
le  baron  envoïer  oir  ;  car  les  justices  le  Roy  ne  se  re- 
cordent pas  en  la  court  au  baron.  Et  se  le  sergent 
garentist  que  il  l'ajournast  en  la  court  le  Roy  au  terme 
dont  l'en  Taccusoit  du  deflaut,  si  sera  ceiuy  quipte  de  la 
deffaute  ;  et  se  le  seigent  ne  le  recorde  pas,  si  en  sera 
il  quipte  par  son  serment  se  il  ose  jurer. 

Item,  Quant  l'en  a  à  passer  eue  ;  mes  l'en  doit  venir 
à  trois  pors  les  plus  prochains  de  la  voie,  et  faire  son 
poair  de  passer  :  et  se  ikne  trouve  qui  le  passe,  et  l'en 
l'appelast  de  la  deffaute,  et  il  deist  que  il  fust  venu 
ainsi  au  trois  pors,  et  eust  fait  son  poair  de  passer,  et 
ne  trouva  qui  le  vouseist  passer,  il  seroit  quipte  du 
deffaut  en  jurant  que  il  fust  ainsi. 

Item,  Quant  les  noifs  sont  si  grans  que  l'en  ne  puet 
aler  à  pié  ne  à  cheval  sanz  péril  de  son  corps. 

/tem.  Quant  il  est  semons  personnelment  devant  son 
juge  de  court  d'Eglise. 

iiO.  Du  d(mmage  que  teste  mal  enteckUe  peut  ferre 

à  homme  et  à  famé. 

Si  aucun  menoit  sa  besle  au  marchié  ou  autre  gent  *, 


»  Cestrà-dire,  avec  d'antres  personnes.  Le  texte  B,  %  132, 
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et  elle  mordeiA  ou  ferist  aucune  gent»  et  celuy  qui 
aerott  blecié  s'en  plainsist  à  justice,  et  l'autre  die  à  la 
justice  :  «  6e  ue  savoie  mie  que  elle  eust  telle  teiche  ;  » 
et  o  tant  rendra  au  blecié  son  dommage  à  sa  prouve,  et 
n'en  fera  jà  droit  à  la  justice  :  mes  il  jurera  que  ii  ne 
savoit  pas  la  teiche.  Et  se  il  ne  l'osoit  jurer,  il  perdroit 
la  beste,  et  seroit  à  la  justice. 

Et  se  il  avenoit  qu'elle  tuast  homme  ne  &me,  et  jusr 
tice  preint  celui  qui  amenée  Tayroit  \  et  li  deist  : 
«  Yostre  beste  a  tué  un  homme,  »  et  il  deist  :  «  Sire, 
elle  n'est  pas  moye  ;  ge  la  désadyoe  parce  que  elle  n'est 
pas  moye  ;  »  si  puet.t'en  esgarder  que  il  jurera  que  elle 
n'est  pas  soe,  et  qu'il  ne  la  mena  pas.  Et  ainsi  demeura 
la  beste  à  la  justice,  et  ne  puet  l'en  celuy  à  plus 
mener. 

Et  se  il  disoit:  «  Elle  est  moye,  ge  la  menoy  ;  mes  ge 
ne  savoie  mie  qu'elle  eust  telle  tache,  »  l'en  li  esgardera 
par  droit,  veu  que  il  ne  sceust  mie  la  tache.  Et  encore 
demeura  la  beste  à  la  justice  :  et  fera  celuy  à  qui  elle 
estoit  le  relief  d'un  homme,  c'est  à  savoir  c  s.  i  d.;  et  o 
tant  en  sera  quipte. 

Et  se  il  estoit  si  foui  que  il  deist  que  il  cogneust  la 
taiche  de  la  beste,  il  en  seroit  pendu. 

m.  De  demander  à  enfant  ks  dettes  de  son  père. 
Si  aucun  appelle  un  autre  que  son  père,  ou  autre  dont 


dit,  entre  gent.  Les  Mss.  des  Établissements  disent  :  o  gen», 
ou  o  auqune  gent. 

*  i/otfroit,  i^uté  en  interligne  à  Tencre  ro^ge. 
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celuy  qui  est  appelle  fust  faeir,  li  deust  deniers  ou  autre 
debte,  et  nommera,  celuy  de  qui  le  retour  de  la  terre  li 
est  advenu  me  doit  itant  ;  »  et  celui  heir  deist  que  il 
se  mourut  bien  confès,  et  n'en  commenda  onques  rien 
rendre  ;  «  si  en  Yueil  estre  quicte  et  paisible  envers 
vous  :  »  et  se  le  demandeur  dit  :  «  Ge  ne  le  vueil  pas  ; 
car  ge  suy  prest  de  prouver  ce  que  ge  demande  ;  »  si 
li  doit  l'en  esgarder  par  droit  que  il  prouvera  sa  debte, 

soy  tiers  ;  et  autrement,  il  n'en  aroit  point. 

< 

ta.  De  pour  forcer  excomuntez,  et  de  venir  à  amendement^ 
et  de  home  souspeconneiuv  de  la  foy^  comment 

Ven  en  doit  ouvrer. 

Si  aucun  homme  est  excommunié  xl  jours  ou  plus, 
et  Tofficial  mandast  à  la  justice  laye  ou  à  juge  ordinaire 
que  il  le  destraigne  par  ses  choses  prendre,  \)u  par  le 
corps,  se  mestier  est,  il  ne  le  doit  pas  prendre  pour 
quoy  ce  soit  de  debtes  ou  de  terres.  Mes  la  justice  doit 
tenir  toutes  ses  choses  en  sa  main  sauf  son  vivre  juques 
à  ce  que  il  soit  absoulz.  Et  quant  il  sera  absoulz,  il  doit 
IX  libres  d'amende,  dont  les  lx  s.  sont  à  la  justice  laye  ; 
et  VI  libres  sont  à  la  justice  de  l'Eglise;  et  les  doit  avoir 
par  la  men  de  la  justice  laye.  Et  se  il  estoit  suspeconné 
de  la  foy,  la  justice  laye  le  devroit  prendre  et  envoïer  à 
l'évesque  ou  au  juge  ordinaire  ;  et  quant  il  l'auroit 
examiné,  se  il  trouvoit  que  il  fust  bougre,  le  juge  de 
l'Eglise  le  doit  envoïer  à  la  justice  laye  ;  et  la  justice 
laye  le  doit  faire  ardoir,  Ex.^  de  exceptionibus^  cum  inter 
prioremK 

*  Ce  renvoi  parait  devoir  se  rapporter  au  cap.  1,  in  Yî\ 
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/55.  De  erres  de  mariage. 

Si  aucun  avoit  son  fîlz  qui  fust  en  non  eage^  et  le  père 
deist  à  aucun  de  ses  voisins  :  «  Vous  avez  une  fille  qui 
est  anques  de  Teage  mon  âlz  ;  se  vous  vouliez  que  elle 
fust  mariée  à  mon  filz  quant  elle  seroit  en  aage,  je  le 
vouidroie  bien  en  telle  manière  que  vous  baillessez 
X  libres  par  non  de  erres,  ainsi  que  les  x  libres  me 
demourront  se  vostre  fille  ne  vouloit  le  mariage  quant 
elle  seroit  en  aage  de  marier  ;  »  aussi  si  elle  ou  luy  ne 
vouloient  le  mariage,  le  erres  demourroient  à  celuy  ou 
à  ses  heirs  se  il  n'i  avoit  lignage  ou  autre  cas  par 
quoy  il  deust  demeurer.  Et  s'il  y  avoit  aucune  chose  par 
quoy  le  mariage  ne  deust  estre,  et  pour  quoy  Sainte 
Eglise  né  s'i  peust  assentir  ne  ne  deust,  les  erres  tour- 
nerient  à  celui  qui  les  aùroit  baillées.  Et  s'il  avoient 
fait  en  autre  manière  que  il  eussent  mis  piège  de  Pendre 
l'un  à  l'autre  une  paine  de  u  s.,  ou  déplus,  ou  demaitis, 
se  bien  le  'mariage  ne  estôit,  la  paine  ne  seroit  pas  ren* 
dable  par  droit! 


'    ^24.  De  donner  héritage  à  meson  de  religion. 

Si  aucun  donnoit  à  aucunes  gens  d'église  aucunes 
chosses  héritaux,  le  seigneur  en  qui  fié  elles  seroientne 
leur  soufTreroit  pas  à  les  tenir  se  il  ne  vouloit,  et  les 


de  exceptlonibus ,  lib.  2^  iU,  14 ,  qui   a  en  effbt   quelque 
analogie  avec  la  décision  de  notre  coutumier.  Voir  aussi  le 
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pouroit  prendre  en  sa  main.  Et  se  celuy  à  qui  Tanmosne 
auroit  esté  donnée  venoit  au  seigneur  et  deist  :  «  Sire, 
ce  nous  a  esté  donné  en  aumosne,  et  se  il  vous  plaist, 
nous  le  tendron  de  vous,  ou  nous  i'osteron  de  nostre 
main  si  vous  voulez  dedens  terme  advenant;  »  si  leur 
doit  le  seigneur  esgarder  que  ilz  resteront  dedanz  l'an 
et  le  jour  ;  ou  si  que  non  Tan  et  le  jour  passé,  il  le  pou- 
roit prendre  en  son  domaine,  et  ne  leur  en  respondroit 
jà  par  droit. 

tiS.  De  gentil  homme  qui  vent  son  héritage,  comment  son 

parageour  en  doit  ouwer. 

Si  uq  gentil  bpmnoe  tenoit  d'uq  autre  en  parage,  et 
ù^hij  ie  qui  il  tendroit  fust  foui  et  vendeist  sa  terre,  et 
l'autre  veneist,  et  le  feist  adjouraer  devant  leur  seigneur 
sasserain  et  deist  :  «  Ge  tiens  de  vous  en  parage,  et 
vous  vendes  ce  que  vous  avez  ;  si  vueil  que  vous  en 
retiengnez  à  moy  garantir,  ou  que  vous  me  baillez  iafïl 
du  vpstre  que  ge  puisse  le  servise  rendre,  et  la  foy  faire 
si  mestier  est  ;  »  si  puet  l'en  esgarder  que  il  li  baillera 
taol  de  sa  rente  que  il  puysse  le  servise  à  celuy  païer  à 
qui  il  fera  la  foy.  Et  doit  l'en  esgarder  le  dommage  que 
il  ara  selon  la  grandeur  du  fié,  tant  en  servise  faire,  en 
obéira  son  seigneur,  en  aides,  corne  en  autres  chosses. 
Bt  ainsi  ne  lésera  &  vendre. 

ii6.  De  eue  courant. 

Si  aucun  gentil  homme  avoit  eu  eue  courant  qui 
Gourust  par  sa  terre,  et  èust  couru  enciennemenl,  et 
celuy  en  qui  terre  elle  sermt  courant  vouseist  deffeiidre 
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<IU6  l'en  n'i  pedcbast,  il  ne  le  pouroit  pas  faire  sanz 
l'asenteineiit  du  segneur  en  qui  chastellerie  elle  seroit  ; 
ne  le  baron  ne  le  pouroit  faire  sanz  Tassentement  de  ses 
Taasseurs. 


/i7.  De  plainte  de  dette  dehue  auœjuys  le  Roy. 

Si  Tomme  au  baron  devoit  déniera  aux  juys  le  Roy, 
et  iceulx  juis  s'en  fussent  clamez  en  la  court  du  Roy,  et 
le  baron  en  demandast  la  court  à  avoir,  il  ne  Taroit 
pas  ;  car  les  meubles  aux  juys  [le  Roy]  *  sunt  au  Roy. 


428.  De  plainte  de  dette  deue  auœjuys  au  baron. 

Si  le  baron  ayoit  juys,  et  ilz  se  clamassent  en  la  court 
au  baron  des  hommes  au  vaasseur,  et  le  raasseuTBn 
demandast  la  court,  il  n'en  aroit  point  par  droit;  car 
les  meubles  des  juys  au  baron  sont  au  baron. 


/  Jd.  De  honrnte  coustumier  faire  chevalier. 

Si  aucun  homme  estoit  chevalier  et  il  ne  fust  pas 
gentil  homme  de  devers  son  père^  tout  le  fust  il  de  devers 
sa  mère,  si  ne  le  pouroit  il  estre  par  droit  ;  ainz  le  pou- 
roit prendre  le  Roy  ou  le  baron  en  qui  chastelleri,e  il 
seroit,  et  li  pouroit  faire  tranchier  ses  espérons  sus  un 


*  Ce  paragraphe  s'applique  aux  juiî^  du  Roi,  de  même  que 
le  suivant  s'applique  aux  juifs  du  baron.  Cette  addition  est 
d'ailleors  autonaée  par  les  Msa.  des  Établissements. 
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fumier  ;  et  seraient  ses  meubles  au  seigneur  en  qui 
chastellerie  il  serait.  Car  usage  n'est  pas  que  famé 
franchise  homme,  mes  homme  franchist  famé  :  car  se 
un  gentil  homme  prenoit  la  fille  à  un  vilain  à  espouse, 
ses  enfanz  pouroient  estre  chevaliers  se  ilz  vouloient. 


tSO.  Comment  Ven  doit  rendre  roncin  de  servise. 

Si  aucun  seigneur  avoit  son  home  qui  H  deust  roncin 
de  servise,  et  il  Ten  semonnist  et  li  deist  :  t  Rendez 
moy  mon  roncin  de  servise  ;  car  ge  le  vueil  avoir,  et 
n'en  vueil  pas  prendre  deniers,  »  si  li  doit  celuy  amener 
son  roncin  dedans  quatorze  jours,  se  le  seigneur  ne  li 
vouloit  donner  plus  long  terme.  Et  il  i  doit  amener  o 
irain,  o  selle,  et  o  petral,  et  o  estrefs,  et  ferré  des  quatre 
piez.  El  se  le  seigneur  dit  :  «  Ge  n'en  prendroy  point  ; 
car  il  est  trop  feible ,  »  si  li  responde  le  vaasseur  : 
«  Sire,  faites  le  essaïer  si  comme  vous  devez  ;  »  adonc 
pouroit  le  sire  prendre  un  escuïer  si  grant  corne  il 
l'aroit,  et  le  faire  monter  dessus,  et  un  haubert,  trousse 
derrière  soy,  et  unes  chances  de  fer,  et  l'envoîer  à  xn 
lieues  loîng;  et  se  il  les  puet  aler,  et  l'andemain  retour- 
ner, le  seigneur  ne  le  puet  refuser. 

Et  se  il  ne  puet  faire  cestes  deux  journées,  le  seigneur 
le  pouroit  refuser  ;  et  convendroit  que  l'omme  H  en 
quei^t  un  autre  qui  peust  ce  faire. 

Et  quant  il  le  li  auroit  pourchacé  suffisaument,  se  le 
sire  le  retenoit,  il  ne  li  en  rendroit  jamès  point  tant 
comme  le  sira  vesquist. 

Mes  se  au  sire  plesoit,  il  le  li  pouroit  bien  randre 
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dedanz  Tan  et  le  jour,  pour  quoy  le  cheval  soit  aussi  sanz 
comme  celuy  le  li  bailla  ;  et  Tomme  ne  le  puet  refuser. 

Ht  quant  il  vendra  à  un  an  ou  à  deux,  le  seigneur  li 
puet  bien  demander  son  roncin,  et  Tomme  le  li  doit 
amener,  si  comme  nous  avons  dit  cy  dessus. 

Et  se  le  seigneur  le  tenoit  plus  d'un  an  et  d'un  jour, 
Tomme  ne  le  prendroit  pas  se  il  ne  vouloit. 

/3/.  Départie  à  enfanz  de  homme  coustumier. 

Quant  homme  coustumier  a  enfanz,  soient  filz  ou 
filles,  autant  a  Tun  comme  l'autre  es  biens  du  père  et 
de  la  mère,  et  aussi  es  meubles,  et  es  conquests  et 
achaz  se  il  les  ont  ;  car  bourse  à  vilain  est  patremoigne 
selon  les  usages  de  la  court  laye. 

Et  se  Tomme  coustumier  avoit  marié  un  de  ses  iSlz 
ou  une  de  ses  filles,  et  il  en  eust  autant  à  Toslel  qui 
ne  fussent  pas  mariées,  et  il  se  morust,,  et  ceulx  qui 
seroient  mariez  venissent  à  ceulx  qui  seroient  à  Tostel 
demeurez,  et  demandassent  en  Teschaite  partie,  ceulx 
qui  seroint  à  Tostel  ne  la  leur  pouroient  pas  devéer  par 
droit.  Mes  il  convendroit  aux  autres  que  il  aportassenl 
ce  que  il  aroient  eu  en  mariage  ;  ou  autrement,  il  ne 
pourent  retourner^  arrière  en  fraresche,  fussent  mesons, 
terres,  vignes,  deniers  ou  autres  chosses  meubles,  ou 
héritages. 

Et  se  il  avenoit  que  aucun  d'iceulx  eust  amendé  sa 
partie,  que  il  j  eust  fait  mesons,  ou  planté  vignes  en 
terres  où  n'eust  riens,  yceulx  amendemens  ne  tourne* 
roient  pas  à  fraresche  ;    mes   Ten   regarderoit  par 


*  n  nepourent  retourner,  ajouté  en  interligne. 
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proudes  hommes  que  valoit  la  chose  quant  elle  li  fut 
donnée. 

Et  si  elle  valoit  autant  comme  elle  devoit  valoir,  il 
frarescheroit  o  les  autres,  et  ce  que  il  en  auroit  eu  seroit 
compté. 

Et  se  il  y  avoit  aucun  foui  qui  eust  empiré  sa  partie, 
comme  lesser  vignes  gaster,  ou  arbres  trenchier,  ou 
lessié  mesons  fondre,  ou  se  il  avoit  vendu  tout  ce  que 
il  auroit  eu,  et  il  demandast  sa  fraresche  en  Tescheoite 
du  père,  et  ilz  deissent  :  «  Mous  ne  voulons  pas  que 
vous  frareschez  o  nous  se  vous  n'amendez  ce  que  vous 
avez  lessié  empirer  de  la  vostre  partie  ;  »  et  se  il  disoit  : 
«  Je  ne  pourroie  :  mes  ge  vueil  que  l'en  regarde  par 
proudes  hommes  la  value  des  choses  que  elles  valoienl 
quant  elles  me  furent  baillées  ;  »  en  ceste  manière 
compteroient  les  proudes  hommes  la  value  des  choses  : 
et  li  seroit  ainsi  compté  en  sa  partie,  et  frarescheroit  o 
les  autres  selon  ce  que  il  en  avroit  eu  ;  et  ou  remai* 
gnant  aroit  autant  l'un  comme  l'autre  es  terres  et  es 
meubles* 

Et  se  il  avenoit  que  l'un  de  eux  eust  eu  trop  grant 
partie,  et  il  ne  vouseist  tourner  à  freresche  en  l'escheoite 
du  père  et  de  la  mère,  et  les  autres  deissent  :  «  Vous 
avez  eu  trop  grant  partie  ;  venez  frareschier  o  nous,  et 
faites  droit  retour;  »  adonc  droit  donneroit  que  sa 
partie  fust  veue  par  proudes  hommes.  Et  se  il  en  avoit 
trop  eu,  il  leur  en  feroit  droit  retour;  sauf  les  aroende- 
mens  se  il  les  y  avoit  mis,  si  comme  nous  avons  dit 
dessus. 


D*ANiOU  ET  DU  MAINB.  339 


432.  De  doaire  à  famé  coustumière. 

Famme  coustumière  a  la  moitié  en  doaire  de  la  terre 
43on  seigneur  espoux^  et  la  moitié  es  meubles  ;  et  paie 
la  moitié  deà  debtes.  Mes  elle  ne  met  riens  en  Taumosne 
de  son  seigneur. 

Et  doit  tenir  son  doaire  en  bonne  estance. 

Et  doit  mètre  la  moitié  en  toutes  les  coustumes  et 
devers  que  les  choses  deivent  ou  nom  de  héritiers. 

Et  qui  li  feroit  tort  de  son  doaire,  elle  s'en  poùroit 
plaindre  en  la  court  le  Roy,  ou  en  la  court  au  baron» 
ou  en  la  court  de  Sainte  Eglise  ;  et  seroit  en  son  choais. 
Et  n'en  seroit  jà  la  court  rendue  au  seigneur  en  qui 
terre  elle  seroit. 


iS3.  De  tournage  faire^  et  de  seigner  les  parties  sanz 

justice. 

Si  frères  qui  fussent  coustumiers  partissoient  ensem- 
ble, il  pourroient  bien  signer  leurs  parties  de  pauIs  ou 
de  pierres  sanz  gardes  ;  car  ilz  ne  pouroient  mètre 
bournes  sanz  justice.  Et  se  ilz  y  metoient  boumes  sanz 
justice,  ilz  en  feroient  droit  à  la  justice  de  chascune 
bourne  lx  s. 

Et  telles  parties  qui  sont  signées  sanz  justice  ne  sont 
pas  estables  si  le  quel  que  soit  s'en  descordoit  ;  mes 
celles  qui  sont  faites  et  boumées  devant  justice  sont 
fermes  et  estables. 
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434.  de  home  et  famé  mariez  ensemble,  comment  le  plus 

vivant  tient  sa  vie  les  aquès  que  ils  ont  faiz 

ensemble  durant  leur  mariage. 

Si  aucun  homme  et  sa  famé  achatoient  choses  héri- 
taux  ensemble  durant  leur  mariage,  celuy  qui  plus  vit 
de  Tautre  tient  sa  vie  les  achaz  et  les  conquests. 

Et  si  einsi  estoit  que  ilz  n'eussent  nul  heir  descendant 
de  leur  char,  quant  le  plus  vivant  seroit  mort,  yceulx 
aquès  *  tourneroient  Tune  moitié  devers  le  lignage  à 
l'omme,  et  l'autre  moitié  au  lignage  de  devers  la 
famé. 

435.  De  bail  de  homme  coustumier. 

Nul  home  coustumier  n'a  bail  d'enfant  à  autruy  si  en 
une  manère  non,  que  se  aucun  home  ou  aucune  famé 
se  morient,  celuy  qui  devroil  avoir  le  retour  de  la  terre 
pouroit  bien  avoir  les  enfanz  tant  que  ils  poussent  bien 
aler  et  parler  :  et  puis  quant  ilz  pourioient  aler  et  parler, 
&  un  de  leurs  autres  amis,  ou  à  un  estrange  se  ilz  vou- 
loient.  Et  celuy  à  qui  ilz  yroient  tendroit  les  choses,  et 
les  devroit  tenir  en  bonne  estance  ;  et  se  il  ne  le  faisoit 
il  seroit  tenu  à  l'amender  au  meneur  quant  il  se  parti- 
roit  d'avec  luy.  Mes  il  ne  leur  rendroit  nulles  des 
levées  de  leur  terre  tant  comme  ilz  aroient  esté  ovec 
luy. 


^  A  aques,  Ms.  J'ai  supprimé  cet  a  qui  ne  parait  présenter 
aucun  sens. 
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Et  einsi  n'a  home  coustumier  bail  d'enfant  coustu- 
mier  se  il  n'est  son  père  ou  sa  mère,  puis  que  il  scet 
bien  dire  à  qui  il  vieult  aler. 

436.  De  fraresche  de  enfant  à  coustumier  qui  ne  sont  pas 

Sun  père  et  â!une  mère. 

Si  aucun  coustumier  a  eu  deux  famés,  les  enfans  de 
chascune  des  mères  prendront  autant  l'un  comme 
l'autre  en  l'éritage  de  par  le  père. 

Et  aussi  une  famé  si  elle  avoit  eu  deux  seigneurs,  les 
enfans  aroient  autant  l'un  comme  l'autre  en  la  terre  de 
par  la  mère. 

Et  si  einsi  estoit  que  entre  le  père  et  la  première  famé 
eussent  esté  faiz  achaz  et  conquestes,  les  enfanz  de  la 
première  famé  y  aroient  touz  seuls  la  moitié  d'iceulx 
achaz  et  conquestes  par  reson  de  leur  mère  ;  et  l'autre 
moitié  sera  partable  entre  les  premiers  et  les  derreniers 
qui  seront  de  la  derrenière  famé. 

Et  se  entre  le  père  et  la  derrenière  famé  avoient  esté 
faiz  acquestes  ensemble  durant  leur  mariage,  les  enfanz 
de  la  derrenière  fam me  y  aroient  la  moitié  par  reson  de 
la  mère,  et  l'autre  moitié  seroit  partable  entre  les  pre- 
miers et  les  derreniers  enfanz,  tellement  que  autant  en 
aroit  l'un  comme  l'autre,  si  comme  nous  avon  dit 
dessus. 


4S7.  Départies  de  meubles,  comment  elles  se  devisent 

en  fraresche. 

Si  aucun  riche  home  prenoit  une  povre  famé  qui 
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n'eust  riens,  et  Tomme  se  roorast,  tout  ne  eussent  il  nul 
heir,  si  ara  elle  la  moitié  des  meubles.  Et  si  une  bien 
riche  prent  un  povre  homme,  et  elle  se  morust,  si  auroit 
il  la  moitié  des  meubles. 

Et  ainsi  puet  Ten  entendre  que  les  biens  meubles  sont 
communs. 

Et  se  le  riche  homme  qui  auroit  prins  la  povre  famé 
aloit  de  vie  à  mort  et  elle  en  eust  *  heir,  et  puis  elle  se 
mariast  à  un  autre  seigneur  dont  elle  eust  heirs,  et  puis 
ilz  se  moureissent,  et  les  enfanz  du  premier  seigneur  et 
du  derrenier  vouseissent  partir  ensemble,  les  heirs  dou 
premier  seigneur  de  touz  les  meubles  que  ilz  trouve* 
roient  en  estant,  comme  cuves,  tonneaux,  couete, 
couessins,  ou  bestes,  en  aroient  la  moitié  pour  luy 
quiptement  ;  et  l'autre  moitié  seroit  entre  eulx  parta* 
blés  par  royson  de  la  mère.  Et  ceulx  du  derrenier  sei* 
gneur  auroient  es  meubles  leur  père  la  moitié  :  et  l'autre 
seroit  partable  comme  nous  avon  dit. 

Mes  les  gaignages  de; la  terre  seroient  communs, 
pour  ce  que  ilz  ont  esté  labourez  communeiroent.  Et 
autant  y  auroit  l'un  comme  l'autre. 

Et  aussi  le  meuble  que  la  mère  avoit  gaingné  depuis 
la  mort  de  ses  u  seigneurs  seroit  partable  entre  les  pre- 
miers enfanz  et  les  derriers. 


138.  De  fraresche  de  foui. 
Si  home  coustumier  avoit  enfaoz,  et  en  eust  o  soy  de 


^  EUe  n'eust,  Ms.  La  négative  est  une  faute  évidente.  Voir 
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bien  sages,  et  autres  foulz  qui  s'en  fuissent  par  le  pals 
corne  taverniers  et  dégasteurs,  ou  filles  qui  fussent 
alées  en  meschignage  ou  ailleurs  pour  faire  leur  volenté, 
et  le  père  alast  de  vie  à  trespasseraent,  et  yceulx  foulz 
venissent  à  frarescheurs  o  ceulz  *  qui  seroient  sages, 
chascun  d'icelx  fouis  prendront  autant  comme  un  des 
sages. 

i39.  De  amendement  de  héritage. 

Si  «gentil  home  ou  coustumieravoit  prins  famé  par 
mariage,  et  il  eust  lait  en  sa  terre  belles  mesons,  ou 
planter  belles  vignes,  et  la  famé  morust  sanz  heir  des- 
cendant de  sa  char,  tout  celuy  amendement  seroit  au 
lignage  de  devers  sa  famé,  et  ne  li  en  feroient  la  retour 
se  ilz  ne  voulient. 

440.  De  aage  de  homme  coustumier. 

Homme  coustumier  a  aage  d'avoir  et  tenir  sa  terre 
quant  il  a  passé  xv  anz,  et  de  servir  ses  seigneurs,  et  de 
porter  garentise.  Mes  il  n'a  pas  aage  de  soy  combatre 
tant  que  il  ait  passé  xxi  an,  se  il  ne  vouloit. 

m.  De  franchir  home  coustumier. 

Si  aucun  home  coustumier  conquéroit  ou  achatoit 
chose  qui  fust  à  mètre  en  foy  et  en  hommage,  ou  se  il 
pourchasoit  vers  son  seigneur  comment  il  le  roeist 
en  foy  et  en  hommage,  de  tout  son  héritage,   ou 

*  O  ceulXy  ajouté  en  interligne. 
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de  partie  du  fié  qui  ainsi  seroit  conquesté  aroit 
autant  i*ùn  comme  l'autre  de  ses  enfanz,  fors  l'ainsné 
qui  feroit  la  foy,  qui  auroit  Tavantage  selon  la  grandeur 
de  la  chose  pour  faire  foy  et  pour  garentir  aux  autres  em 
parage  :  et  einsi  se  départira  touz  jours  juquesà  la  tierce 
foy.  Et  dès  la  tierce  foy  en  avant  ara  Tainsné  les  n  pars  ; 
et  se  départira  à  touz  jours  mes  gentilment. 

Ui.  De  homme  ecmslumier  quant  il  Irencke  chemin 

péageau. 

Homme  coustumier  qui  trencbe  chemin  péageau  paie 
Lx  s.  à  celuy  à  qui  est  le  chemin. 

Et  aussi  quant  Ten  trouve  sus  luy  fausse  mesure  dont 
il  vent  et  achate. 

é43.  De  trespasser  péage  par  terre  ou  par  eue. 

Se  un  marchant  s'en  vient  par  un  péage  sanz  païer 
son  péage,  et  le  péageour  le  preigne  et  li  die  :  «  Vous 
vous  en  aliez  sanz  païer  mon  péage,  ge  vueil  que  vous 
le  m'amendez  ;  »  et  se  celuy  dit  :  «  Ge  ne  Savoie  pas  que 
ge  vous  deusse  péage,  et  en  feroy  ce  que  ge  devroy 
faire  ;  »  si  li  puet  l'en  esgarder  que  se  il  ose  jurer  que 
il  ne  savoit  pas  que  il  en  deust  point,  il  fera  le  gage  de 
sa  loy  et  rendra  le  péage  ;  et  o  tant  s'en  passera.  Et  se  il 
ne  l'ose  jurer,  il  paira  lx  s. 

Item,  Se  un  marchant  qui  va  par  eue  et  maine  chal- 
lon,  se  il  emble  du  péage  par  aucun  passage,  et  l'en  le 
prent,  il  pert  le  challon  et  quanque  il  a  dedanz,  ou  cas 
toutevoies  qu'il  pouroit  arrester  le  challon  ou  lieu  acous- 
tumé  à  païer  le  péage. 
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444.  De  marchant  qui  porte  fausse  mesure  et  faus  draps. 

Marchant  qui  porte  fausse  aune  paie  lx  s.  d'amende 
quant  il  en  est  prouvé. 

Item,  Marchant  qui  porte  fauls  draps  à  vendre,  et  il 
en  est  prouvé  par  les  marchans  drapiers  qui  aront  bien 
veu  que  les  draps  sont  faux,  et  le  raporteroient  par 
leurs  serment  à  la  justice,  lors  la  justice  doit  faire 
ardoir  les  draps*  à  veue  des  marchans,  et  paiera 
celuy  qui  les  aura  aportez  \x  s.  d'amende  à  la  justice. 

Et  se  il  estoit  prouvé  que  celuy  roeismes  qui  les  avoit 
aportez  le  eust  faiz,  il  en  perdroit  le  poing  par  droit, 
pour  ce  que  il  auroit  fait  que  faux  et  que  lierres. 

445.  De  response  de  accion  de  famé  mariée. 

Nulle  famé  n'a  response  en  court  laye  ne  d'Eglise  pour 
quoy  elle  ait  seigneur  espous  sanz  Tauctorité  de  son 
mari.  Mes  se  il  avenoit  que  Ten  li  deist  «  vilaine,  »  ou 
que  Ten  labatist,  elle  en  auroit  response  sanz  Tauctorité 
de  son  seigneur.  Et  aussi  de  sa  marchandise  publique, 
ff.  de  reg.  jur.  L  feminae  *. 

446.  De  injures  et  de  folie  desloyal. 
Si  aucun  appelloit  un  autre  larron,  ou  faux,  ou  par- 


*  Les  draps,  ajouté  en  interligne. 

^^  L2,ff.  de  reg,  jur. ^  50,  17.  Mais  ce  texte  ne  s'appliquQ 
qu'aux  fonctions  publiques. 
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jures,  ou  d'aucune  autre  folie  desloial,  et  celuy  qui  en 
seroit  appelle  se  plainsist  à  justice  et  dire  :  €  Sire, 
cestui  m'a  appelle  desloial,  ou  larron,  à  veue  et  sceue 
de  moy:  si  vueil  que  vous  m'en  faciez  droit;  »  et 
Tautre  die  :  €  6e  m'en  deffens,  et  en  feroy  ce  que  ge 
deyroy  ;  »  si  puet  l'en  esgarder  que  il  jurera  que  il  ne 
K  dist  pas  la  folie  ;  et  o  tant  s'en  passera  ;  et  se  il  n'ose 
faire  le  serment,  il  en  paiera  lx  s.  d'amende  à  la  justicQ, 
et  cent  soulz  et  i  d.  au  plaintif. 

Et  aussi  qui  appelleroit  une  proude  famé  putain  ou 
laronnesse,  ou  d'aucune  follie  desloial,  il  en  feroit  le 
droit,  si  comme  nous  avons  dit  dessus,  si  elle  s'en  plei- 
gnoit  à  justice. 


447.  De  homme  coustumier  qui  met  main  en  son  seigneur 

ou  en  son  sergent. 

Homme  coustumier  qui  met  main  en  son  seigneur 
par  mal  respit^  pour  quoy  il  soit  gentil  homme,  il  pert 
le  poing,  se  le  seigneur  ne  l'avoit  féru  avant. 
.  Homme  coustumier  quibatleprévost  de  son  seigneur 
ou  son  sergent  de  son  hostel  qui  porte  ses  clefs,  il  en 
fait  Lz  s.  d'amende  au  seigneur  ;  et  amende  à  celuy  son 
dommage  à  sa  prouve  *. 


*  Pour  bateures  énormes  falotes  au  sergent  royal  en  faisant 
son  exploict,  en  doibt  avoir  le  poing  coupé.  {Note  de  Mé- 
nage.) 
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ii8.  De  home  qui  bme  la  saisine  son  seigneur^  et 
d^ aucuns  autres  cas  qui  portent  tz  s. 

d^amende. 

Bomme  coustumier  fait  lx  s.  d'amende  quant  il  brise 
la  saisine  son  seigneur  ; 

Ou  quant  il  chace  en  sa  garenne; 

Ou  quant  il  pèche  en  ses  estangs  ; 

Ou  quant  il  a  taverne  sus  son  ban  ; 

Ou  se  il  garde  par  nuit  buefs  ou  vaches  ou  chièvres 
en  ses  bois  qui  n'aint  pas  trois  anz  et  un  may  ; 

Ou  se  il  escout  à  son  seigneur  ou  à  son  prévost  au- 
cune chose,  il  fait  lx  s.  d'amende. 

449.  De  saisine  brisée. 

Se  aucun  sire  disoit  à  son  home  coustumier  :  «  Ge 
prens  cestes  chosses  en  ma  main,  »  et  les  nommast,  et 
n'en  preist  autrement  la  saisine^  et  Tomme  coustumier 
ostast  et  remuast  la  chose,  il  n'en  feroit  au  seigneur 
que  le  gage  de  sa  loy  :  car  telle  çaisine  n'est  pas  cer- 
taine et  n'est  que  niée.'  Et  se  il  lostpit  de  droite  saisine 
pour  quoy  il  l'eust  saisi  et  mis  en  sa  main  de  fait,  il  en 

paiera  lx  s. 

• 

iSO.  De  eschanges  de  terres. 

Si  einsi  estoit  que  aucuns  eschangeassent  terres  ou 
autres  demoines  l'un  à  l'autre,  et  elles  ne  fussent  pas 
d'un  fié  ne  d'une  seignorie,  le  seigneur  feroit  les  terres 

*  Mot  d'une  lecture  douteuse. 
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priser  par  proades  hommes  :  et  de  tant  comme  elles 
sérient  prisées  en  doit  avoir  le  seigneur  les  ventes. 

Mes  si  elles  estoient  toutes  d'une  seignorie«  il  n'y 
auroit  nulles  ventes,  se  en  une  manière  n'estoit  que  Tun 
tenist  de  deux  barons,  et  il  eust  hommes  en  chascune 
chastellerie,  et  Tun  de  eux  eschangeast  sa  terre  à  l'autre, 
il  en  feroient  les  ventes  pour  ce  qu'il  est  de  deux  fie2, 
tout  soit  il  d'un  seigneur. 
« 

4 Si.  De  ehaknge  de  terre. 

Si  einsi  estoit  que  aucun  achetast  un  grant  achat,  de 
G  livres,  ou  de  plus  ou  de  mains,  ou  prez,  ou  vignes, 
ou  terres,  ou  mesons,  et  celuy  qui  aroit  acheté  baillast 
XX  libres  et  une  pièce  de  terre  qui  ne  vauseist  que 
X  l'tbr.,  tout  vauseist  Tachât  c  libres,  ou  plus  ou  mains, 
si  comme  nous  avon  dit  dessus,  et  le  lignage  veneist 
avant,  et  le  demandast  à  avoir  o  les  deniers  païeant,  et 
celuy  acquéreur  deist:  «Je  ne  vueil  pas  que  vous  Taïez; 
car  ce  fut  eschange  ;  j'en  ay  donné  une  pièce  de  terre 
et  les  deniers  ;  »  ainsi  n'aroit  pas  le  lignage  ceste  ma- 
nière d'achat,  selon  l'usage  de  la  court  laye, 

iS2.  De  tenir  achat  an  et  jour  sanz  chaUmge. 

de  touz  les  achaz  que  l'en  achate  qui  appartiennent  à 
héritage,  pour  quoy  l'en  le  tiengne  an  et  jour  sanz  cha- 
lange  à  veue  et  à  sceue  du  lignage  de  celuy  de  qui  il 
auroit  acheté,  se  aucun  se  troit  avant  pour  quoy  ce  fust 
dedanz  l'an  et  le  jour  que  il  demandast  Tachât  à  avoir; 
après  ce  que  l'an  et  le  jour  seroit  passé,  il  n'en  aroit 
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peint  par  droite  Mes  se  il  venoit  dedanz  Tan  et  dedanz 
le  jour,  il  Tatiroit  pour  quoy  l'acbateur  eust  esté  semonsi 
c'est  à  dire  ajourné  devant  la  justice;  mes  il  rendroit  les 
amendemenz  que  Tachateur  j  auroit  faiz.  Mes  se  il  n'en 
aroit  esté  ajourné  par  devant  justice,  il  n'en  aroit  point 
par  droit. 

453.  De  home  qui  ne  vieult  rendre  achat  de  héritage. 

Si  ensi  estoit  que  un  home  achestast  héritage  d'un 
autre  dont  le  lignage  demandât  à  avoir  l'achat  par 
retroit,  et  offrir  les  deniers  à  rendre  que  Tacha  aroit 
cousté,  et  deist  :  €  Comptez  bien  touz  les  coustemenz,  et 
ge  les  vous  rendre  ;  veez  ci  l'argent  ;  »  et  se  celuy  ne 
vouloit  prendre  l'argent,  et  il  meist  l'amendement  en  le 
héritage  après,  ou  de  vignes,  ou  de  prez,  ou  de  maisons 
faire,  ou  d'autres  amendemens,  celui  qui  li  avoit  fait 
l'offre  des  deniers  par  devant  justice  ne  li  seroit  pas 
tenu  à  rendre  les  amendemens  que  il  y  auroit  faitz  ; 
aincois  aroit  l'achat  o  les  deniers  païant  que  l'autre  y 
auroit  donnez. 

454.  De  home  qui  a  esté  hors  du  pais  et  demande  achat 

par  retroit. 

Se  aucun  achetoit  héritage  de  home  qui  eust  li^^age 
hors  du  païs  et  hors  de  l'éveschié,  et  celuy  veneist 


*  II  y  a  certainement  plusieurs  lacunes  dans  le  commen- 
cement de  ce  paragraphe  ;  mais  il  ne  m'est  pas  possible  d'en 
proposer  une  restitution  qui  ait  quelque  certitude.  Notre  auteur 
a  coupé  en  deux  sans  raison  suffisante  le  g  167  du  texte  B, 
auquel  il  faut  nécessairement  se  reporter  pour  comprendre  ce 
paragraphe  et  le  précédent: 
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après  l'achat*  emprès  ce  que  Tan  et  le  jour  seroient 
passez,  celuj  qui  Tauroit  acheté  ne  se  passeroit  pas  o 
le  terme  d'an  et  de  jour  :  aincoys  aroit  l'achat  l'autre  o 
les  deniers  païant.  Et  se  Tacheteur  y  avoît  mis  amen- 
demens,  il  les  aroit  o  sa  loyal  preuve  ;  c'est  à  son  ser- 
ment. Et  ne  rendroit  riens  de  ce  que  il  auroit  levé  ;  car 
droit  ne  dit  pas  que  l'en  l'alast  adjourner  hors  de 
réveschié. 

/55.  De  achat  que  le  sire  du  fiépuet  retraire. 

Se  aucun  achetoit  de  home  qui  ne  li  apparteneist  de 
lignage,  celuy  achat  auroit  le  seigneur  dont  il  muet  se  il 
voulott  avant  que  nul  estrange. 

i56.  Comment  Fen  doit  rendre  deniers  pour  retrotre 

héritage. 

Si  aucun  achetoit  héritage  et  autre  le  retreist  qui  fust 
du  lignage  du  vendeur,  le  retraiour  n'en  rendroit  jà 
ventes  au  seigneur.  Mes  il  les  rendroit  à  celuy  de  qui  il 
auroit  eu  le  retroit,  ovec  les  autres  loiaulx  coustz  et 
mises  que  il  en  aroit  paî'é  au  seigneur  et  ailleurs. 

i57.  De  home  qui  rent  achat  quant  il  demande  au  retraiour 

plus  que  rachat  ne  li  couste^  et  quel 

dommage  il  en  puet  avoir. 

Si  aucun  avoit  acheté  héritage,  et  aucun  demandast 
à  avoir  l'achat  par  retroit  par  prochaineté  de  lignage,  et 


Venisl  demander  l'achat,  B.  g  168. 
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l'acheteur  deist  :  «  Ge  vueil  que  vous  Taiez  en  moy 
rendant  ce  que  il  m'ara  cousté  :  »  et  l'autre  deraandast 
combien,  et  l'acheteur  deist  l  ou  lx  libres^  tout  n'eust 
cousté  que  x  livres,  et  l'autre  deist  :  «  Sire,  il  ne  cousta 
que  la  somme  dex  libr.,  et  suy  prest  de  les  vous  païer 
en  présence  de  justice  ;  »  et  il  deist  :  «  Ge  n'en  prendroy 
jà  mains  de  lx  libr.  ;  car  il  m'a  tant  cousté,  et  en  feroy 
ce  que  ge  devroy  :  »  si  puet  l'en  esgarder  que  il  convient 
que  le  r^traiour  aporte  devant  justice  les  lx  libr.  Et 
l'autre  doit  jurer  combien  la  chose  li  a  cousté.  Et  se  il 
n'ose  jurer  les  lx  libr.,  et  die  :  «  Ge  n'en  prendroy  que 
X  libr.,  car  il  ne  m'a  plus  cousté,  »  et  l'autre  die: 
€  Vous  m'avez  fait  tel  dommage  de  pourchacier  lx  libres» 
et  ne  les  avez  osé  jurer,  ne  ne  voulez  prendre  que  x 
libr.,  etge  les  vous  offri  autre  foiz  en  présence  de  jus* 
tice,  et  ne  les  vouseistes  prendre  ;  pour  quoy  ge  vueil 
Tachât  avoir  sanz  riens  en  païer;  »  si  puet  l'en  esgarder 
selon  coustume  que  il  doit  l'achat  avoir  sanz  en  païer 
rien.  Mes  l'en  pouroit  bien  plus  loyaument  esgarder  que 
l'acheteur  auroil  l'argent  que  il  aroit  mis,  et  rendroit  k 
l'autre  ses  dommages  à  son  serment,  et  feroit  l'amende 
à  justice. 

i58.  Comment  Fen  doit  rendre  ventes  Rachat. 

Si  aucun  achète  ou  acquiert  par  deniers,  par,eschange, 
ou  par  autre  rémunéracion  ou  récompensacion  de 
choses  héritaux,  et  il  ne  rent  les  ventes  dedanz  sept 
jours  et  sept  nuiz,  ou  se  il  n'en  prent  respit  à  la  justice, 
il  en  fait  le  gage  de*  sa  loy.  Et  9,e  il  passe  Tan  et  le  jour, 
il  en  fait  lx  s.  Et  puet  le  seigneur  tenir  en  sa  main  la 
chose  pour  soufTraite  de  home. 
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459.  De  retroit  de  héritage  que  Fun  frère  vent  à  autre, 

et  aussi  cousins  à  autre. 

Si  trois  frères  estoient,  et  l'un  des  frères  vendeist  à 
l'autre,  et  le  tiers  qui  n'aroit  vendu  ne  acheté  demandast 
sa  part,  c'est  à  savoir  la  moitié  de  l'achat  à  avoir  par 
retroit,  il  Tauroit  en  païant  sa  part  des  deniers,  pour 
quoy  l'autre  n'eust  pas  tenu  l'achat  an  et  jour  sanz  cha- 
lange,  luy  présent  ;  car  se  il  n'i  eôtoit,  et  il  veneist 
dedanz  après  l'an  et  le  jour  passez,  et  jurast  que  lantost 
que  il  scut  la  vente  il  vint  au  pais  ;  mes  il  n'aroit  nul 
desfrez*. 

Et  se  leur  père  vendoit,  et  aucun  des  enfanz  fust  o 
luy  et  beust  sa  part  du  vin  de  marchié,  il  n'en  aroit,  pas 
le  retroit. 

Et  se  le  père  vendoit,  et  aucun  de  ses  enfanz  retraisîst 
ad  sceue  des  autres,  les  autres  ne  lesseroient  jà  à  avoir 
leur  part  de  l'achat  par  relroit  en  païant  leur  part  des 
deniers  :  mes  que  il  ne  teneist  an  et  jour  à  sceu  de  eux  ; 
car  se  il  tenoit  ainsi  an  et  jour,  ou  il  les  aroit  requis  de 
retraire  comme  luy  et  ilz  deissent  que  ilz  ne  pouroient, 
ilz  n'en  auroient  riens  par  droit. 

460.  De  rendre  cens  à  son  seigneur. 

Quant  home  coustumier  ne  rent  à  son  seigneur  ses 
cens  et  ses  coustumes  au  jour  que  il  les  doit,  il  en  fait 
le  gaige  de  sa  loy. 


<  Ce  premier  alinéa  contient  encore  une  lacune  qu'il  ost 
presque  impassible  de  combler. 
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i6i.î)e  tenir  terres  à  terrage. 

Si  aucun  tient  terre  à  terrage  et  il  n'en  face  autre 
reddevanee,  le  sire  de  qui  il  la  tient  puet  la  terre  prendre 
en  son  gaingnage  :  mes  il  ne  la  puet  oster  de  celuyqui  la 
tient  pour  la  bailler  à  un  autre.  Et  se  il  y  avoit  autre 
reddevance  oultre  le  terrage,  il  ne  la  pouroit  oster,  si 
ainsi  n'esloit  que  il  eust  lessié  la  terre  sept  anz  en 
freche  ;  car  se  il  l'avoit  lessiée  sept  ans  en  frescbe,  non 
bbstant  que  il  y  eust  autre  charge  que  terrage,  si  la 
pouroit  le  seigneur  bien  prendre  en  son  domaine  :  et 
oncore  seroit  tenu  Tomme  à  amander  au  seigneur  ses 
dommages  pour  tant  comme  la  terre  aroit  estéei|.fresche, 
AU  dit  de  proudes  hommes  qui  jureront  les  dommages 
par  leurs  sermens  ;  et  o  tant  le  seigneur  les  aroit;  et  ne 
li  en  feroit  jà  autre  amende. 

iôS.  De  homme  qui  est  appelle  de  murtre^  ou  qui  est 

prins  en  présent  fait. 

m 

Si  aucun  est  appelle  de  mutre  ou  d'autre  grant  cas,  il 
convient  que  il  s'en  defTehde  en  la  chastellerie  où  il 
sera  appelle.  Ne  dumeffait  qui  seroit  fait  en  la  juridicion 
à  baron,  court  n'en  seroit  jà  rendue  à  autre  seigneur. 

/W.  De  homme  qui  furt  avetes  ou  ceps. 

Si  aucun  a  avetes  et  elles  essayment,  et  il  les  en  voie 
aler,  et  les  suye  touz  jours  à  veue  sanz  les  perdre,  et 
elles  s'aséeot  en  autre  lieu  qu«  ou  aieo,  et  oeluy  è  qui 

I.  23 
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sera  le  lieu  où  elles  se  seront  assisses  les  preigne  ayant 
que  l'autre  viengne,  et  l'autre  die  :  «  Gestes  arêtes  sont 
moyes,  »  et  l'autre  die  que  non  ;  si  deivent  aler  à  justice 
à  qui  soient  les  espaves  du  lieu  et  dire  :  «  Sire,  j'ai  cuilli 
un  essain  d'avetes,  et  cest  home  les  advoe  ;  »  et  l'autre 
die  :  «  Sire,  Tessain  est  mien,  et  le  vi  partir  de  mon 
achier,  et  l'ay  touz  jours  segu  à  veue  juques  ge  le  vi 
asseoir  ou  lieu^^où  cest  homme  l'a  cuilli  :  »  et  se  il  l'ose 
einsi  jurer,  il  les  aura,  et  rendra  à  l'autre  la  valeur  de 
son  vesseau. 

Et  si  aucun  qui  ne  y  eust  riens  les  trouvet  essemées  ou 
en  creux,  et  il  les  preint  sans  Iç  congié  de  la  justice  à 
qui  seroient  les  espaves,  il  en  feroit  grosse  amende,  ou 
seroit  en  péril  de  corps. 

Et  s'il  avient  qu'elles  entrent  en  creux  d'arbre  qui  ne 
seroit  pas  à  celuy  qui  les  suit,  il  doit  prendre  merc  de 
Tarbre,  et  ce  raporter  devant  justice  comme  dit  est,  elles 
seront  à  celuy  à  qui  est  l'arbre  ^  et  à  l'autre  qui  les  a 
signées,  moitié  par  moitié. 

Et  si  elles  ne  sont  signées,  elles  seront  par  moitié  à 
justice  et  à  celuy  qui  est  l'arbre.  Et  si  aucun  les  trouve 
d'espave  et  il  les  aporte  à  la  justice,  il  y  aura  la 
moitié. 


464.  De  demander  doaire  sur  héritage  vendu. 

Se  gentil  homme  ou  coustumier  vendoit  sa  terre,  sa 
famé  après  la  mort  de  luy  auroit  son  doaire  es  choses 


*  En  interligne,  on  a  ajonté  les  mets  la  moUié. 
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que  il  auroit  Tendues,  et  après  la  mort  de  sa  famé 
retoumeroit  à  celuy  qui  aroît  acheté  la  terre  ;  fors  que 
se  la  famé  est  *  obligée  en  la  vencion,  elle  n'y  pouroit 
jamès  rien  demander. 


465.  De  bataille  de  frères. 

Deux  frères  ne  se  combatent*pas  emsemble  pour 
meubles  ne  pour  fons  de  terres.  Mes  il  pevent  mètre 
autres  pour  eulx.  Mes  se  ilz  s'entre  appelloient  de 
mutre  ou  d'autre  cas  criminel  ilz  combatroient  en- 
semble. 


f66.  De  ceuko  qui  mnt  excuses  de  euœ  combatre  en  gage 

de  bataille. 

Si  aucun  malingeux  qui  puisse  montrer  mehaing  évi- 
dent, ou  qui  passe  son  eage  de  lx  anz  et  un  jour,  appel- 
loit  autre  de  grant  cas  dont  celui  qui  seroit  veincu  deust 
prendre  mort,  et  le  malingeux  par  mehaing  ou  par  aage 
se  vousist  eschangier,  fust  appelleur  ou  deffendeur, 
droit  donroit  que  il  s'escbangeast. 


*  Est,  ajouté  en  interligne. 
'  Combatanty  Ms. 


.N 


D 


CORREGGIONS 


DK 


GOUSTUMES  ET  USÂIGES 


DANJOU    ET    DU    MAINE 


1391 


Nous  avons  deux  rédactions  très-différentes  de  ce 
texte. 

La  première,  que  je  désignerai  par  D  S  se  trouve  aux 
Archives  nationales  conservée  dans  deux  registres: 
P.  4334^  f®  17  et  suivants,  registre  en  papier  in- 
folio. Bien  qu'on  n'y  trouve  pas  la  signature  du  secré- 
taire du  Conseil  d* Anjou,  je  suis  bien  tenté  d'y  voir 
l'original  même  de  cet  acte  important. 

P.  4334'  f*"  30  et  suiv.  Registre  qui  est  une  copie  sur 
parchemin  du  précédent,  faite  dans  le  commencement 
du  ZT*  siècle. 

Les  différences  entre  ces  deux  copies  sont  insigni- 
fiantes. Je  les  désigne  par  les  lettres  A  et  B. 


La  seconde  rédaction,  que  je  désignerai  par  D  *,  est 
un  abrégé  du  texte  officiel  fait  par  un  praticien  du  pays 
pour  l'usage  journalier  du  barreau  ou  de  l'enseigne- 
ment. Elle  est  divisée  en  22  paragraphes,  et  se  trouve 
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à  la  suite  da  inanascrit  des  coutumes  glosées,  où  elle 
tient  deux  pages  de  la  même  écriture  que  ces  cou- 
tumes. 

Ces  corrections  sont  citées  par  Brodeau  sur  Louet, 
lett.  H.  n®  24.  Elles  sont  souvent  citées  par  les  juriscon- 
sultes Angevins  du  zv*  siècle  sous  )e  simple  titre  de  la 
Réformaeion  des  Grans^  Jours. 


D^ 


CORRECGIONS 

DE 

COUSTUMES  ET  USAI6ES 

D  ANJOU    ET    DU    MAINE 


Cy  après  s'ensuyvent  les  correccions  faictes  es  Grans 
Jours  d'Anjou»  du  Maine  et  de  Loudunoys,  tenu2  à 
Angiers  Tan  de  grâce  mil  ccc  un  ^  et  onze,  des  stilles 
et  observances  anciennement  gardées  es  déduccions 
des  causes  en  Anjou  et  ou  Haine,  tant  en  prévostez  et 
assises  comme  autre  part,  lesquelles  correccions  ont 
esté  avisées  et  escriptes  à  plusieurs  Grans  Jours  précé- 
dens,  et  de  présent  par  la  délibéracion  et  conseil  des 
juges  et  advocaz  estans  auxdiz  Jours  :  et  après  la  lec^ 
ture  d'icelles  correccions  faicte  en  jugement  devant 
touZf  et  requis  le  conseil  de  touz  les  préseas,  comme 
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prélaU  et  autres  geoz  d'église»  noblesi  advocaz.  pro- 
cureurs, bouigoys  et  autres  assistans  auxdiz  Jours,  et 
interroguez  sur  ce,  et  après  tout  ce  scrutiné  et  délibéré 
par  le  Conseil  tenant  les  Jours  l'an  dessusdit  et 
demeurez  en  l'acort  cy  dessoubz  escrJpt  ;  et  après  pro- 
nunciées  et  publiées  en  jugement  et  commandées  à 
garder. 

4 .  PREMiiRUfiifT.  Que  il  avoit  esté  observé  que  en  de- 
mandes simples  non  privilégiées,  celui  qui  avoit  tort  ne 
payoit  aucuns  despens  èsdiz  pays.  Ce  est  corrigé,  et  or- 
donné que  en  toutes  causes  qui  aura  tort  en  la  duchié 
d'Anjou  et  conté  du  Haine  payera  despens  \  domages  et 
intérestz  se  il  n'ajuste  cause  qui  l'en  reliève,  pourveu 
que  à  tauxer  les  despens  des  nobles,  puissans  et  riches 
personnes,  la  venue  en  personne  d'icelle  personne  à  leur 
cause  ne  soit  mie  tauxée,  mais  seulement  le  taux  d'un 
procureur  poursuyvant,  ou  d'une  simple  personne,  afin 
que  les  povres  genz  ne  soient  confonduz  de  despens. 

8.  item.  Que  quant  aucun  aura  à  prouver  devant 
commissaires  ou  enquesteur  soit  demandeur  ou  deffen- 
deur,  et  l'une  partie  deffaudra,  le  commissaire  ou 
enquesteur  oira  les  tesmoins  du  produisant,  les  fera 
jurer,  et  examinera  en  absence  de  partie,  sauf  les  con- 
trediz  et  reproiches. 


*  La  condamnation  du  défendeur  aux  dépens  est  prescrite 
par  une  ordonnance  de  Charles  I V,  du  mois  de  janvier  1324. 
Quoique  générale  dans  ses  termes,  elle  ne  parait  pas  avoir  été 
exécutée  dans  rAi^jou  et  le  Maine  jusqu'au  moment  où  les 
Grands  Joui^  de  ces  pays  ordonnèrent  qu*il  en  serait  ainsi. 
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.  3.  lUm,  Les  ëvocacions  de  jour  par  sj  corne  aie  est, 
et  par  sy  comme  aie .  est  secondement  sont  ostées  et 
abatues  du  tout  :  et  suflSst  le  premier  adjoumement,  et 
après  0  jugement,  et  après  la  cause  tenant,  et  le  derrain 
0  intimacion. 

4.  Itenif  Quant  aucun  aura  la  délivrance  du  sien  o 
pleige,  la  cause  ne  sourseira  pas  jusques  à  l'autre 
assise  ;  mais  procédera  àycelle assise  *  en  cause  comme 
de  raison  sera,  ou  sera  mis  en  deffault. 

5.  Item^  Que  quant  il  apperra  par  acte  de  la  court  que 
aucun  juge  aura  assigné  jour  à  une  partie  à  l'autre 
assise,  ou  que  les  parties  auront  continué  ou  fait  aucun 
procès  acordé  entre  eulx,  nul  ne  sera  receu  à  jurer 
qu'il  n'avoit  point  de  jour  et  qu'il  n'oy  que  Ten  lui 
commendast  garder  son  jour. 

6.  Item,  TouteiToiz  que  aucun  impettrera  deffault  de 
son  adversaire  du  terme  o  jugement,  et  sera  dit  qu'il 
l'aura  la  cause  tenant,  il  déclerera  la  cause  '  pour  quoy 
il  s'est  clamé,  et  la  insérera  avecques  sa  demande  en 
bref,  en  l'acte  et  registre  qu'il  aura  de  court,  ou  autre- 
ment il  ne  sera  point  receu  au  terme  o  intimacion  à 
faire  déclaracion  de  sadicte  demande  par  son  serment. 

7.  Item ,  Que  aucun  ne  soit  receu  à  faire  serment 
d'obéissance  en  aucunne  court,  quant  il  aperra  par  acte 
ou  mémorial  de  la  court  ou  par  roUe  signé  du  sergent 


<  Asâise,  manqua  dans  B. 

^  Tout  ce  qui  précède  de  ce  g  6  est  répété  deux  fois  dans  A 
et  semble  former  un  paragraphe  de  plus,  à  la  suite  duquel  se 
trouve  un  espace  blanc  assez  considérable.  Cette  répétition 
n'existe  pas  dans  B,  auquel  je  me  suis  conformé. 
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au  contraire,  s'il  ne  monstre  comparuitde  la  journée,  ou 
mauvaistié  évident  contre  le  mémorial  ou  rolle. 

8.  Item^  Que  nul  ne  sera  tenu  à  soy  clamer  de  pouN 
suite  de  partie  vers  autre  à  la  court  souveraine,  fors  uoe 
foiz  seulement:  et  se  il  se  claime  secondement  de 
poursuite,  le  juge  subgît  n'en  cessera  point  en  sa  court  : 
mais  pourra  procéder  contre  lui,  et  donner  telx  exploit 
comme  au  cas  appartendra,  et  sera  tenu  es  despens  de 
sa  partie  adverse. 

9.  Item^  Celui  qui  sera  enquesteur  d'une  court  aura 
un  adjoint  avecques  luy  quant  il  examinera  des  tes- 
moings,  lequel  adjoint  aura  vi  d.  pour  chascun 
tesmoing. 

10.  Item,  Quant  on  passera  aucunne  lectre  obligatoire, 
il  y  aura  deux  tabellions  :  et  s'il  avient  que  il  n'y  en  ait 
que  un,  il  y  aura  deux  tesmoins  avecques  luy,  lesquielx 
seront  nommez  oudit  passement. 

4  4 .  Item,  Que  touz  tabellions  tendront  les  instruccions 
autre  foiz  faictes  tant  sur  les  salaires  des  lectres  que 
autrement. 

12.  Item,  Que  chascun  sergent  aura  et  prandra  pour 
la  copie  d'un  aplégement,  requeste  de  lectre,  xii  d.  t. 
pour  son  seel  en  oultre  l'escripture,  et  non  plus,  sur 
paine  d'amende  à  l'arbitracion  du  juge. 

43.  Item,  Que  lesdiz  sergenz  ne  soient  sy  hardiz 
d'ores  en  avant  de  prandre,  avoir  ne  lever  sur  le  peuple 
aucunnes  mestives  de  blez  ne  vins,  sur  paine  de  priva- 
cion  de  leurs  offices. 

44.  Item,  Quant  aucun  aura  fait  aucun  dénunciement 
criminel  contre  autre  personne,  et  il  vendra  au  terme  o 
jugement  avant  qu'ilz  soient  en  enqueste,  et  se  délessera 
de  sondit  dénunciement  en  la  manière  aeôustumée  len 
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jurant  qu'il  cuidoit  avoir  bon  dénunciement  et  loyal,  et 
ne  treuve  par  qui  le  prouver,  il  payera  xz  s.  d'amende 
ou  pays  du  Maine,  et  z  s.  ouditpays  d'Anjou^ 

45.  Item,  Quant  aucun  fera  requeste  de  lectre  sur 
autre  et  il  en  décherra,  il  ne  paiera  que  les  loys  et 
amende  semblable  comme  en  cas  d'applégement,  sinon 
que  ladicte  requeste  soit  trouvée  fraudeleuse,  ou  quel 
cas  il  paiera  amende  arbitraire. 

16.  Item,  Quant  aucuns  sont  descenduz  en  monstrée, 
et  il  avient  que  le  monstreur  monstrera  plus  ou  moins 
qu'il  ne  voudra  advouer,  il  ne  perdra  point  sa  cause  : 
mais  procédera  en  jugement  jouxte  ce  qu'il  voudra 
advouer  en  jugement  de  la  chose  qu'il  aura  monstrée  en 
soy  désistant  de  ce  qu'il  aura  trop  monstre. 

17.  Item^  Et  quant  aux  monstrées  sur  les  restablisse- 
mens,  le  monstreur  ne  sera  point  contraint  de  monstrer 
les  choses  restablies  ou  cas  qu'elles  seront  apréciées  et 
ne  seront  en  essence  '  :  mais  si  elles  sont  en  nature^ 
eUes  seront  une  foiz  monstrées  à  la  partie  adverse. 

48.  Jtem,  Quant  aucun  fera  requeste  de  lectre  contre 
autre,  celui  contre  qui  sera  faicte  ladicte  requeste  sera 
receu  à  soy  opposer  par  devant  le  sergent  ou  exécuteur 
en  baillant  piège  pu  caucion  sanz  bailler  par  escript  : 
mais  vendra  tout  à  temps  au  jour  du  droit  de  dire  toutes 
ses  deffenses,  à  conduire  son  opposicion  tout  ainsi  qu'il 
feist  s'il  eust  baillé  par  escript. 

49.  Item^  Tout  adjoumôment  baillé  en  demende  et 
pause  de  retrait  pourra  estre  baillée  par  le  sergent  ou 


^  D'Anjou  presque  effacé. 
'  En  naissance,  B. 
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celuy  à  qui  il  apartendrai  eo  absenee  on  présence  dtt 
demandeur  et  deffendeur,  tout  ainsi  que  seroitoupour- 
roit  estre  baillé  un  autre  adjoumement. 

80.  7(em,  Foy  sera  adjoustée  à  chascune  acte  de  court 
laye  pouveu  que  l'en  puisse  prouver  ou  informer  que 
ledit  acte  soit  signé  du  seing  du  grefQer  de  la  court  dwt 
sera  ledit  acte,  [se]  ce  n'est  que  on  veille  prouver 
fauceté  en  l'acte»  apellé  celui  qui  aura  fait  la  &uceté, 

21.  Item,  Que  les  provisions  et  côrreccions  dessus- 
dictes  ne  se  entendent  point  auxappointemens  es  choses 
passées,  ne  aux  jugemens  qui  sont  à  donner  suryceulx, 
mais  seulement  aux  procès  à  venin 

Gy  s'ensuit  l'instruccion  pour  les  sergens. 

83.  C'est  assavoir  que  pour  queconque  appel  eulx  ne 
cessent  de  faire  la  garnison  de  main  de  justice  de  la 
somme  des  lectres  selon  leur  teneur  et  la  couslume  du 
pays  et  ce  fait  cessent  jusques  à  ce  que  eulx  aient  fait 
leur  relacion  au  juge,  et  que  eidx  aient  nouvel  com- 
mandement  sur  ^  ce. 

23.  Autel  en  la  prinse  de  corps  des  crimineux  selon 
la  teneur  de  leur  commission,  ou  en  cas  de  présent 
meffait  sanz  commission  selon  l'usage  et  couslume  du 
pays. 

84.  Autel  à  prendre  de  fait  les  choses  contencieuses 
mises  es  aplégemens  de  tort  et  de  force,  et  de  nouvelle 
dessaisine,  ou  de  nouvelle  escheoite,  et  semblables 
choses,  et  après  surcient  comme  dit  est  :  et  est  à  en- 
tendre que  se  on  appelle  en  Parlement  que  l'exploit  et 
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l'appel  doit  tantost  signifié  à  la  court  de  Parlement  pour 
pourveoir  au  surplus.  Et  qui  appellera  aux  Grans  Jours 
que  ce  soit  signifié  au  Conseil  et  chancelier  de  la  Royne 
pour  y  pourveoir. 

85.  Itentj  Que  les  sergens  commectent  proudes 
hommes  qui  gouvernent  et  gardent  les  gaiges  prins  par 
exécucion  ou  autrement,  par  autelle  manière  des  héri- 
tages qui  sont  prins  en  main  de  court:  et  s'il  ne  trou- 
vent qui  s'en  veillé  chargier  le  vieignent  signifier  au 
juge  qui  y  pourverra. 

26.  Item^  Et  pour  ce  qu'il  ne  lolst  mie  à  appeller  des 
sergenz  pour  refiuser  copie  de  ^  requestes,  lecture  de 
lectres,  délivrances  o  pièges,  mains  mises  en  biens  et 
héritages,  en  criées,  et  semblables  choses,  mais  seule- 
ment avoir  recours  au  juge  qui  doit  amender  le  deffault 
d'iceulx  sergenz  ;  et  pour  ce  que  par  le  deffaut  des  ser- 
gens qui  ne  font  pas  ce  qu'ilz  doyvent  les  causes  sont 
retardées,  et  autres  qui  font  plus  qu'ilz  ne  doyvent  les 
parties  seuffrent  grant  domage  et  délay,  pour  ce  faire 
réparer,  La  Court  commande  et  enjoint  à  touz  les  juges 
desdiz  duchié  et  conlé  que  se  ilz  treuvent  lesdiz  sergens 
nottabtement  faillir  es  choses  dessusdictes,  eulx  con- 
dampnenl  yceulx  sergens  en  amende,  et  à  rendre  coulz 
et  despens  et  intérestz  à  la  partie  bleciée. 

27.  Mémoire  pour  le  chancelier,  que  se  aucun  vient 
devers  lui  quérir  adjoumement  en  cause  d'appel  aux 
Grans  Jours,  que  si  la  cause  et  les  personnes  ne  sont 
grandes,  il  donne  lectres  adrecées  au  juge  ordinaire 
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faisant  mencion  que  l'appellant  a  appelle,  ycelui  juge 
obmis,  et  pour  ce  lui  mande  et  commet  que  parties 
appellées  il  congnoisse  de  la  cause  d'appel. 

Tout  ce  qui  escript  est  en  ces  correccions  fut  ieu  et 
publié  es  Jours  le  xxx*  jour  d'octobre  mil  ccc  lui  et 
onze,  présens  les  assistans  en  l'auditoire,  nul  contredi- 
sans  en  ce,  mais  touz  approuvans  les  articles  cy  contenus 
en  touz  poins. 


D 


2 


Ce  çontles  abréviacions  et  corrections  desstilles 
et  coustumes  d'Anjou  et  du  Maine,  faiz  es  Grans 
Jours  Angiers  en  Fan  mil  ccc  quatre  Nings  et  onze 
par  les  gens  de  consoil  desdiz  pais.  Premièrement: 

1.  Item^  En  toutes  causes,  partie  qui  cherra  de  sa 
cause  fera  ^  despens  et  desdommagera  l'autre  partie. 

2.  Item,  Que  touz  ceulx  qui  deiTaudront  arofnt  terme  o 
jugement  du  premier  defiaut. 

3.  Item,  Au  terme  o  jugement  que  partie  se  deffaudra, 
si  c'est  le  defTendeur,  le  demandeur  metra  en  son 
registre  sa  demande  en  briefs  moz,  et  nommera  quelle 
choses  ;  ou  se  il  ne  l'i  mestoit,  et  le  deffendeur  se  def- 
faiiloit  de  terme  o  intimacion,  il  ne  sera  pas  receu  par 
serment  à  déclarer  la  cause. 

i.  Hem,  Le  demandeur  et  le  deffendeur  aront  une 
foiz  atente  de  consoil  en  chascune  cause. 


*  Fere,  Ma. 
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5.  Item,  Si  deux  parties  sont  en  enqueste,  et  le  def- 
fendeur  se  deffaille  devant  l'enquesleur,  le  demandear 
ne  lessera  jà  pour  ce  à  présenter  ses  thesmoings  :  mes 
il  sera  réservé  au  deffendeur  ses  reprouches  à  dire 
contre  les  tesmoings. 

6.  Item,  Se  deux  parties  sont  en  monstrée»  et  le 
demandeur  moqstre  plus  grans  choses  qu'il  n'est  con- 
tenu en  son  registre,  il  ne  perdra  pas  pour  ee  sa  cause, 
ne  ne  tournera  jà  pour  ce  à  monstrée  ne  à  desseurée, 
mes  ira  avant  de  ce  qui  sera  contenu  en  son  registre.  Et 
se  le  demandeur  montre  mains  que  son  libelle  ne  con- 
tient, il  ne  perdra  pas  sa  cause  pour  ce  ;  mes  il  perdra 
poursuiste  sur  ce  que  il  aura  lessé  à  montrer. 

7.  Item,  Si  deux  parties  sont  en  enqueste  ou  en 
monstrée,  ou  qu'ilz  aient  continué,  et  l'uùe  des  par- 
ties se  deflaille,  et  l'autre  partie  qui  aura  esté  présente 
accuse  après  ce  celuy  qui  se  sera  deffailli  de  deffaut,  le 
defiaillant  ne  sera  pas  receu  à  dire  que  il  n'avoit  point 
d'ajournement,  pour  quoy  en  l'acte  de  l'autre  soit  con- 
tenu que  le  juge  leur  baillât  droit  davant  aler. 

8.  Item^  Nul  ne  sera  receu  à  serment  d'obéissance 
s'il  ne  monstre  par  acte  mercbé  quelle  obéissance  il  a 
fait. 

9.  Item,  En  cas  d'applégement  en  ce  où  mooatrée 
sera  jugée  sur  le  principal,  et  le  contraplégeuraitresta- 
bli  aucune  chose  pour  quoy  le  restablissement  ne  soit 
en  essence,  du  quel  restablissement  les  parties  soient  à 
acort  que  c'est  sufEsaument  restabii,  il  n'aura  sur  ce 
point  de  monstrée. 

Mes  si  le  restablissement  estoit  encores'en  essance  il 
y  auroit  monstrée. 
4  0.  Item,  En  requesle  de  lectre,  si  le  requéreur  se 
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deffaut  de  Joar  simple  el  de  jour  o  jugement,  il  ne  fera 
que  le»  lays  et  ne  fera  pas  grosse  amende»  se  il  n'estoit 
trouvé  que  il  y  eust  fraude  commise,  et  lors  feroit  grosse 
amende. 

1 4 .  Hem,  En  cas  de  dénunciement,  si  aucun  fait  dé- 
nuncieme&t  contre  autre,  et  le  dénuncieur  viengne  au 
terme  o  jugement  soy  délesser,  il  ne  fera  que  loy 
d'amende.  Mes  si  depuis  ledit  terme  il  se  déicssoit,  il 
feroit  amende  ;  c'est  assavoir  lx  s.  ou  Haine,  et  xxx  s. 
en  Anjou. 

12.  Item^  Aucun  ne  sera  en  prisonné  pour  dénuncie- 
ment  que  autre  face  contre  luy  juques  à  ce  qu'il  y  ait 
informacion  :  mes  vendra  par  recréance  le  deffendeur 
en  donnant  piège.  Et  en  cas  où  le  dénuncieur  se  def- 
iaudroit  du  premier  adjournement,  le  deffendeur  ven- 
dra des  ores  en  avant  par  adjournement  simple  tant 
conme  il  plaira  &  la  court. 

13.  /tem,  Tout  adjournement  en  cause  de  retrait 
baillé  en  absence  ou  en  présence  du  demandeur  ou  du 
deffendeur  vaudra  et  tendra. 

44.  /tem,  L'en  se  puet  une  foiz  clamer  de  poursuite 
sanz  faire  amende  à  la  court  ;  mes  il  fera  despens  à 
partie.  Et  se  il  se  clame  deux  foiz,  il  fera  amende  à  la 
court  et  despens  à  partie.  Et  pour  le  segonl  clain,  le 
seigneur  n'en  cessera  en  riens. 

49.  Item,  Que  tout  demandeur  fournira  de  rebruche 
premièrement  devant  l'enquesteur  avant  que  il  présente 
ses  thesmoings,  ou  le  deffendeur  ara  deffi^ute. 

46.  /tem.  Que  à^  tout  acte  de  court  subgite  en  la  court 


^  A^  aîmité  «n  iiitertigoe. 
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souversioe  soit  foy  sdjousiée,  pourveu  que  jcelui  acte 

soit  merchié  du  greffier  de  la  courl,  et  que  le  mêrc  soit 

cogneu. 

17.  Item,  Si  aucun  appelle  d'aucun  juge  qu'il  H  ait 
fait  aucun  grief,  el  en  appellaot  il  ne  desclare  darant 
qui  il  appelle,  il  est  reu  que  c'est  devant  le  souverain 
du  juge  du  quel  il  appelle.  El  a  temps  de  relever  son 
appel  dedens  la  prochaine  assise  de  sondil  souverain. 
Et  se  il  appelle  déclerement  en  Parlement  ou  aux  Grans 
Jours,  el  le  sire  ou  son  procureur  de  la  court  souve- 
raine de  celle  dont  l'en  ara  appelle  viengne  aux  Grans 
Jours  el  en  requière  la  court,  il  l'aura  pour  ce  que  t'ap- 
pellanl  auroil  lessié  celuj  moyen,  non  obstanlque  les 
parties  voulsissenl  avant  aler  en  icelle  court. 

18.  En  cas  de  bataille  convient  t  choses,  ni  affirma^ 
lives,  el  ii  négatives  : 

La  première,  que  il  esconvient  que  le  cas  soit  cri- 
minet  ; 

La  segonde,  que  le  cas  soit  advenu  ; 

La  tierce,  que  le  cas  en  soit  véhémente  présump- 
cion  ; 

La  quarte^  que  le  fait  ne  puisse  estre  prouvé  ; 

La  quinte,  que  le  cas  ne  soit  pas  larrecin  de  meuble. 

10.  lient,  Si  aucun  vieull  appeller  autre  par  gage,  il 
esconvient  qu'il  appelle  dedanz  vm  jours  après  ce  que 
te  fait  sera  venu  à  sa  cognoissance  ;  ou  autrement  il  ne 
seroit  receu  à  poursuir  par  manière  de  gage. 

20.  Item,  Chascun  tabellion  ara  un  adjoint  quant  il 
passera  lectres,  ou  appellera  deux  ihesmoings  qui  seront 
nommez  en  la  I  ectre.  Et  ne  prendront  lesdiz  tabellions 
sallaires  fors  selon  les  instrucioos  enciennes. 

21 .  Item,  Nul  sergent  n'aura  pour  seeller  copie  d'ap- 


\ 
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plégement  et  de  contrapplégemenl,  ne  de  requesle  de 
lectre,  que  xii  d.  Mes  l'en  paiera  l'escripture. 

82.  Item,  Nul  ne  doit  appeller  de  exécuteur  corne 
sergent.  Mes  si  l'exécuteur  fait  grief  aucun,  il  doit  aler 
au  bailli  ou  à  la  garde  de  justice  pour  adrecier  le  grief; 
et  lors  si  ledit  bailli  ou  garde,  etc.,  ne  li  fait  adrecier 
et  réparer,  il  lors  se  puet  clamer. 


E 


COUSTUMES  ET    STILLES 

OBSE&yEZ  ET  GARDEZ 
ES    PAYS 

D'ANJOU    ET    DU    MAINE 
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Le  texte  de  cette  coutume  nous  est  conservé  par  trois 
manuscrits. 

4^  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cas. 

Ce  petit  manuscrit,  d'une  si  haute  importance  pour 
l'histoire  de  notre  ancien  droit,  s'est  trouvé  dans  la 
partie  de  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a. 
Dieu  merci,  échappé  à  l'incendie  allumé  par  les  sau* 
vages  sectaires  de  la  Commune.  J'en  avais  pris  copie 
bien  longtemps  avant  ces  hideux  événements;  mais 
rien  ne  remplace  les  originaux  lorsqu'on  a  le  bonheur 
de  les  conserver. 

Il  est  du  format  de  nos  in-18  actuels,  de  nos  in-48  du 
xvn*  siècle,  et  provient  sans  aucun  doute  de  l'ancienne 
bibliothèque  des  avocats  au  Parlement  de  Paris,  bien 
qu'il  ne  figure  pas  sur  le  catalogue  manuscrit  de  cette 
bibliothèque  conservé  à  la  bibliothèque  de  la  Cour 
de  cassation  ;  mais  sur  une  des  feuilles  de  garde  on  lit 
l'indication  3.  h,  489,  qui  est  une  ancienne  aondlation. 
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de  la  même  écriture  que  celles  qu*on  retrouve  sur 
beaucoup  de  livres  faisant  partie  de  la  même  bibliothè- 
que, et  qui  sont  aussi  portés  sur  cet  ancien  catalogue. 
Il  n'existe  aucune  autre  indication  pouvant  mettre  sur 
la  trace  de  son  origine. 

Le  manuscrit  comprend  93  feuillets.  Il  est  probable 
que  vers  la  seconde  moitié  du  xvn*  siècle  ou  le  com- 
mencement du  xviii*,  il  s'est  trouvé  en  assez  mauvais 
état,  car  à  cette  époque  il  a  été  relié  de  nouveau.  On  a 
eu  soin  de  TinterfoUer,  probablement  pour  mieux  en 
assurer  la  conservation,  car  les  feuilles  ajoutées  ne 
portent  aucune  note.  Quelques  bouts  de  lignes  ont  été 
un  peu  atteints  dans  cette  opération  de  nouvelle  reliure, 
mais  il  n'en  est  résulté  aucun  dommage  pour  la  lecture 
du  manuscrit. 

Les  feuillets  4  à  23  contiennent  un  stjle  divisé  en 
quatre  parties,  qui  fera  partie  de  la  présente  publicii- 
lion.  Un  premier  copiste  a  écrit  le  coiumeiicement  jus- 
qu'au milieu  du  f^  4,  v^  ;  à  partir  de  cet  endroit  l'écri- 
ture change,  et  reste  ensuUe  la  même  jusqu'à  la  Bn  du 
manuscrit.  La  coutume  commence  a^  f"*  84,  el  continue 
sans  interruption  jusqu'à  la  fin. 

Ce  manuscrit  doit  être  aittérieur  à  4453i  car  c'est  en 
vertu  de  lettres  patentes  du  Roi  René,  du  6  octobre  d^ 
cette  année,  qu'oui  été  rédigée»  les  coiMun»e&  publiées 
en  4468. 

Le  §  314  de  la  ec^irtvine  mentionue  um  déciaion 
d'Etienne  FiJlastre,  juge  ordtnaÂre  d'Aiyou  et  du  Maioe» 
rendue  aux  assises  d'Angers  le  12  décembre  44â<^. 

Les  §§  12,  49  et  39  du  style,  font  mentipn  d«  déct-* 
siens  de  Gilles  de  la  {léamlté«  juge  ordinaire  d'AwQHi 
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qui  est  mort  le  21  octobre  4453  '.  Le  §  80  dte  une  déd* 
sion  de  l'assise  de  Baugé,  du  87  novembre  4437,  tenue 
par  Jehan  Bienassis  pour  le  juge  d'Anjou.  C'est  donc 
entre  ces  deux  dates  de  4487  et  4468  qu'on  doit  placer 
l'exécution  du  manuscrit. 

8<»  Bibliothèque  du  Vatican,  fonds  Ottobonien,  q<>  8968. 

Vanuscrit  du  xv*  siède  sur  parchemin,  en  tète  duquel 
est  écrit  :  t  Cy  sont  les  coustumes  d'Anjou  et  du  Maine, 
et  autres  stilles  et  usages  de  court  laye.  » 

Ce  manuscrit  contient  une  copie  de  la  coutume  de 
4414 ,  à  la  suite  de  laquelle  se  trouve  une  compilation 
de  divers  documents  du  xv*  siècle,  empruntés  en  partie 
aux  usages  de  Paris,  et  adaptés  à  ceux  de  TAnjou  et  du 
Haine. 

La  coutume  occupe  les  43  premiers  feuillets  du 
manuscrit.  Elle  présente  des  lacunes  importantes.  U  y 
manque  notamment  les  paragraphes  80  à  34,  46  à  66, 
68  à  70,  et  la  xvi*  partie  toute  entière,  sans  compter  des 
paragraphes  et  portions  de  paragraphes  qui  manquent 
çà  et  là.  Cependant  ce  texte  m'a  fourni  de  nombreuses 
et  importantes  variantes,  et  quelques  rectifications  et 
additions  au  texte  donné  par  le  manuscrit  de  la  Cour  de 
cassation. 

La  date  de  ce  texte  peut  être  fixée  aux  environs  de 
l'année  4434.  Nous  trouvons  en  effet,  à  la  fin  de  la 
X*  partie,  une  opinion  de  deux  magistrats  d'Anjou  et  du 
Haine  avec  la  date  de  4438  ;  à  la  fin  de  la  vn*  partie,  un 


<  Arch.  nat.  P.  1334«.  P  162.  R\ 
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avis  d'avocats  et  praticiens  sur  les  coutumes  d'Anjou 
et  du  Maine,  en  matière  d'hommages,  du  44  juillet 
4433. 

Ce  manuscrit  me  paraît  un  peu  plus  ancien  que  celui 
de  la  Cour  de  cassation.  Il  ne  reproduit  pas  un  certain 
nombre  de  phrases  qui  sont  très-probablement  des 
additions  au  texte  primitif;  mais  la  preuve  me  paraît 
résulter  du  texte  du  §  92.  Il  s'agit,  dans  ce  paragraphe, 
du  vol  de  bœuf  ou  vache.  Le  manuscrit  Cas.  décide  que 
le  coupable  doit  avoir  Toreiile  coupée,  combien  que  la 
coustutne  ancienne  ordonnast  qu'il  eust  le  pié  coppé  ;  le 
manuscrit  0  dit  simplement  que  le  coupable  doit  avoir 
le  piétrenché^  ce  qui  est  conforme  au  §  25  de  la  coutume 
glosée.  Ce  changement  dans  la  pénalité  peut  donc  être 
regardé  comme  postérieur  à  l'année  4  433,  et  nous  donne 
l'âge  relatif  des  deux  manuscrits. 

Les  raisons  qui,  malgré  cette  ancienneté  vraisem- 
blable, m'ont  empêché  de  prendre  le  manuscrit  Oito- 
bonien  pour  base  de  mon  texte  sont  d'abord,  les  lacu- 
nes mêmes  de  ce  manuscrit  ;  ensuite  que  je  n  en  avais 
sous  les  yeux  qu'une  copie  collationnée  avec  le  plus 
grand  soin  par  H.  Clédat,  auquel  je  dois  adresser  ici 
même  l'expression  de  tous  mes  remerciements,  mais 
qui  ne  pouvait  remplacer  l'original  ;  enfin  que  le  manus- 
crit de  la  Cour  de  cassation  est  le  seul  qui  contienne  un 
témoignage  certain  de  la  rédaction  de  cette  coutume  en 
4411. 

3®  Bibliothèque  de  Tours,  n«  674.  Olim  Harmcmtier, 

nM60.—  T. 

Uanuscrit  sur  parchemin  du  format  de  nos  très-petits 
in-48,  contenant  4  72  feuillets. 


/ 
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f"  I ,  V",  quelques  vers  de  l'École  de  Salerne. 

if.  3  et  3,  la  Table  des  xvi  parties  de  la  coutume. 

f^  4,  formule  du  serment. 

if.  5  à  165,  r°,  Texte  de  la  coutume. 

ff.  1 65,  v^  et  suivants,  décisions  diverses  ajoutées  &  la 
coutume,  et  qui  sont  de  la  même  écriture  que  tout  le 
manuscrit. 

Quelques  unes  d'entre  elles  qui  se  trouvent  P*  471 ,  r®, 
sont  de  l'assise  d'Angers  de  décembre  1428;  le  manus- 
crit est  donc  postérieur  à  celte  date. 

Le  texte  qu'il  nous  donne  est  à  peu  près  conforme  à 
celui, du  manuscrit  de  la  Cour  do  cassation.  Il  contient, 
surtout  dans  les  parties  7  à  13,  d'assez  nombreuses 
additions,  dont  presque  aucune  n'a  passé  dans  la  rédac- 
tipn  publiée  en  1 463.  Ce  sont  de  ces  gloses  ou  additions 
mises  par  les  praticiens  sur  les  exemplaires  qui  leur 
appartenaient,  et  qui  passaient  ensuite  dans  le  texte  qui 
se  modifiait  ainsi  peu  à  peu.  Ce  manuscrit  rentre  dans 
la  classe  de  ceux  auxquels  le  Roi  René  fait  allusion 
dans  ses  lettres  patentes  de  janvier  1462,  lors  qu'il 
parle  de  ceux  qui  interprètent  et  allèguent  par  malice 
ou  ignorance  des  coutumes,  usages  et  styles  autrement 
qu'ils  ne  sont,  et  dit  que  c'est  pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients qu*il  a  fait  faire  une  nouvelle  rédaction  de  ces 
coutumes. 

Ces  additions,  dont  aucune  ne  se  trouve  dans  les 
manuscrits  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  biblio- 
thèque  du  Vatican  ,  me  font  considérer  le  manus- 
crit de  Tours  comme  d'une  date  postérieure  ;  mais 
sa  rédaction  est  antérieure  certainement  à  l'année 
US8. 
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Parmi  nos  anciens  juriaconsulteSf  Choppin  me  paraît 
le  seul  qni  ait  connu  cette  rédaction  de  1 411 ,  et  il  est  le 
seul  aussi  qui  nous  ait  conservé  la  tradition  qu'elle  a 
été  rédigée  au  Plessis-Iez^Toters.  c  Quo  itidem  secuk) 
(xiv®)  Andegavi  Cenomanique  iisdem  regebantur  et 
moribus  et  ducibus  ceu  dominis  fiduciariis.  Id  ipsum 
velus  indicat  consuetudinis  quatemio  ambarum  re- 
gionum  compositus  a  delectis  utrinque  jurisperitis 
an.  44H,  in  suburbano  Turonum  vico  Plessaeo,  qui 
etiamdum  exlat.  »  Et  il  ajoute  dans  une  note  marginale  : 
«  Gonsuetudines  Andium  et  Cenomanorum  primitus 
digeslae  in  ordinem  concinnataeque,  par  les  gens  du 
Conseil  desd,  pays,  an  4444  *.  » 

ê 

Les  jurisconsultes  Angevins  postérieurs  à  Choppin, 
n'ont  pas  connu  cette  coutumfe.  Du  Pineau  ne  parle  que 
d'une  coutume  divisée  en  vingt  parties,  qui  serait,  sui- 
vant lui,  antérieure  à  la  rédaction  faite  en  vertu  des 
lettres  patentes  du  Roi  René.  Pocquet  de  Livonnière 
conjecture  que  cette  coutume  dont  parle  du  Pineau 
pourrait  bien  être  la  même  que  celle  de  4444,  dont  parle 
Choppin  '.  Cette  opinion  est  suivie  par  Berroyer  et  de 
Laurière*.  Il  est  évident  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ont  eu  le  texte  de  la  coutume  de  4414  sous  les  yeux, 
car  ils  auraient  vu  de  suite  la  place  que  chacun  de  ces 
deux  textes  tient  dans  l'histoire  du  droit  de  l'Anjou  et  du 


*  De  Legibus  Andium  munlcipalibns.  Ed.  1581,  page  02. 

*  Pocquet  de  Livonnière,  Coût.  d'Anjou,  1. 1,  p.  4  et  5. 
'  Bibliothèque  des  Coutumes,  p.  75. 
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Haine.  J'ai  été  assez  heureux  pour  retrouver  le  coutu- 
mieren  20parties,  dont  parle  du  Pineau,  et  que  Berroyer 
et  de  Laurière  représentent  comme  divisé  en  24  parties  ; 
c'est  Tun  des  plus  récents,  car  il  me  paraît  postérieur  à 
la  rédaction  officielle  publiée  en  1 468. 


E 


CÔUSTUMÈS   ET   STÎLLES 

OBSERVEZ  ET  GARDEZ 
ES    PAYS 

D'ANJOU    ET    DU    MAINE 


Ce  sont  les  coustumes  et  stilles  observez  et 
gardez  es  pays  d'Anjou  et  du  Maine,  faîz  aux  Graos 
Jours  d'Anjou  par  les  gens  du  Conseil  desdiz  pays, 
en  Tan  niîl  nu  c  et  unze.  Les  quelles  se  divisent  par 
seize  parties,  ainsi  que  sera  déclairé  cy  après  au 
long'. 


*  Cy  sont  lea  coustumes  d'Anjou  et  du  Maine,  et  autres 
stilles  et  usages  de  court  laye,  0.  Les  coustumes  d'Anjou  et 
du  Maine,  T* 

1.  25 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Et  pour  ee  la  pruièrb  paitib  sera  traieiée  de  la  justice 
des  setgneun  temporeh  qu'il»  ont  sur  le  peuple  qu'ilz  ont 
à  gouvernez  \  et  quel»  droit»  il»  ont  sur  leurs  st^gectz^ 
etc... 

4  •  Le  conte  et  le  baron  soubz  le  ressort  et  souverai- 
neté du  prince  èsdiz  pays,  ont  toute  *  juridicion,  haulte, 
moyenne  et  basse  en  leur  terre  et  sur  leurs  subgectz,  la 
pugnicion  et  correction  d'eulx.  Ont  *  aussi  le  pardon  et 
rémission  des  délitz  faiz  par  leurs  ^  subgectz  en  leur 
juridicion  *,  forban  '  et  rappel,  pendre,  noyer,  et  mectre 
le  cas  criminel  en  cas  civil  '.  Et  ne  puet  le  Roy  sans 
leur  assentement  mectre  coustumes  en  leurs  terres,  ne 
ilz  ne  les  pevent  aussi  '  en  la  leur  sans  Tassentement  de 


*  Nous  déclairerons  la  justice  et  seigneurie  des  seigneurs 

temporelz  desdiz  pais,  des  princes  qui  ont  le  peuple  et  les 
subKès  à  gouverner  soubz,  O. 

Au  commencement  de  nostre  livre  pour  la  première  partie, 
nous...  des  païs  qui  ont  le  peuple...,  T. 

*  Toute  jusiicQ.et,  O. 

*  Correction  et,  O. 

*  Leursdiz,  O. 

*  Juridicion,  justice,  O.  T. 

*  Foran,  Cas. 

^  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Et  ne  les  pevent  aussi  mettre,  O.  aussi  mectre,  T. 
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leurs  rassaux  * .  Ont  ledit  *  conte  et  le  baron  foires  *,  mar- 
chez, seaulx  et^  contractz,  tous  droiz  de  coustume» 
péages,  acquès',  travers,  confiscacions  et  forfaictures 
de  deniers  •,  marchandises  Irespassans  par  les  destroitz 
et  passaiges  de  leur  seigneurie  sans  païer  l'acquest^  et 
coustume,  ainsi  que  dit  sera  cy  après. 

S.  S'aucun  '  marchant  forain  trespasse  par  les  bran^ 
chières  d'aucune  coustume  *  par  la  terre  du  conte,  du 
baron,  ou  *®  du  seigneur  chastellain,  sans  acquicter 
sa  *^  denrée,  s'il  ygnore  Tacquict  pour  ce  que  autres 
foiz  n'y  ait  passé  *\  il  sera  receu  de  le  jure)*  par  sere- 
ment,  et  en  fera  la**  loy  d'amende ^^  qui  vault"  dix 
solz  ^*  manczoys  ou  Maine,  et  x  s.  t.  en  Ai\|ou  ;  et  luy 
sera  rendue  sa  denrée,  cheyaulx,  cbarretes  et  autres 


*  Vavasseurs,  O.  T.  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un 
autre  paragraphe. 

*  Lesdiz  O.  T. 
'  Foires  et,  O. 

*  De,  O. 

»  Acqultz,  O.  T. 

*  De  denrées  et,  0.  des  denrées  et,  T. 
'  L'acquit,  O.  T. 

•Se,0. 

*  Coustume  et,  O.  coustumeriSi  T. 
*^  Ouj  manque  dans  O.  T. 

"  La,  O. 

*'  N'y  passe,  0. 

^'  La,  manque  dand  T. 

**  Demandée,  Ca$. 

^'  Ouï  ootttt,  manque  dans  0.  T. 

^*  SoU,  manque  dans  O. 
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harnoys,  et  conduiseurs  icelles  denrées  ^  Et  s'il  ne  l'ouse. 
jurer,  il  payera  ix  s.  d'amande  en  Anjou,  et  ti  h  ou 
Maine,  et  néantmoins  '  lacoustume  '.  Et  aussi  s'il  passe 
par  le  corps  de  *  chastellenie  sans  acquicter,  il  paiera 
Lx  s.  d'amende,  sans  estre  receuau  serment  dessusdit*, 
pour  ce  que  ignorance  ne  le'puet  excuser,  elc^...; 
actendu  que  en  passant  par  le  corps  dessusdit  il  puet 
avoir  congnoissance  de  ladicte  coustume  ;  et  en  iceuix 
cas,  luy  seront  rendues  ses  denrées,  chevauli,  char- 
rectes  *  et  autres  voictures. 

3.  Et  s'il  passe  hors  les  boumes  et^  limîtacion  an 
dedans  desquelles  se  reclord  *^  ladite  coustumière  *\ 
scientement  **  sans  acquicter,  ses  denrées  ou  marchan- 
dises ayecques  les  chevaulx,  charrectes  et  *'  autres  voic- 
tures seront  confisquées  au  seigneur  de  ladicte  cous- 
tume *^.  Et  pareillement  "  en  tous  autres  endroitz  *'  où 


•  Et  luy....  denrées,  manque  dans  0.  T. 

•  Et  poyra,  O.  T. 

'  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 
«  De  la  ditte,  O.  de  la,  T. 

•  Audit  sermenti  O. 

•  Ne  l'en,  T. 

^  Etc..,,  manque  dans  O. 

•  Chevaulx,  hamois,  T. 

•  Ou,  0. 

*  Recept^  O.  reçoit,  T. 

*  Coustumerie  qu'il  a  trespassée,  O. 
>  Coustume  prescientement,  T. 

*  Ou,  T. 

*  Coustumerie,  O. 

*  PareiUement  et»  O.  . 
'  Autres  droiz,  T. 
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l'en  pourra  monstrer  qu'il  y  ait  fraulde  commise  ou 
larronoin 


1 


4.  Et  si  aucun  marchant  trespasse'  aucun  péaige 
sans  acquicter,  et  il  '  retourne  par  la  coustumière  *  qu'il 
a  trespassée,  le  seigneur  d'icelle  le  puet  contraindre  à 
païer  lx  s.  d'amende,  et  la  coustume;  et  ne  rendra 
point  de  confiscacion,  pource  qui*  n'a  plus  la  denrée. 
Et  pareillement*  en  usera  l'en  au  regard  des  nobles  s'ilz 
faillent  à  départira 

6.  Le  conte  *,  baron  et  *  chastellain  ^^  ont  la  con* 
gnoissance  des  troys  grans  cas  :  c'est  assavoir  de  ravis- 
sement, de  meurtre  et  d'ancis*  Me  nulz  autres  justiciers 
au  dessoubz  n'ont  ceste  congnoissance,  s'ilz  ne  l'ont" 
par  tiltre  ou  "  possession  *•. 

6.  La  fortune  d'or  trouvée  en  mine  ^*  appartient  au 


*  Qu'il  a  commis  fiducie  ou  larressin,  O. 

*  A  trespass^,  O. 

'  II,  manque  dans  T. 

*  Coustumerle,  O. 

»  Pour  ce  qu'il,  O.  T. 

*  Item,  Et  semblablement,  0.,  qui  commence  ici  un  autre 
paragraphe  ainsi  que  T. 

'  A  déppiep,  O. 

*  Conte  et  le,  O. 

*  Le  baron  et  le,  T. 

*^  Et  chastellain,  manque  dans  O. 

**  L'ont  acquise,  O. 

<•  Ou  par,  O. 

^'  Ne  l'ont  acquise  par  possession  ou  par  titre,  T. 

^*  En  mine^  manque  dans  0. 
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Roy  ;  et  la  fortune  d'argent  appellée  myne  appartient  au 
conte  ^  Et  aussi  Tespave  du  faulcon  et  du  destrier.  Et 
aussi  ont  tous  dutres  droiz  d'espave. 

7.  Le  conte  et  le  baron  peveût  bien  donner  justice 
haulte,  moyenne,  et  basse  à  aucun  *  de  leurs  vassaulx, 
et'  en  retenir  le  ressort^  et  souverainecté.  Mais  les  autres 
au'  dessobz,  comme  le  chastellain%  le  bachelier,  le 
hault  justicier,  ne  pevent  donner  ne'  transporter  justice 
et  y*  retenir  souverainecté  ou*  préjudice  du  prince  ne  *• 
de  ses  subgectz. 

8.  Le  conte  en  **  sa  justice  où  Ten  fait  exécucion  de 
malfaicteurs  puet  avoir  six  pilliers  ;  et  le  baron  quatre, 
que  on  appelle  quarrie  *'. 

9.  Le  conte,  le  baron  et  le  seigneur  chastcllain  qui  a 
droit  de  chastellenie  puet  faire  bans,  cris,  proclama- 
cions  ^*,  mectre  et  indire  **  peine  sur  leurs  subgectz, 
selon  la  qualité  et  neccessité  du  cas. 


Conte  et  au  baron,  O. 
Aucuns,  O. 
Ei,  manque  dans  0. 
Respit,  O. 
Autres  de,  T. 
Chastellain  et^  0. 
JVé,  manque  dans  O. 
y,  manque  dans  T. 
En,  O. 

Ne,  manque  dans  Ctxa, 
Et,  Cas. 

Quarri,  ou  quaree,  O. 
Proclamacions  et,  T. 
Induire,  O. 
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40.  Droit  de  la  ^  c^astellenie  ^st  fondé  d'avoir  chastel 
ou  merc  de  chastel,  chemin  péaigeau  *,  la  congnoissance 
des  délitz  faiz  en  iceulx  péages ',  acquictz,  branches^, 
travers  S  prévosté,  foires,  marchez,  seaulx  et  contralz  * 
mesures  à  blé  et  à  vin  ',  et  se  patronne  à  iuy  mesmes. 

1 4 .  Le  seigneur  chastellain  a  acoustuiné  d'avoir  sem- 
blablement,  comme  le  conte  et  le*  baron,  foires  et 
marchez',  trespas  et  acquit,  et  en  use  l'en  ^'  comme  dit 
est,  et  "  toute  **  justice  haulte,  moîenne  et  basse  en  sa 
chastellenie ,  avecques  la  congnoissance  de**  troys 
grans  cas  dessusdiz,  et  pour  ce  le  puet  et  doibt  faire. 
Mais  les  autres  justiciers  au  ^^  dessoubz  n'ont  pas  la  ré- 
mission" des  délitz  faiz  en  leur  juridicion,s'ilzne  l'ont 
par  tiltre  ou  possession. 

Et"  ne  pevent  lesdiz  haultz  justiciers  autres  que  les 


*  La,  manque  dans  0.  T. 

*  Chemins,  pôaiges,  O. 
'  Paiegeaux,  O. 

*  Branohières,  O. 

*  Travers  et,  O. 

*  Seaulx  de  contraz,  T.  Seaulx  quilz,  Caa . 
^  Età  vin,  manque  dans  O. 

*  Conte  ou,  O.  T. 

*  Foires,  marchez  et,  O. 

"  Et  en  usent,  O.  Ten,  manque  dans  T. 

<•  Et  a,  T. 

*>  Toute,  manque  dans  O. 

«•  Des,  O.  T. 

**  De,  O.  d'au,  T. 

*'  Rémission  et  pardon,  O. 

"  Cet  alinéa  manque  dans  Cas. 
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barons  et  chastellains  ou  wtro»  an  de^piM  ^  oognoistre 
de  gaiges  de  batailles. 

4  S.  Le  seigneur  chaslellain  qui  a  tous  dcoÎ2  de  chas- 
telienie  en  sa  terre,  ou  merc  de  la  justiee  de  sa  chastel- 
lenie  puet  mectre  quatre  '  pilliers. 

i3.  Le  hauit  justicier  qui  n'est  pas  seigneur  cbastel- 
lain  a  *  en  sa  terre  toute  juridicion  haulte,  moïenoe  et 
basse  pour  pugnir  et  corriger  les  roalfaicteurs,  et 
mesures  à  blé,  à  vin  \  dont  il  prend  le  patron  et  essief 
du  '  seigneur  dont  il  tient  sa  justice,  droit  de  espaves 
nobiliaires  et  foncières.  Mais  il  n'a  pas  Me  pardon  ne' 
la  rémission  des  délitz,  si  ne  l'a  *  acquis  par  possession. 
Et  celuy  puet  mectre  en  la  justice  de  son  fief  deux  pil- 
liers  à  liens*  esquerrez  par  dessouhz  et  audessus, 
dedans  et  dehors.  Et  celuy  qui  n'a  que  la  voyrie  à  sang 
puet  avoir  deux  piiliers  à  Jiens  par  dedans  et  non  par 
dehors  ;  et  celle  justice  à  sanc  despend  **  de  la  moïenne 
justice,  et  ne  puet  *^  donner  trêves. 


mmmmmm^»mit**mmm^^m^m 


^  D'au  dessobz,  T. 

•  Trois,  O.  T. 

'  A,  manque  dans  Cas. 

*  Blé  et  vin,  O.  blé  et  &  vin,  T. 
»  Au,  O.  T. 

*  Pas,  manque  dans  O. 
^  l^ardon  et,  T. 

•  Ne  les  a,  T. 

4 

/  *  Biens,  Cas. 
*^  Et  deppent  telle  justice  à  sang,  O.  et  deppent  celle.. «^ T. 
H  Nepevent. 
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44.  Les  biens  desbastars  *  aulbains  appartiennent  au 
seigneur  ^,  chascun  '  pour  tant  qu'il  en  est  trouvé  en 
leurs  ^  seigneuries,  qui  ont  droit  d'espave  mobiliare  en 
leur  terre.  Et  les  héritaiges  acquis  par  telz  bastars  appar- 
tiennent aux  seigneurs  *  justiciers  en  quelque  *  juridi- 
cion  où'  ilz  sont  assis,  et  qui  ont  justice  foncière, 
quant  telx  bastars  ou  aulbains  trespassent  sans  hoirs  de 
leur  chair  ;  et  s'en  pevent  dire  et  appeliez  saisiz  ^  pareil- 
lement que  peussent  faire  les*  héritiers. 

i  5.  Le  conte»  le  baron  ^^,  le  cbastellain  pevent  donner 
trêves  et  les  ouster:  mais  ^^  les  haulx  justiciers  qui  n'ont 
droit  de  baronnie  ou  de  ^'  chastellenie  pevent  *'  donner 
trêves  entre  leurs  subgectz,  et  non  pas  les  ouster,  s'ilz 
ne  l'ont  par  *^  possession. 

1 6.  Aucuns  "  vassaulz  sont  qui  ont  justice  moïenne  : 


Biens  aux  bastars  et,  0. 
Aux  seigneurs,  O.  T. 
CAoMfdij  manque  dans  0. 
Sa,  O.  T. 

Seigneurs,  manque  dans  0.  T. 
En  qui,  O.  en  quele,  T. 
Où,  mangue  dans  O.  T. 
Appeller  seigneurs,  O. 
Lee,  manque  dans  O.  T. 
Baron,  e^  0.  T. 
Et,0. 

De,  manque  dans  T. 
Pevent  bien,  T. 
S'il  n'en  ont,  O.  T. 
Autres,  T. 
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et  *  eeulx  ont  l'exécueion  des  malfaictears  de  simples  ho- 
micides non  faiz  de  guet'  apensé,  de  larroncinsel  de  ce 
qui  en  despend  ;  la  congnoissance  des  actions  person- 
nelles, et  la  congnoissance  de  *  faire  mectre  bournes  *  en- 
tre aucuns  héritaiges  de  subgez  et  voisins  appartenans  * 
à chascun justicier hautt,  moïen  et'  bas  en  son  fief. 
Hais  celuy  qui  les  arrache  ou  *  emble  et  ouste  doit  estre 
pugny  corporellement  comme  estre  pendu  par  celui  * 
justicier  qui  a  haulte  et  *^  moïenne  justice  ^^  Et  la  cause 
pour  quoy  les  anciens  establirent  les  *'  mercs  desdictes 
justices,  fut  à  ce  que  on  peust  congnoistre  sans  abuser 
quelle  justice  les  seigneurs  justiciers  ont  en  leurs  terres 
et  sur  leurs  subgectz  ",  et  congnoistre  le  degré  et  préro- 
gative l'un  de  l'autre  **.  Et  s'aucuns  autres  seigneurs  de 
fief"  qui  n'aient  aucune  exécucion  de  délitz  criminelz 
ont  mesures,  espaves,  la  congnoissance  des  actions  *^ 


*  Et,  manque  dans  T. 

*  En  aguet,  O.  T. 
'  De  mètre  ou,  0. 

*  Bournes  et  divises,  O....  divis,  T. 

>  Appartiennent,  0...  appartient,  T.  Subgez  et  fx)i8in8,  man- 
que dans  Cm. 

*  Ou,  T. 

^  En  9on  fiqf,  manque  dans  0. 

*  Et  les,  O.,  ou,  manque  dans  T. 
»  Par  le,  O.  T. 

"  Ou,  O.  T. 

^*  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

"  La  différence  des,  O. 

"  Sur  les  subgiez  d'iceux,  O. 

'^  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

<•  DeJUifi  manque  dans  O. 

*•  D'actions,  O.  T. 
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personnelles,  c'est  *  par  tiltreou  par  possession  à  *  eulz 
acquise. 

17.  Si  *  le  seigneur  foncier  a  ^  en  son  fief  justice  fon- 
cière, il  a  Faubernaige*  du  fons  quant  elle*  y  eschet, 
la  petite  coustume  des  denrées  vendues  en  son  fief, 
comme  de  vin,  de  ^  blé,  de  ^  bestes  et  autres  choses, 
et*  aussi  le  levaige  des  denrées  qui  ont  séjourné*  par^* 
huit  jours  et  huit  nuytz  "  vendues  ou  autrement  trans- 
portées en  autre  main,  levées  et  emportées  hors  icelui 
fief,  et  des  biens  des  "  subgectz  ^*  quant  ilz  partent  de- 
hors ^*  de  son  fief  pour  aller  demeurer  en  autre  fief;  et 
la  moulte  de  ses  subgitz  ^*  estaigiers  demourans  en  son 
fief.  Et  ^*  s'il  a  molin  en  estât  au  dedans  de  la"  banlieue, 
les  puet  contraindre  de  venir  mouldre  à  son  moulin  par 


<  Est,  T. 

«  Par,  O.  T. 

'  Si,  manque  dans  0.  T. 

♦  Qui  a,  O. 

*  Foncière,  a  l'aubenaige,  O.  T. 

•  Quant  a,  T. 

^  De,  manque  dans  O. 

•  Et  a,  T. 

*  Qui  séjourne,  O. 

■•  Par,  manque  dans  T. 

"  Nuyz  oudit  fié,  O.  T. 

"  De  ses,  T. 

**  Et  des  biens  et  denrées  de  son  lié  qui  y  auront  esté  par 
huit  jours  et  huit  nuyz,  O. 

«*  Hors,  0.  T. 

^*  De  ses  moulins  subgietz  et,  O.  subgiez  et,  T. 

**  Eit  manque  dans  T. 

*^  Dedans  la,  O.  T. 
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prise,  arrest  et  confiscacion  de  la  farine  ou  du  pain  qui 
aura  *  esté  moulu  à  aultruy  *  moulin.  Et  si  '  n'a  moulin  ^, 
ses  subgectz  yront  ou  moulin  de  son  souverain  de  qui 
il  tient  par  ressort  ;  aussi  feront*  ilz  si  son  moulin  n'es- 
toit  en  estât,  mais  que  le  moulin  du  souverain  feust 
dedans  *  la  banlieue.  Car  par  la  coustume  les  subgectz 
d'un  seigneur  ne  sont  point  tenuz  ^  d'allez  mouidre  à 
aucun  moulin  dont  ilz  sont  subgectz*  par  ressort  nue- 
ment  ne  •  autrement,  s'il  "  n'est  dedans  la  banlieue  de 
leur  demeure.  Et  est  assavoir  '^  que  toutes  foiz  que  le 
seigneur  de  fief  acquerra  moulin  en  lieu  advenant  au 
dedans  ou  au  dehors  de  sondit  fief,  pourveu  qu'il  soit 
au  dedans  de^*  ladicte  banlieue,  il  "  aura  la  moultedes- 
diz  *^  subgectz,  et  ne  yroDt  plus  au  moulin  du  souverain  : 
et  en  sera  saisi  après  "  sommacion  et  requeste  par  luy 


*  Qui  sera  trouvé  avoir,  O.  T. 
«  Aultre,  O.  T. 

'  Et  s'il,  O.  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  on  autre  para- 
graphe. 

*  Moulin  de,  Cas, 

•  Feroient,  O.  T. 

•  Au  dedans,  O.  T. 

^  Tenus' par  ressort,  T. 

*  IfaUez  mouidre,.,.  subgectz,  manque  dans  T. 

•  Ou,  O.  T. 
<•  Si  ce,  T. 

*<  Et  essavoir,  O. 

«*  Soit  dedans,  O.  T. 

»  Il  en,  T. 

«*  De  sesdiz,  O.  T. 

<*  Scdei  après,  manque  dans  Cas.  Après^  manque  daoa  T. 
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faicte  à  *  son  seigneur  de  lujr  laisser  *  la  moulte  de  ses 
subgetz* 

18.  Si  le  moulnier  fait dommaige  en  molant'  en*  son 
blé  ou  farine,  il  s'en  puet  plaindre  au  seigneur,  lequel 
doit  faire  desdomaiger  son  subgect  de  '  troys  derriers 
moultes:  jusques  à  cinq  solz'  sera'  au  serment  du 
subgit  de  bonne  renonamée  si  Touse  ^  jurer  ;  et  s'il  offre 
à  prouver  que  plus  avant  il^  y  ait  esté  endonomaigé»  le 
seigneur  le  y"  doit  recevoir  et  luy  en  faire  pronapte  " 
justice.  Et  en  cas  de  reifus  ou  délay  n'est  ^*  jamais  tenu 
d'aller  mouidre  ^'  au  moulin  de  son  seigneur,  jusques  à 
ce  qu'il  soit  desdomaigé. 

19.  Quant  moulin  est  parsonnier  entre  personnes,  et 
il  '^  fault  meule^  roue,  rouet  ou  autre  réparacion  par 
quoy  il  ne  puisse  mouidre,  l'un  des  parsonniers  puet 
venir  à  l'autre  et  le  sommer  de  contribuer  à  la  répara- 


*  Faicte  à  piège  à,  O.  làicte  o  piège  de,  T. 

*  Lui  délaissier,  T. 
'  Au  mouUant,  T. 

*  A,  O. 

»  Des,  T. 

*  SoU^  manque  dans  Cas. 

^  Sera,  manque  dans  O.  T. 
•S'il  ose,  T.      •• 

*  II,  manque  dans  T. 
*•  Luy,  Cas, 

^*  Prompte,  manque  dans  O. 

^>  Naist,  Cas.  Il  n'est,  O. 

**  Mouidre^  manque  dans  O.  T. 

*♦  Personnes,  s'il  y,  O.  personnes,  il  y,  T. 
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cion  du  moultD  ;  s'il  ne  vieult  ou  si*  délqPB,  l'autre  pai^- 
sonnier  le  puet  faire  réparer  et  prendre  tous  les  fruiz  ' 
du  moulin  jusques  à  ce  que  '  l'autre  parsonnier  ait  paie 
sa  part  de  la  réparacion  ^  ;  mais  si  *  le  faisoit  réparer 
sans  le  *  sommer,  l'autre  parsonnier  paieroit  sa  part  de 
la  réparacion  et  auroil  sa  part  de  ce  que  le  moulin  auroit 
gangné. 

20.  Celui  qui  lient  à  foy  le  herbergement  où  il  de- 
meure, soit  noble  ou  coustumier,  ne  paie  nulles  cous- 
tûmes,  ne  '  ne  va  au  four  ne  au  moulin  de  son  seigneur 
par  contraincte  ^  ;  mais  puet  aller  à  tel  moulin  que  bon 
luy  semble.  Et  si  autre  que  luy  y  demôuroit  •,  et  qu'il  eust 
baillé  à  ferme  ou  à  rente,  celuy  yra  *"  au  four  ou  "  au 

moulin. 

* 

81 .  Et  s'il  a  moulin  à  draps  foulleretz,  ses  subgects 
au  dedans  de  troys  lieux  **  y  sont  tenuz  d'aller  fouliez 
leurs  draps  ;  et  s'ilz  sont  trouvez  allant  "  ailleurs,  ou 
leur  drap  foulé  à  autre  moulin,  il  est  confisqué  au 


<  Et  s'il  ne  vieult  ou  s'il,  O.  ou  se  il,  T. 
^  Touz  proufSz,  O.  prouffiz,  T. 

*  A  ce  quCf  manque  dans  O. 

^  T  ajoute  :  et  sans  en  compter  ne  rien  rendre  à  l'autre. 
»  S'il,  O.  T. 

*  Le,  manque  dans  O. 
'  Et,  O. 

*  Par  crainte,  O. 

*  Demeure,  T. 

^*  Yra,  manque  dand  Cas. 
**  Et,  O.  T. 
«  Leues,  T. 
<»  Aller,  T. 
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seigneur  da  ^  fief,  et  le  puet*  prendre  comme  sien, 
etc.. 

82.  Tout  seigneur  de  fief  qui  a  bqurg  ou  partie  en 
bourg  nueroent  tenu  '  de  luy  peut  avoir  four  à  ban  et 
contraindre  ses  subgectz  *  de  y  cujre  leur  pain,  et  en 
prendre  le  prouffit  du  foumaige  à  coustume,  et  prendre 
par  confiscacion  le  pain  de  ses*  subgitz  foumaïé 
ailleurs,  si*  les  subgitz  n'ont  exempeion  au  contraire, 
ou  possession  d'avoir  foumoyé  en  leurs  maisons  ',  le 
seigneur  aïant  four  à  ban  en  estât  :  et  ce  droit  *  appar- 
tient semblablement *  au  seigneur  foncier,  comme 
d'avoir  la  moulte  de  ses  subgitz  à  aon  moulin  ;  et  si  *°  le 
four  n'est  en  estât,  le  subget  n'est *^  tenu  dey  aller  ne 
d'y  foumoyer*". 

23.  Les  espaves  des  ayetes  arrestées  et  qui  ont  prins  *' 
norrissement  en  l'arbre  d'aucun  domaine  ^*  qui  n'a  point 


*  De,  T. 

>  Puet  faire,  O.  T. 

'  Tenu,  manque  dans  Cm, 

*  Subgectz  d'y  aller  et,  T. 

•  Sesdiz,  O.  T. 

•  Et,  O. 

^  Leur  maison,  O. 

•  Doit,  Cas. 

*  Semblant,  O. 

*^  Si,  manque  dans  O. 

**  Les  subgiez  ne  sont,  O.  T. 

"  Pounier,  O. 

**  Prins  leur,  O.  T. 

4«  Dommanier,  O.  T. 
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de  justice,  sont  et  appartiennent  ^  àu  seigneur  (fA  *  (tel 
qui  a  justice  foncière  du  '  lieu  et  dommaine,  roire  à 
celuj  qui  tient  son  dommaine  à  foj  et  hommaige;  et 
l'autre  moictié  au  seigneur  du  domroaiùe. 

S4\  Ainsi  s'ensuit  que  si  ledit  *  seigneur  dommani^ 
a  justice  foncière  ou  Keu  où  sont  les  *  avetes,  ih  luy 
appartiennent  pour  le  tout  ;  mais  si  les  *  arêtes  ^  sont 
poursuyes  par  le  *  seigneur  du  Heu,  le  seigneur  du 
lieu  ^^  dont  elles  sont  parties  **  les  doibt  avoir  et  emporte^ 
comme  sciennes  :  et  pareillement  le  perent  faire  leà 
haulx  et  moîens  justiciers  qui  ont  TespaTO  mobfliaires 
audit  lieu. 

85.  Nous  avons  dessus  touché  des  seigneurs,  contes, 
barons,  haulx  et  moïeos  justiciers  pour  monstrer  la 
prérogative  et  auctorité  de  leur  seigneurie,  et  h  ce  que 
chascun  soit  ^*  tenu  de  **  obéyr  selon  le  degré,  hais 


^  Appartiennent  pour  la  moitié,  O. 

«De,  T. 

»  Dudit,  O.  T. 

•  Les  Mss.  O  et  T  réunissent  ce  paragraphe  au  précédent. 

•  Le,  T. 

•  Lesdites,  O.  T. 
'  Lesdictes,  T. 

•  Hz  luy....  les  avetea,  manque  dans  O. 

•  Ledit,  O. 

*^  Le  seigneur  du  Ueu,  manque  dans  O.  T. 

^*  Sont  parties  avant  qu'elles  soient  entrées  et  logées,  et 
prins  leur  norrissemeut  oudit  lieu,  le  seigneur  du  lieu  dont 
elles  sont  parties,  O. 

<•  Y  soit,  O. 

»  De  y,  T. 
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aucuns  sont  qui  ne  sont  contes,  barons  ne  chasteliains, 
que  on  appelle  bachelliers,  qui  ont  cbasteaulz,  forte- 
resses, grousses  maisons,  places,  qui  sont  parties  de  ' 
contés,  baronnies  et  chastellenies  desdiz  pays'  ;  et 
ceulx  ont  bien  autelle'  ou*  semblable  justice  comme 
leurs  souverains:  et  en  sont  fondez  par  la  loy  et  cous- 
tume  desdiz  pays,  ainsi  que  sera  touché  pkis  à  plain 
cy  dessoubz  en  la  matière  de  paraîge  *  ;  et  aussi  en 
pevent  estre  fonder  par  le  don  et  octroy  desdiz  contes 
et  barons,  qui  comme  dit  est  pevent  bien  donner  à  leurs 
hommes  et  vassaux  autelle  justice  comme  ilz  ont,  et  y 
retenir  la*  souverainecté ^ 


*  Des,  T. 

'  Des  païs  dessusdiz,  T. 
'  Ou  telle,  Caa. 

*  Et,  O.  T. 

■  De  partage,  T.  Le  Ms.  T  commenco  ici  un  autre  parô-- 
graphe. 

*  La,  manque  dans  T. 
^  Souveraine,  0. 


I.  26 
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DEUXIEME  PARTIE* 

Pour  la  sBCOiNM  fautii»  nota  traieterans  des  cas  desqueb 
le  prince,  ïMelieei  *  le  due  d'Âiyau  et  conte  du  Maine,  est 
prîfalable  sur  les  subgiiz  de  ses  vassaulœ  en  cas  de  pré- 
veneian^  et  '  desqueb  il  rent  la  court  à  ses  vassaulx,  et  des 
autres*  non. 

36.  Pretnièrenient,  le  prince  a  le*  ressort  et  souvami* 
necté  nuement  et  sans  moien  en  cas  d'appel  et  autre* 
ment  de  ses  vassaux  qui  tiennent  nuement  de  luy  ;  aussi 
les  *  ont  les  contes,  barons,  chastellains  et  autres  sei*- 
gneurs  de  fief,  chascun  en  son  regard. 

27'.  Combien  que  nous  *  avons  *  touché  dessus  quelle 
justice  et  seigneurie  les  contes,  barons  et  **  chastellains, 
et  autres  justiciers  vassaulx  ^*  subgectz  du  prince  ont  en 


*  11%  De  prévencion,  T. 

*  Prince,  c'est  assavoir,  T. 
'  Eij  manque  dans  T. 

*  Et  d'autres,  O. 

*  Le,  manque  dans  0. 

'  Les,  manque  dans  O.  T. 

^  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Nous,  manque  dans  T. 

*  Âîons,  O. 

*^  Et,  manque  dans  O.  T. 
44  Vassaulx  et»  O.  T. 
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leurs  terres,  il  est  ainsi*  selon  la  coustume  et  commune 
observance  *  desdiz  pays,  que  ou  '  cas  de  prévencion 
le  prince,  videlicet  le  duc  d'Anjou  et  conte  du  Haine,  a 
la  congnoissance  en  tous  cas  criminelz  et  civilz,  et  en 
toutes  actions  civilles  réelles  et  personnelles,  et  des 
subgectz  de  leursdiz  ^  vassaulx,  jusque  ad  ce  que  con- 
teslacion  *  soit  faiete  en  cause.  Et  se  fait  si  *  le  vassal 
requéroit  *  le  renvoy  de  la  cause,  et  non  plus  tousi  ne 
luy  sera  fait  *.  Et  sera  à  Tarbitracion  du  juge  du  seigneur 
souverain  de  rendre  la  court  et  *  congnoissance  de  ladicte 
cause  au  baron  ou  à  celuy  qui  aura  telle  justice  que  la 
congnoissance  iuy  en  ^oye  appartejsir.  El^^  aussi  a  celle 
prérogative  que  si  aucune  chose  '*  pend*'  encourt  sub- 
jecte  d'aucdns  de  ses  vassaulx  entre  deux  parties,  si 
l'une  des  parties  se  clame  en  la  court  du  prince  *'  de 
poursuite,  le  juge  du  vassal  cessera  de  plus  avant  pro- 
céder jiisques  à  ce  que  le  renvoy  soit  fait,  lequel  luy 


^  Aussi,  O. 

'  ^Abservance,  Cas, 

*  En,  O.  T. 

*  Sugiez  des  susdiz,  O.  de  sesditz,  T. 

*  Litiscontestacion^  O.  T. 

*  Si,  manque  dans  O.  Cas. 
'  Requiert,  O.  T. 

*  Cause,  il  luy  sera  fait  et  non  plus  toust,  O.  il  lui  sera 
fait,  T. 

*  Ou,  T. 

*•  Et  sera  à  PatbUracion ,  appartenir.  Et,  manque 

dansO. 

"  Cause,  O.  T. 

**  Pend,  manque  dans  O. 

^'  Le  Ms.  O.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 
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sera  fait  si  le  clament  '  ne  maintient  tort  fait  ou  droit 
voyé*.  Et  si  c'est  te  demandeur',  il  se  puet  clamer 
davant  aller.  Et  n*y  aura  ep  une  cause  que  ung  clam  de 
poursuite  et*  davant  aller,  posé  qu'elle  soit  demeurée* 
en  diverses  cours,  et  si  plus  y  a  desdir  clams  *  en  une 
court  ou  en  diverses,  le  ^  juge  subgît  ne  cessera  point, 
si  déclairement  Tadjournement  n'est  donné  sur  tort 
fait,  et  deuement  signiffiée  aux  officiers  du  lieu.  Et  sera 
la  partie  qui  ce  sera  clamée  secondement  mis  en  amende 
de  la  loy  de  *  la  court  où  il  se  sera  clamé,  si  ledit  adjour* 
nement  n'est  baillé  sur  ledit  tort  fait  *.  Et^®  semblable* 
ment  les  vassaulx  joyssentd'icelle  prérogative  sur  les  ^' 
hommes  et  subgectz  qui  tiennent  d'eulx  ". 

28.  Si  aucun  fait  aucun  dénonciement  criminel 
appleigé  deuement  contre  ung  autre,  soit  de  meurtre, 
de  larroncin,  ou  d'embrassement,  de  femme  violée  ou 


*  Qameur,  O. 

>  Véé,  T,  qui  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

*  DefTendeur,  0.  T. 

*  Ou,  T. 

•  Démenée,  T. 

•  Clams,  soit,  T. 
^  Leur,  T. 

•  En,  T. 

'  Et  n'y  aura  en  unecauêe.,,  iort/aii,  manque  dans  O,  qui 
remplace  ce  passage  par  le  suivant  :  Et  est  à  entendre  que  le 
juge  du  vassal  ne  cessera  point  de  la  cause  si  le  sergent  du 
souverain  ne  signifie  deuement  ledit  aoyoumement  et  olam. 

*•  Item,  et,  T. 

"  Leur,  O.  T. 

"  D'ealx,  manque  dans  Cas.  Les  paragraphes  suivants  jus- 
qu'au §  S4  inclusivement,  manquent  dans  T. 


DAWm  BT  DU  MAIHB.  405 

ravie  \  de  bature  ou  mutilacion  fait  de  guet*  apenssé, 
ou  d'autre  crime,  en  la  court  du  prince,  jamais  le 
vassal  n'en  aura  la  court  ou  *  le  renvoy  ;  mais  le  prince 
en  aura  la  congnoissance  et^  la  pugnicion",  supposé 
que  te  dénoncîement  se  délaisse  avant  que  la  cause  en 
ait  prins  fin.  Et  semblablement  en  pourront  user  les 
haull  justiciers. 

29.  Et  si  dénonciement  estoit  fait  par  une  mesme 
personne  et  d'un  mesme  cas  en  court  souveraine  et  en 
court  subjecte,  celuy  qui  premier  aura  receu  le  dénon* 
ciement  en  aura  la  congnoissancCi  posé  ores  que  le 
seigneur  subgii  informe  les  officiers  du  seigneur  sou- 
verain qu'il  ait  prévenu. 

• 

30.  Si  par  dénonciement  ou  accusacion  criminelle 
d'office,  aucun  malfaicteur  est  convenu  et  aprouché  par 
la  court  du  hault  justicier  dont  il  ne  soit  estager,  et  le 
seigneur  de  qui  il  est  estagier  ait  celle  justice  qu'il 
puisse  congnoistre  dudit  cas,  posé  que  les  juridicions 
ne  sont  que  voisines  et  non  subgectz  l'une  de  l'autre, 
celuj  qui  en  aura  entreprins  la  congnoissance  sera  tenu 
les  rendre  au  voisin  de  qui  ledit  malfaicteur  sera  esta- 
gier, si  le  requiert,  en  quelque  estât  que  soit  le  procès. 
Nais  si  le  délict  a  esté  fait  ou  povoir  de  celuy  qui  pre- 


^  D'embrasement,  de  famme  violer,  ou  ruine,  O. 
2  D'aguet,  O. 

*  Ne,  O. 

*  En,  Cas. 

*  Tout  ce  qui  suit,  jusqu'au  §  34  inclusivement,  manque 
dans  O. 
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mier  l'a  approuché,  la  congnoissance  luy  en  demoura^ 
ne  ne  la  rendra  point  audit  voysin. 

31.  Si  aucun  hault  justicier  a  prins  et  mis  en  ses 
prisons  aucun  qui  soit  estaigier  du  subgetdu  hault 
justicier,  et  le  prisonnier  soit  accusé  de  cas  crianinel  du 
quel  il  se  deffende,  en  celuy  cas  qu'il  se  defféndra  se  le 
seigneur  subget  de  qui  il  est  estagier  le  requiert  à  son 
souverain,  il  luy  sera  rendu,  pourveu  qu'il  y  ait  telle 
justice  qui  le  puisse  pugnir.  Mais  s*il  confesse  le  cas, 
et  son  seigneur  de  qui  il  est  estaigier  le  requiert,  ri  ne 
luy  sera  point  rendu,  et  non  de  savoir  si  ledit  cas  n*avoit 
esté  commis  ou  povair  et  seigneurie  de  celuy  duquel  ledit 
malfaicleur  est  estaigier  si  celuy  seigneur  en  aura 
l'obéissance  et  congnoissance,  posé  que  ledit  malfaic- 
teur  se  deflende  dudit  cas. 

32.  Celuy  qui  n'a  que  simple  voirie  puet  bien  enfouir, 
mais  il  ne  peut  ardoir.  Et  le  hault  justicier  peut  bien 
ardoîr. 

33.  Pour  le  premier  larroncin,  s'il  n'y  a  bris,  il  n'y  a 
que  oreille  coppée.  Et  quant  il  y  a  bris,  ou  qu'il  y  a 
divers  larroncins  et  continuelz,  il  y  a  mort. 

34.  Femme  qui  occist  son  enffant  à  son  assient,  doit 
estre  brûlée. 

35.  En  matière  réelle,  le  seigneur  *  ne  fera  aucun 


*  Le  souverain,  O.  T. 
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reovoy  à  son  vavassear  de  ses  hommes  si  réritaige 
dont  est*  question*  est  assis  en  plusieurs  juridicionst 
comme  du  vavasseur  et  '  d'autre  seigneur. 

36.  Semblableroent,  le  conte  joyst  de  ladicte  préven* 
eion  et  autres  cas  dessusdiz  sur  son  vassal  et  de 
degré  en  degré  ^  chascun  sur  ses  subgilz  "  sans  distin* 
cion. 

37.  En  matières  de  exécuciDn  de  lectres  obligatoires 
passées  soubz  seaulx  de  *  contractz  de  '  prince,  et  aussi 
quant  il  est  question  qu'il  y  ait'  faulceté  commise,  au 
prince  et  à  ses  juges  *  et  officiers  en  appartient  la  con- 
gnoissance  faire  *^  seul  et  pour  le  tout  et  non  à  autres, 
posé  que  les  parties  sont''  nuement  subgitz  desdiz 
contes,  barons,  chastellains  et  autres  vassaulx'*  dessus- 
diz. Et  n'est  pas  ainsi  des  lectres  passées  soubz  les 
seaulx''  desdiz  contes,  barons  et  seigneurs  chastel- 


*  Dont  sera,  O.  T. 

>  Question  entre  les  parties,  T. 
'  Ety  manque  dans  0. 

*  En  degré,  manque  dans  O. 

*  Son  subgiet,  O.  T. 

*  Soubz  les  seaulx  des,  O. 
'  Du,  O.  T. 

*  Ait  eu,  O.  T. 

*  Ses  subgiez,  T. 

'«  Paire^  manque  dans  O.  T.  ;  ce  mot  parait  inutile. 

"  Soient,  T. 

*'  Et  aux  vassaux  des,  O. 

*'  Seeaulx  des  contractz,  O.  T. 
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lains  ;  cor  chaseun  a  la  congnoissance  *  de  son  subgit* 
sans  avoir  regard  au  aeelle» 

38.  Semblablement,  rexécucion  des  seatences,  juge* 
me«t  ou  appoinclemens  donnez  et  prononces  en  la  court 
du  prince»  que  les  livres  ooustumes  anciennement* 
escrîplz  appellent  ^  la  court  du  Roy  pour  ce  que  Mit  ' 
duché  et  conté  estoient  anciennement*  quant  ses  esta* 
blissemens  furent  faiz  es  mains  du  Roy  nostre  sire  ^  ;  et 
la  (iongnoissance  de  oe  *  appartient  aux  juges  et  officiers 
du  prince  seulx  pour  le  tout. 

30 *.  Autant  et  en  pareils  termes  est  il  de  lexécucion 
des  sentences,  jugemens  et  appoinclemens  donnes  et 
prononcez  en  la  court  des  contes  et  barons,  dont  la 
pugnicion  **  appartient  à  eulx»  ef  à  leurs  justiciers  *% 
sinon  en  cas  de  prévencion  où  on  procède  ^'  par  la  voye 
dessusdicte. 


*  A  la  congnoi89ance,  manque  dans  Cas. 

*  Subgit,  et,  T. 

'  Livres  coustumiers  anciens,  T. 

*  Livres  coustumiers  aux  escriptz  appeliez,  0. 
'  Lesdittez,  O.  lesdiz,  T. 

*  Anxiennez,  O. 
'  Seigneur,  O. 

*  Ce,  manque  dans  Cas, 

*  Les  Mss.  O.  T.  réunissent  ce  paragraphe  au  précédent. 
^*  Cognoissance,  T. 

'*  Donnes  et.,,  à  etdx  et,  manque  dans  0. 

*'  A  leurs  officiers  appartient  la  congnoissance,  0. 

"  Où  l'en  procédera,  T. 
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40.  De  trêves  ^  données  en  la  court  du  prince  en- 
frainctes  *,  la  congnoissance,  pugnicion  '  et  correction  ^ 
appartient  au  prince  et  à  ses  juges  et  officiers  :  et  sem- 
blablcment  est  il  de  trêves  et  asseuremens  donnez  en  la 
court  des  '  vassaulx,  dont  la  congnoissance,  pugnicion 
et  correction  *  appartient  à  leurs  juges  et  officiers,  si 
le  prince  n'en  avoit  entreprins  la  congnoissance  par 
prévencion,  comme  dit  est. 

41.  Quatre  cas  sont  èsqueh  le  souverain  ne  rendra 
point  à  son  vassal,  soit  baron,  chastellain  ou  autre,  et 
semblablement  les  barons  à  leurs  hommes,  la  court  et  le 
renvoy  de  leurs  subgitz  :  c'est  assavoir  d'empeschement 
de  chemin  péaigeau;  ou  de  délict  fait  en  grant  chemin, 
quant  par  prévencion  le  souverain  en  '  a  entreprins  la 
congnoissance;  d'avoir  mesuré  àfaulce  aulne,  oufaulce 
mesure  ;  de  bris  de  marché  et  de  dénonciemens  cri- 
minelz  faiz  par  le  blecié  en  la  court  du  souverain  *. 


*  Trêves  et  asseuremens,  O. 

*  Prince,  des  inflractenrs,  T. 

'  Pugnicion,  manque  dans  O. 

*  Correction  en,  O.  T. 

*  Desdiz,  0. 

*  Pugnicion,  correction  en,  O. 
^  En,  manque  dans  O. 

*  Du  prince,  T. 
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TROISIEME  PARTIE* 

La  TiERCB  PARTIE  est  dc  la  nature  des  *  fiefz  et  des  prouf^ 
fitz  et  '  aventures  qui  appartient  aux  seigneurs  Siceukv. 
Et  en  ieelle  partie  est  traietée  la  matière  des  bàilx  et  de 
eeulœ  qui  en  sont  privables^  et  en  quelle  manière  le  sei- 
gneur assigne  *  son  fief,  et  en  '  prendre  par  deffault  de 
homme ^  comme  cy  après  sera  touché^. 

43»  La  coustume  et  ancien  establissement  desdiz 
pays  bien  gardée  et  observée  est  que  tous  héritaiges, 
rentes  et  pocessions,  chéent  en  rachapt  envers  ^  le  sei- 
gneur dont  ilz  sont  tenuz  et  mouvans  à  foy,  par  le  très- 
passement  de  Tomme  ou  '  femme  de  foy  *,  pourveu  que 
le  successeur  du  trespassé  ne  soit  héritier  en  droicte 
ligne  '^  comme  s'il  estoit  filz  ou  fille  'S  frère  et  '*  seur. 


^  III  '.  De  la  matière  des  fiez  ;  de  bail,  T. 

*  De,  O. 

'  Et,  manque  dans  Cas. 
^  Peut  assigner  sur,  O.  T. 
'  En,  manque  dans  O.  T. 

*  Comme..,,  touché^  manque  dans  O.  T. 
'  Vers,  O. 

*  De  homme  ou  de,  O. 

*  De  foy,  manque  dans  O. 

<®  Ligne  sans  moïen  degré,  O. 

"  Fille,  ou,  O. 

**  Ou,  T.  frère  et,  manque  dans  O. 
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et  non  plus.  Et  tous  autres  rachectent  Téritaige  ^  de  leur 
prédécesseur  tenu  à  foy  ;  mesmement  si  l'éritaige  des* 
cendent  *  de  aïeul  ou  aïeulle  à  l'enfant  '  de  leur  filz  ou 
fille  qui  iceulx  aïeul  ou  aïeulle  aient  ^  sourvescu  ;  en  ce 
cas  a  rachapt  par  la  cousturoe  généralle'  pour*  ce  qu'il 
y  a  moïen  entre  Taïeul  et  l'enffent  deTenflent,  et  aussi  ^ 
héritaige  n*est  pas  venu  de  ligne  droicte  *  sans  moïen 
du  père  au  filz  ou  fille. 

43.  Le  père  ou  mère  sont  bailz  naturelz  de  leurs 
enfla ns  mineurs  yssuz  de  leur  mariage,  après  la  mort 
du  premier  trespassé  ;  et  ceulx  ne  font  nul  rachapt  aux 
seigneurs  dont  les  héritaiges  des  mineurs  sont  tenuz  à 
foj:  non  fait  l'enfant*  quant  le  bail  de  son  frère  ou 
autres  frères  et  seurs  luy  eschet.  Mais  si  ainsi  estoit 
qu'elle  *•  eust  "  sourvescu  son  mary  et  luy  soilescheule 
bail  de  ses  enffans,  si  elle  se  remarie  ^*,  elle  pert  le  bail 


*  Rachatent  héritaiges,  O. 

3  L'éritaige  succède,  O.  descendait,  T. 
'  Liassent,  Cas, 

*  Âîant,  Cas. 

*  Ce  qui  suit  est  ainsi  rédigé  dans  O:  pour  ce  que  l'éri- 
taige n'est  pas  venu  de  ligne  directe  sans  moïen  :  car  le  père 
a  esté  ung  degré  moïen  entre  ayeul  et  ayeuUe,  et  filz  ou  fille 
qui  en  sont  descenduz. 

*  Par,  T. 

'  Ainsi,  T. 

*  Directe,  T. 

*  Le  seur,  O.  la  seur,  T. 
^"  Que  la  femme,  O. 

*^  Ait,  T. 

*■  Se  marie,  O. 
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OU  Maine,  et  en  vient  le  bail  à  celuy  ^  à  qui  le  retour  de 
la  terre  devroit  venir  et  eseheoir  si  les  enffans  estoient 
trespassez  ;  et  celuy  fait  racbapt  des  héritaiges  des  mi- 
neurs.  Le  bail  du  masle  *  noble  dure  jusques  à  vingt 
ans,  et  de  la  fille  jusques  à  xuu  ans  '. 

44.  Si^  la  mère  ou  la  seur  se  marient  durant  le  *  bail, 
en  Anjou  le  mary  paiera  rachapt  des  choses  dîidit  bail 
tenues  à  foy. 

45.  Autre  chose  *  est  '  du  père  ;  car  celui  ne  pert  point 
le  bail  de  ses  enffans  pour  soy  remarier  ;  non  fait  la 
femme  en  Anjou.  Mais  son  second  mary  fera  rachapt 
des  héritaiges  des  mineurs  dont  sa*  feinme  a  la 
bail  •. 

46.  S'il  *^  y  a  plusieurs  enffans,  et  il  y  en  ait  *'  aucun 
d'iceulx  eaigez,  ilz  n'auront  point  le  bail  de  leurs  frères 
ou  seurs  puisnez  durant  la  vie  du  père  ou  de  la  mère  à 
qui  le  bail  en  appartient. 


*  A  celuy f  manque  dans  O. 

'  Masce,  Cas. 

'  Joucquez  qu'il  ait  vingt  ans  acompliz,  et  la  fille  xini,  O. 
jusques  À  oe...  iille^e  xiiii  ans,  T. 

*  Item,  Si,  T.  Le  §  44  manque  dans  O. 
»  Ledit,  T. 

*  Chose  si,  T. 

^  Est,  manque  dans  O. 

*  La,  O.  T. 

*  Tout  ce  qui  suit,  jusqu'au  §  66  inclusivement,  manque 
dans  O. 

«•  Item,  S'il,  T. 
«*  Auroit,  T. 
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47  *.  Hais  si  le  bail  est  descendu  en  ligne  collatéral, 
L'une  des  seurs  venue  à  son  eaige  aura  le  bail  de  ses 
autres  frères  et  seurs  mineurs^  ou  de  ses  nepveuz  ou 
niepces  qui  n*ont  père  ne  mère,  et  les  ostera  '  au  bail 
collatéral  qui  le  tenoit. 

48.  Nul  bail  d  enffens  mineurs  n'a  garde  de  leur 
corps,  sinon  '  le  bail  naturel  comme  le  père  ou  la  mère; 
et  en  doibt  justice  bailler  la  garde  à  leurs  parens  et 
amys,  et  leur  bailler  provision  de  leur  vivre  et  estre  *  sur 
leur  terre  à  Tarbitracion  du  juge. 

49.  La  coustume  desdiz  pays  est  telle  que  la  seur  ou 
le  frère  quant  ilz  ont  eaige,  si  c'est  entre  les  nobles,  le 
frère  de  xx  ans,  et  si  c'est  la  fille  de  xnn  ans,  ont  le  bail 
de  leurs  autres  frères  et  seurs  mineurs,  et  ne  font  ' 
point  ceulx  de  rachapt.  Et  est  à  entendre  que  tant  que  * 
le  père  et  la  mère  vivent,  qu'ilz  *  sont  bailz  naturelz,  le 
frère  ne  la  seur  n'auront  jà  le  bail  de  leurs  autres  frères 
et  seurs,  si  la  mère  n'avoit  perdu  le  bail  pour  soy  rema- 
rier ou  Maine,  comme  dessus  est  dit. 

50.  Semblablement  est  il  des  coustumiers  *  non  no- 


*  Le  Ms.  T.  ne  sépare  pas  ce  paragraphe  du -précédent. 
«  Et  restera,  T. 

»  Si  ce  n'est,  T. 

*  Et  estât,  T. 

*  Sont»  Cas. 

*  Tant  que,  manque  dans  Cas. 
'  Qui,  T. 

*  Goustumes,  Cas. 
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blés»  sauf  que  l'éritaige,  rente  ou  pocession  du  coustu- 
mier  ^  tenue  autrement  que  à  foy  ne  chiet  point  en  bail, 
mais  en  tutelle  ;  et  aussi  que  le  bail  du  non  noble'  ne 
fait  point  les  fruix  siens  des  choses  tenues  en  cenoif*, 
et  en  rendent  compte.  Et  autrement  est  des  nobles: 
ceulx  font  les  fruiz  leur  *  des  béritaiges  des  mineurs 
dont  ilz  ont  le  bail  ;  et  aussi  prenent  tous  les  meubles 
en  payant"  les  debtes  mobiliaires»  arréraiges  de  renies, 
tiennent  les  béritaiges  en  bonne  réparacion  *,  en  la  fin 
du  temps  rendent  et  doibvent  rendre  les  mineurs 
quiètes.  Ainsi  n'est  pas  du  baiP  des  enffans  coustu- 
miers  qui  ne  prennent  pas  les  meubles,  et  ne  font  les 
fruiz  leurs*  de  leurs  béritaiges  tenuz  à  cens"  comme  dit 
est  :  toutesfoiz  le  masie  coustumier  en  ses  béritaiges 
tenuz  à  foy  n'est  point  plus  tost  eagé  que  le  noble, 
etc... 

51.  S'iP*  advient  que  le  bail  naturel  ou  le  bail  du 
frère  ou  seur  faillent,  les  parens  des  mineurs  ausquelz 
la  succession  d'eux  peut  plus  prochainement  escheoir 
et  advenir  recueillent  le  bail  desdiz  mineurs,  et  en  ce 


*  Du  coustumier,  manque  dans  T. 

«  Du  coustumiflli  T. 
'  Censive,  T. 

*  Noblesy  car  ceulx  qui  font  les  leurs,  T^  qui  commence  un 
paragraphe  à  Car  ceuùe. 

*  Meubles  poient,  T. 

*  Réparacion,  et,  T. 

^  Du  bail,  manque  dans  T. 

*  Meubles,  et  ne  sont  les  finiiz,  Cm. 

*  Accens,  Cas. 
<•  Et  s'il,  T. 
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cas  vient  le  bail  en  deux  lignes;  c'est  assavoir  en  ligne 
de  père  et  en  ligne  de  mère,  et  ceulx  fontrachapt  au  sei- 
gneur du  *  fief.  Et  est*  à  entendre  que  aucuns  béritaiges 
ne  pevent  cheoir  en  rachapt  au  seigneur  du  fief,  s'ilz 
ne  sont  tenuz  à  foy  et  bommaige.  Et  est  à  ^  entendre 
que  quant  le  bail  desdiz  mineurs  nobles  vient  et 
esobîet  en  autre  main  que  de  ses  père  ou  mère,  ceulx 
qui  recueilleront  *  le  bail  en  la  ligne  du  sourvivant  des 
père  ou  mère  desdiz  mineurs  aura  tous  les  biens  meu- 
bles. Et  la  raison  est,  pour  ce  que  celui  qui  a  sourvescu 
desdiz  père  ou*  mère  et  eu  le  bail  desdiz  mineurs,  a 
acquis  tous  les  biens  meubles'  et  en  sa  ligne  par  la 
coustume  du  pays  ;  et  sic  de  rimilibus. 

59.  Celui  qui  entre  en  aucun  héritaige  à  tiltre  de  don- 
naison  doibt  rachapt  au  seigneur  du  fief  dont  tel  héri- 
taige est  tenu,  sinon  que  le  père  ou  la  mère  donne  ou 
avance*  à  son  filz  ou  fille  en  avancement,  soit  en  mariage 
ou  autrement,  aucun  héritaige  tenu  à  foy  ;  et*  en  ce  cas 
n'a  point  de  rachapt  ;  car  c'est  ligne  directe  où  n'a  point 


*  De,  T. 

*  Est  bien,  T.  9f 

*  Au  èeégneur  dujl^f  manque  dans  T.  Les  mots  :  Bt  est  à 
entendre..,,  rachapt,  sont  répétés  deux  fois  dans  Cas. 

*  A  noter  et  à,  T,  qui  commence  un  autre  paragraphe. 

*  Recuidront,  T.  (mot  douteux).  Le  copiste  de  Cas.  paroit 
avoir  surchargé  le  mot  pour  écrire  :  recueildront. 

*  Lesdiz  pore  et,  T. 

*  Lesdiz  meubles,  T. 

*  Donne  ou  avance,  manque  dans  Cas, 

*  Et,  manque  dans^  T. 
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de  rachapt  ^  ;  sauf  que  le  don  quant  it  est  donné  à  la  * 
fllle  en  mariage  son  mary  en  fera  la  foy  et  en  '  fera  le 
rachapt. 

53.  La  terre  ou  héritaige  que  homme  noble  donne  à 
son  *  puisné  par  héritaige  chiet  en  rachapt  s'il  est  tenu 
à  foy  et  hommaige  ;  car  '  puisnez  nobles  ne  sont  point 
héritiers  de  père  ne  de  mère  ;  mais  tiennent  en  bien- 
fait. 

54.  Nous  avons  dit  dessus  et  dédairé  en  quel  cas  le 
bail  d'aucuns  mineurs  vient  et  eschiet  au  plus  prouchain 
ou  quel  le  retraiot  *  de  la  terre  peut  escheoir  ;  mais  est 
à  entendre  qu'il  ne  soit  mineur  d'ans  ;  car  nul  mineur 
n'a'  bail  d'aultruy  mineur,  ne  le  bail  d'un  mineur  n*au- 
roit  pas  le  bail  d'un  '  autre  mineur,  mais  viendroit  aux 
autres  parens  à  qui  le  retraict*  de  la  terre  adviendroit. 
*^  Mais  si  le  mineur  qui  n'a  peu  recueillir  ledit  bail  par 
non  eaige  vient  à  l'eaige  de  vingt  ans  acompliz  avant 
que  l'aultre  mineur  soit  eaigé  et  hors  de  bail,  il  pourra 


*  Car  c'est...,  rffffiapt,  manque  dans  T. 

*  A  sa,  T. 

'  f  n,  manque  dans  T. 

*  Son  filz,  T. 

*  Car  les,  T. 

*  Prouchain  à  qui  le  retour,  T. 
^  Nuls  mineurs  d'ans  n'ont,  T. 

*  Bail  d'aulry,  T. 

*  Retour,  T. 

**  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 
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reprendre  ledit  bail  sur  celui  qui  le  tenoit,  et  eu  cas  de 
reffuz  ou  délay  s'en  pourra  complaindre  ou  appleiger 
contre  l'autre  dessusdit. 

65.  La  femme  qui  a  terre  ou  héritaige  tenu  à  foy  et 
hommaige  quant  elle  se  marie,  son  mary  fera  rachapt  de 
sa  terre»  et  fera  foy  et  hommaige. 

66.  La  coustume  desdiz  pays  est  telle  que  quant 
homme  o^'  femme  viennent*  à  succession  des  choses 
tenues  à  foy  et  hommaige»  a  temps  et  délay  de  faire 
ladicte  foy  jusques  à  *  quarente  jours  après  la  mort  de 
celui  de  qui  ilz  viennent  à  la  *  succession  ;  et  ne  peut 
durant"  celui  temps  le  seigneur  de  fief  prendre  sur  luy 
par  defiault  de  homme^  :  et  aussi  ce  pendant  ne  pourra 
le  subgit  empirer  le  fief  ou  préjudice  'du  seigneur  fors 
demourer  ou  herbergement,  copper  boys  pour  son 
usaige  de  chauffaige»  et  prendre  connilz  et  pigons  pour* 
vivre  seuUement. 

67.  Quant  le  seigneur  de  fief  n'est  deuement  servy  de 
son  hommaige»  il  peut  mectre  en  sa  main  la  chose  tenue 
de  luy  à  foy  et  hommaige»  et  en  fait  les  fruiz  sciens 
jusques  ad  ce  que  son  fief  soit  servy»  et  si  peut  prendre 
et  lever  le  bestiail  du  nourry  dudomjftiine  ou  mestairie 


*  Que  tout  home  et,  T. 

*  Vennens,  T. 

»  Foy  dedens,  T. 

*  Il  vient  à  T.    ' 

*  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Pour  son,  T. 

I.  27 
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tenue  de  luy  à  foy  et  hommaige,  avec  tous  autres  meu- 
bles qui  sont  liens,  et  '  applicquerà  son  prouffit  avec- 
ques  tous  prouflitz  et  adventures,  et  contraindre  les 
hommes  de  foy,  s'aucuns  en  y  a,  à  luy  faire  foy  et  hom- 
maige*.  Toutesvoyes  parladicte  coustume  n*est  point 
entendu  que  le  seigneur  du  '  fief  puisse  par  deffault  de 
homme  prendre  ne  applicquer  à  soy  nulz  biens  ^  meu- 
bles, bestes,  ne  autres  choses  que  celles  qui  appartien- 
nent ou   doibvent  appartenir  au  seigneur  du    dom- 


maineV 


58*.  La  coustume  desdiz  païs  est  telle  que  la  femme 
après  la  mort  de  son  mary,  ou  le  mary  après  la  mort  de 
sa  femme  a  quarente  jours  d'entrer  en  la  foy  et  hom- 
roaige  des  seigneurs  dont  ilz  tiennent  leur  terre  et  la 
terre  des  mineurs  leurs  enffans  ;  et  les  appelle  on  les  xl 
jours  du  dueil.  Aussi  ont  les  enflans  quant  les  père  et 
mère  sdnt  trespassez  lz  ^  jours.  Ne  ce  pendant  le  sei- 
gneur de  fief  ne  peut  prandre  par  defiault  de  homme. 

59.  Autre  chose  est  de  autres  personnes  qui  viennent 
à  succession  de  leurs  cohéritiers,  ou  à  qui  el^chiet  le 
bail  d'aucuns  mineurs  qui  ne  sont  leurs  enfians,  frères 
ou  seurs  ;  car  cq)|Ix  ont  délay  seulement  compétant  qui 


*  Et  les,  T. 

'  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 
»  De,  T. 

*  NuU  biens,  manque  dans  T. 
'  Dudit  domaine  tenu  à  foy,  T. 

*  Les  §§  58  et  59  manquent  dans  T. 
'  Sic,  Ms. 
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leur  soit  possible  venir  à  la  foy  et  hommaige  du  sei- 
gneur. 

60.  Le  seigneur  du  fief  dont  Téritaige  du  mineur  est 
tenu  ^  ne  peut  prendre  par  defiault  de  homme  sur  luj, 
c'est  à  entendre  quant  le  mineur  n'a  bail,  tuteur  ne 
curateur  ;  mais  quant  les  mineurs  *  ont  tuteur,  bail  ou 
curateur',  ilz  doibvent  faire  la  foj  et  hommaige,  et 
servir  le  fief;  et  s'ilz  n'en  avoient,  le  seigneur  du  fief 
peut  tenir  l'éritaige  en  sa  main  jusques  ad  ce  que  les 
mineurs  soient  pourveuz  de  bail,,  tuteur  ou  curateur  ; 
et  ladicte  provision  faicte  de  *  tuteur  ou  curateur,  ledit 
seigneur  sera  tenu  rendre  ce  qu'il  aura  levé  des  '  fruiz 
desdicles  choses*  audit  tuteur  ou  curateur  auproufiit 
dudit  mineur,  les  charges  sur  ce  desduictes.  Et  sera 
tenu  ledit  seigneur  recevoir  ledit  tuteur  ou  curateur  à 
luy  faire  la  foy  et  hommaige  des  choses  hommaigées 
dudit  mineur  ^  si  requis  en  est  :  et  luy  receu,  ledit  sei- 
gneur aura  les  fruiz  d'un  an  desdictes  choses  hommai- 
gées pour  le  depport  :  et  s'il  n'y  a  parens  ou  amys  des- 
diz  mineurs  qu'ijz  *  veillent  faire  les  dilligences  et  pren- 
dre la  charge  pour  eulx,  ledit  seigneur  sera  tenu  de  faire 


*  Tenu  à  foy,  T. 

^  Mineurs,  manque  dans  Caa. 

*  Curatair,  T. 

*  Du,  T. 

■  Desdiz,  T. 

*  Des  dites  choseSf  manque  dans  T. 

^  Hommaigées  dudit  mineur^  manque  dans  T. 

*  Mineurs  qui,  T. 
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pourveoir  audit  mineur  de  tuteur  ou  curateur  comme 
dit  est  à  leurs  despens. 

61 .  La  manière  de  venir  à  la  foy  de  son  seigneur  est 
de  soy  présenter  ou  lieu,  soit  chastel,  hostel,  ou  autre 
lieu  au  regard  du  quel  hommaige  est  deu  '  ;  et  qui 
trouve  le  seigneur  luy  offrir  l'ommaige  avec  le  rachapt 
quant  il  '  y  appartieni.  Et  qui  ne*  trouve  ledit  seigneur  % 
faire  ladicte  offre  à  ses  officiers  :  ou  s'il  n'y  en  a  aucuns  *, 
faire  ladicte  offre  en  présence  de  tesmoings,  et  le  signif- 
fierou  faire  assavoir  audit  seigneur  ou  à  sesdiz  officiers 
s'il  les  peut  trouver  au  dedans  de  la  lieue  :  et*  en  def- 
fault  du  seigneur  et^  officiers^  le  doibt  signiffier  au 
mestaïer  du  lieu*  s'aucun  en  y  a,  ou  à  des  plus  prou- 
chains  voysins  ou  subgilz,  si  le  mestaïer  ou  officier  ne 
pevent  estre  trouvez.  Et  la  diligence  ainsi  faicte,  le  sei- 
gneur ne  peut  plus  riens  lever  ne  prendre  par  deffault 
de  homme,  et  est  son  fief  servy,  et  *  n'est  plus  tenu  son 
homme  d'aller  à  sa  foy,  jusques  ad  ce  qu'il  le  luy  ait  fait 
assavoir  à  ban  en  la  parroisse  où  la  chose  à  cause  de  la* 
quelle  ladicte  foy  est  deue  s'il  est  non  noble,  et  s'il  est 


'  Est  deu,  manque  dans  Cas. 

*  Quant  rachat,  T. 

*  Ne  le,  T. 

*  Ledit  eeigneur,  manque  dans  T. 

*  Aucuns,  en,  T. 

*  Ou,  T. 
'  Ou,  T. 

*  Mestaïer  du  seigneur,  T. 

*  Ne,  T. 
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noble  à  sa  personne  :  car  la  cousiume  est  '  que  le  noble 
ne  respondra  pas  du  ban  ne  n'est  tenu  de  venir  ne  com- 
paroir s'il  n'est  adjoumé  à  sa  personne  *,  à  la  personne 
de  son  sergent  ou  autre  officier,  au  lieu  à  cause  duquel 
est  deu  '  l'ommaige  ;  et  lors  doibt  venir  à  Fommaige  de 
son  seigneur:  et  s'il  ne  vient^  le  seigneur  peut 
assigner  sur  son  fief  comme  pon  servj  et  descou- 
vert. 

62.  La  manière  de  lever  ^  rachapt  est  que  le  seigneur 
du  fief  aura  Tannée  de  la  chose  tenue  de  luy  à  foy  et 
hommaige,  demeura  es  chasteaux  et' maisons  les  xl 
jours  passez,  pendans  lesquels  xl  jours  il  pourra  en- 
voyer loger  èsdiz  chasteaux  et  maisons  desdiz*  ser- 
viteur et  luy  mesmes  si  bon  luy  semble,  sans  délouger  ' 
l'éritier  ne  ses  serviteurs  ;  et  exploiclera  les  choses  en 
la  forme  et  manière  que  le  seigneur*  faisoit  par  avant, 
sans  plus  ne  sans  moins  *,  peschera  les  estangs,  aura 
les  proufiitz  et  avantures  du  fief  si  fief  y  a,  couppera  les 
boys  qui  ont  acoustumé  à  ^®  estre  couppez  depuis 


«  Est  tele,  T. 

•  Personne,  ou,  T. 
»  Duquel  il  doit,  T. 

•  Lever  le,  T. 

'  Et,  manque  dans  Cas. 

•  De  ses,  T. 

'  Desloger,  T. 

•  Seigneur  le,  T. 

•  Plus  et  sans  moins,  et,  T. 
(•  A,  manque  dans  T. 
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ans,  pourveu  que  le  tailleis  ait  troys  ou  <iuatre  ans  * 
passez  ^  ;  et  s'il  y  a  aucuns  groux  boys  en  vente  pla- 
nière  soient  par  avant  trente  ans  ou  depuis,  le  seigneur 
pour  son  rachapt  le  *  doibt  et  peut  vendre  et  exploicter 
ainsi  que  faisoit  son  homme,  sans  en  foire  ville  distrac- 
tion. Et  est  assavoir  que  s'il  y  a  mestaieries  exploictées  ^ 
en  main  de  mestaïer  par  avant  xxx  ans  et  depuis  à 
moictié,  le  mestaïer  ^  aura  la  moictié  des  fruiz  de  celle 
année  en  la  manière  qu'il  avoit  '  avecques  son  maistre, 
si  elle  estoit*  labourée  ou  semée. 

63.  Quant  le  rachapt  est  escheu,  celui  qui  a  xl  jours 
ou  moins  ^  de  venir  à  l'ommaige  du  seigneur,  ne  doibt 
point  ce  pendant  amender  *  le  prouffit  du  rachapt , 
comme  pescher  les  estangs  s'ilz  y  sont,  vendanger 
vignes  et  coupper  boys,  ainsi  que  dit  est  dessus. 

64.  Si  es  choses  tenues  en  rachapt  a  estangs  à  bondes» 
le  seigneur  du  fief  ne  '  peut  trancher  la  chaucée  pour  eu 
lever  le  poisson  :  mais  s'il  n'y  a  ^^  bonde  et  la  chaussée 
ait  acoustumé  estre  tranchée,  il  la  pourra  trancher  ; 
autrement  non. 


^  Pourveu... j  passez,  manque  dans  T.  * 

2  Les,  T. 

*  Explectables,  T. 

*  Par  avant....  mestaïer,  manque  dans  T. 
»  Qu'il  ravoit,  T. 

*  Est,  T. 

^  Ou  Maine,  Cos.,  dont  la  leçon  me  semble  une  faute  évi- 
dente du  copiste. 

*  Point  pour  ce  pendant  amendrir,  T. 
»  N'en,  T. 

«<>Seilya,  T. 
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85.  Quant  aux  mestaieries  ou  donmaines  baillez  à 
rente  ou  afferme,  il  sera  ^  au  choix  du  seigneur  de  fief 
de  prendre  la  lievée  de  Tannée,  ou  la  ferme  ou  rente  ;  si 
par  trente  ans  continuelz  la  chose  n*a  esté  arentée  ou 
affermée,  ou  quel  cas  le  seigneur  ne  pourra  prendre  que 
la  rente  ou  la  ferme. 

66.  La  coustume  desdiz  pays  est  telle  que  homme  de 
foy  doit  faire  hommaige  en  personne,  s'il  n'est'  furieux, 
incensé  ou  sourprins  de  telle  maladie  qu'il  ne  *  puisse 
aller  ne  venir  ;  ou  quel  cas  son  tuteur,  ou  ^  curateur, 
ou  procureur  par  non  puissance  sera  receu  à  la  foy  et 
homaige. 

67.  La  coustume  généralle  *  desdiz  pays  est  telle  que 
en  contractz  de  eschange  ou  *  de  vendicion,  y  a  ventes, 
les  quelles  se  '  paient  à  la  raison  de  vingt  deniers  pour 
livre,  sinon  en  aucunes  contrées  %  comme  à  la  Ferté 
Bernard  et  ailleurs,  où  il  y  a  ventes  et  yssues^  c'est 
assavoir  m  solz  un  deniers  pour  livre  *. 


*  Fera,  dos. 

■  N'est  foui,  T. 

'  Ne,  manque  dans  Cas. 

*  Ou,  manque  dans  T. 

*  Généralle,  manque  dans  0. 

*  Ou,  manque  dans  Cas. 

''  Vendicion  les  ventes  se,  T. 

*  Vendicion  a  ventez,  videlicei  de  xx  s.,  xii  d.  Aucuns  fiez 
et  chastellennie  sont  où  il  a  doubles  ventes,  O. 

*  Sinon  en livre,  manque  dan»  T.  Où  il  y  a,...  livre, 
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68.  La  cousturoe  gardée  entre  le»  nobles  est  que  le 
seigneur  peut  doubler  ses  devoirs  sur  ses  subgitz  et  * 
hommes  en  troys  cas,  c'est  assavoir  pour  sa  chevalerie  ', 
pour  le  mariage  de  sa  fille  aisnée  emparagée  '  noble* 
ment,  et  pour  luy  aider  à  païer  sa  ranczon  pour  la  déli- 
vrance de  son  corps  quant  il  aurait  esté  prina  en  la 
guerre  du  Roy  noslre  Sire,  ou  de  son  prince  naturel  en 
ce  royaulme  V*  et  ne  peut  lever  lesdietes  tailles  que  une 
îoiz  en  '  sa  vie.  Et  est  assavoir  que  le  subgit  est  tenu 
païer  es  eas  dessusdiz  pour  le  doublaige*,  tous  ses 
devoirs  quelz  qu'ilz  soient  qu'il  doibt  à  la  prouchaine 
feste  après  aoust  '  jusque  à  la  somme  de  zxv  s.  et  au 
dessoubz  pour  tout  doublaige*.  Et  est  entendu*  ce 


manque  dans  O,  qui  ajoute  :  Et  telles  chouses  sont  appellées 
aventures,  comme  rachaptz,  ventez  et  forfaictures. 

Semblablement  les  seigneurs  dessusdiz  ont  droit  d'avoir 
espaves  foncières  et  mobiliaires,  selon  la  distinction  dessus 
touchée,  chacun  en  sa  mecte,  O. 

*  Peut  tailler  ses,  O.  Buhgiex  et,  manque  dans  T. 

*  Ghamberière,  Cn$. 

*  En  paraige,  O. 

^  Noblement,  et  pour  son  fié  rachater  :  c'est  à  entendre 
qu'il  s'il  acquiert  en  son  fié  aucune  chouse  il  en  pouroit 
ailler  ses  hommes,  O. 

*  A,  O. 

*  Doublaige  de,  T. 

l  Après  la  me  aoust  le  double  du  devoir,  T. 

*  De  païer  à  son  seigneur,  es  cas  dessusditz  le  double  du 
devoir,  cens  ou  rentes  annuelz  qu'il  luy  fait  à  la  prouchaine 
feste  de  la  Notre  Dame  en  septembre.  Mais  celuy  qui  ne  fbit 
rente  ou  devoir  annuel  assis  sur  sa  terre  ne  peut  estre  taiUé 
pour  les  causes  dessusdiz,  O.  Ce  qui  suit,  jusqu'à  la  ,fln  du 
§  70,  manque  dans  O. 

*  Est  à  ent^dre,  T. 


d'ahjou  bt  do  mâirb.  485 

doublaige  en  la  forme  qui  s^ensuit  ;  c'est  assavoir  que 
posé  que  le  subgit^  sur  qui  le  devoir  doublé'  doye 
arréraiges,  blez  *,  vins  et  plusieurs  autres  cens  et 
rentes  ou  devoirs  à  sondit  seigneur  de  fief  montans 
plus  grant  somme  que  xxv  s.^  il  ne  sera  pour  tant  tenu^ 
païer  pour  tous  les  *  devoirs  plus  grant  somme  que  les* 
diz  xxv  s.;  et  si  moins  en  doibt^  ung  denier*  ou  autre 
somme  au  dessoubz  de  ladicte  somme  de  xxv  s.»  il  ne 
doublera  que  celui  devoir  qu'il  doibt  à  ladicte  prou- 
chaine  feste  après  aoust. 

60.  Itefn,  Homme  de  foy  simple  pour  les  trois  causes 
de  doublaige  dessusdictes  doibt  païer  le  double  de  la 
taille  annuelle  qu'il  doibt.  Et  s'il  ne  doibt  taille,  il 
paiera  le  double  du  devoir  ou  service  annuel  qu'il  doibt 
à  son  seigneur  à  qui  sera  dit  ledit  doublaige  ^  ;  et  s'il  ne 
doibt  taille,  devoir  ou  service  annuel,  il  sera  tenu  païer 
xxv  s.  pour  tout  ledit  doublaige. 

70.  Et  au  regard  des  hommes  de  foy  lige,  ilz  doib- 
vent*  au  seigneur  à  qui  sera  deu  ledit  doublaige 
les  tailles  jugées  et  aboumées  qu'ilz  doibvent  au* 


*  Seigneur,  Cas. 

■  Devoir  sera  doublé,  T . 

*  Dole  argent,  blé,  T. 

*  Tenu  de,  T. 

*  Tous  sesdiz,  T. 

*  Doibt,  8oit  ung  denier,  ii  deniers,  T. 

^  Ei  ^U  ne.,.,  doublaige,  manque  dans  T. 

*  Doivent  poïer,  T. 

*  Audit,  T. 
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seigneur  ;  et  s'ilz  ne  doibvent  tailles  jugées  * ,  ili 
paieront  chascun  xxt  s.  pour  ledit  doublaige  ;  et  en 
païant  lesdiz  doublaiges,  lesdiz  hommes  de  foy  lige  et 
simple  pevent  requérir  leurs  subgectz  coustumiers 
avant  que  païer  ledit  doublaige  qu'îlz  leur  paîeut  autant 
comme  ilz  paieront  à  leurdit  seigneur  et  non  plus  ;  et 
tes  y  pourra  '  contraindre. 

71  '.  Les  héritaiges  tenuz  àfoy  et*  hommeige  d'au- 
cun seigneur  et  qui  doibrent  ronuin  de  service,  le  sei- 
gneur du  Oef  peut  tailler  ses  hommes  unes  foiz  en  sa 
vie  ;  et  ce  paie  '  ledit  roncm  de  service  h  muance 
de  homme  et  de  seigneur,  etç*... 

72.  La  coustume  est  telle  que  le  sobgit  doibt  païer 
roncin  de  service  '  tel  qu'il  puisse  porter  ung  homme 
armé  de  son  hamoys  et  de  '  harnoys  de  jambes  *,  douze 
lieues  en  ung  jour"  h  repue  d'une  mesure  d'avoine  ", 
et  retourner  k  l'ostel  le  landemain. 


*  Jugéw  et  abournées,  T. 
»  Pourront,  T. 

'  Le  §  71  manque  dans  T. 

*  Et  h,  O. 

*  Et  ce  paie,  manque  dans  O. 

*  De  seigneur  bériliers,  O. 

^  Service  de  char  et  de  sang,  O. 

*  Anne  de  son  aubergeon  et,  T. 

*  Arma....  jambes,  manque  dans  O. 
*•  Jour,  manque  dans  O. 

"  D'avoine,  son  aubert  et  ses  chausses  de  fer  derrière,  O. 
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73.  Aucuns  ^  vassaulx  sont  qui  doibvenl  lige  estaige 
ou  chastel  leur  seigneur',  et  ont  maison  et'  lieu  propre 
pour  le  ^  faire  ;  et  ceulx  doibvent  faire  le  lige  estaige 
personnellement,  et  illecques  amener  leur  femme  et 
famille»  et  si  femmes  n'ont  leur  famille;  et  dûibvent 
aller  à  leur  estaige  lige  '  dedans  huit  jours  après  ce 
qu'il  leur  est  semons  *  en  temps  de  guerre.  Et  s'ilz  n'ont 
maison  ou  lieu  où  ilz  '  doibvent  leurs  estaiges,  le  sei* 
gneur  les  en  doibt  fournir.  Et  si  lesdiz  hommes  font 
deffault  le  seigneur  de  fief  peut  prendre  et  tenir  la  terre 
de  son  homme  jusques  ad  ce  qu'il  ait  obéy,  et  ne  rendra 
point  les  fruiz  pour  lui  lever  jusques  ad  ce*  que 
l'omme  ait  obéy  ;  et  les  en  peut  traicter  en  sa  court  ou  * 
ailleurs  pour  le  deffault  ;  si  l'omme  en  est  actainct  il 
paiera  ses  meubles.  Et  aussi  ne  s'en  pourra  partir 
l'ome  de  foy  ^^  durant  sa  ligence  sans  le  congié  du  sei- 
gneur. Et  s'ilz  doibvent  ligence  à  plusieurs  seigneurs, 
ilz  les  feront  premièrement  au  premier  requérant,  sauf 
qu'ilz  obéyront  au  prince  avant  tous  autres.  Et  en  iceulx 
cas  ilz  seront  tenuz  baillez  gens  su£Bsans  aux  autres^* 


*  Aultres^  O. 

>  Ou....  seigneur,  manque  dans  Cas. 
»  Ou,  O.  T. 

*  Lieu  pour  luy,  O. 

*  lÀgey  manque  dans  O. 

*  Leur  a  esté  fait  assavoir,  T.  Toute  la  fln  de  ce  paragraphe 
manque  dans  O. 

^  Où  ils,  manque  dans  Cas. 

*  Par  lui  levez  avant,  T. 

*  Et,  T. 

^®  Partir  Tune,  Cas. 

**  Et  en  iceulx....  aux  autres,  manque  dans  T. 
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seigneurs  à  qui  ik  devront  iigence,  si  requis  en  estoient 
durant  le  temps  qu'ilz  feront  leur  ligence  à  autres  sei- 
gneurs. • 

74.  Autres  ^  vassaulx  sont,  qui  doibvent  gardes  '  de 
leur  corps  armez  suffisaument  de  huit,  de  quinze  jours, 
d'un  moys,  de  troys  moys  ',  d'un  an,  l'un  plus  l'autre  * 
moins,  ou  chastel  de  leur  seigneur,  et  autres  '  de  deux 
ou  trois  chevaliers,  selon  la  qualité  du  fief;  ceulx  doib- 
vent faire  leurs  gardes  à  leurs  despens  quant  ilz'  en  sont 
semons,  et  les  y  peut  contraindre  par  la  voye  dessus 
touchée  au  regard  des  ligences  ^. 

75  *.  Les  vassaulx  qui  doibvent  lige  estaige  ou  gardes 
ou  chastel  leur  seigneur,  ne  sont  point  tenuz  païer  les 
tailles  jugées  dont  dessus  est  fait  mencion,  etc... 


^  Après  auUres,  O. 

■  Garder,  Ccw.,  O. 

'  De  troys  sepmaines,  de  demy  et^  O. 

^  L'un  de  plus,  l'autre  de,  T. 

'  Autres  doivent  gardez,  O. 

*  Gardes  quant  et  toutes  fois  qu'ilz,  O. 

"*  Et  les  y  peut,..,  ligences,  manque  dans  0. 

*  Le  §  75  manque  dans  O  et  T.  Le  Ms.  T  contient  l'addition 
suivante  d'une  écriture  postérieure  : 

Nota,  que  si  l'en  fait  demande  propriétaire  contre  le  bail 
d'un  mineur,  led.  bail  doit  avoir  actente  d'érilier  quant  il  y  a 
moîen  ;  c'est  assavoir  quant  l'en  demande  par  vertu  d'obllga- 
cion  fondée  de  l'ayeul  ou  ayeuUe,  et  générallement  de  toute 
autre  personne  que  cil  dont  led.  mineur  est  héritier  sans 
moïen  ;  car  si  c'estoit  d'obligacion  ou  du  fait  du  p^  ou  de 
celui  dont  led.  mineur  soit  héritier  sans  moïen,  il  en  respon- 
droit.  Et  si  feroit  il  si  le  procès  avait  esté  encommancé  avant 
que  led.  mineur  vensist  à  euctession,  posé  qu'il  y  eust  moïen. 
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QUATRIÈME  PARTIE* 

la  QUARTE  PARTIE,  de  "  amcndes^  prouffitz^  forfaictures, 
parties  •  de  fief,  aventures  *  et  confiscacians  que  les  sei- 
gneurs ont  sur  leurs  •  hommes^  et  en  qvsl  cas,  etc. . . 

76.  Le  conte  et  le  baron,  comme  dessus  est  touché, 
ont  la  congnoissance,  correction  et  pugnicion  des* 
troys  grans  cas,  comme  de  ravissement,  meurtre  et 
occis  '.  Ravissement  est  de  homme  ou  de  femme  raviz 
et*  violez. Meurtre,  est  celuy  qui  occist d'aguet  apensé, 
ou  qui  est  homicide  de  soy  mesmes.  Octis  *  est  celuy 
qui  tue  une  femme  ensaincte  ou  son  ^^  enffent  ou  ventre  ^^ 
Et  aussi  sont  desdiz  cas  embrasement  ^'  de  maisons, 
desorpilleurs  *'  de  chemins,  et  autres  cas  qui  en  dep- 
pendent  **. 


'  IIII*.  Des  amendes  et  forfaitures,  T. 
Partie  est  des,  O.  T. 
Pertes,  O.  T. 

Aventures,  manqnie  dans  T. 
Les,  O. 
De,  Cas. 
Encis,  0.  T. 

Ou,  T.  et,  manque  dans  O. 
Encie,  O.  encis,  T. 
Ensainte  et  non,  O. 

Ou  ventre,  manque  dans  O. 

Embrasseurs,  O.  Embrisement,  Cas. 

Desserpilleurs,  T. 

Qui  en  deppendeni,  manque  dans  O. 
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77.  Les  délinquans  de  telx  meffais,  si  c'est  homme, 
il  doibt  estre  traîné  et  pendu,  et  sont  ses  meubles  con- 
fisquez; si  c'est  femme,  elle  doit  estre  arse,  et  y  a 
sembla blement  ^  confîscacion  de  meubles,  qui  appar- 
tiennent aux  seigneurs  justiciers  qui  ont*  ce  droit.  Et 
quant  aux  héritaiges^  il  n'y  a  point  de  confîscacion  ; 
mais  les  maisons  doibvent  estre  fondues  ou  descou- 
vertes du  cousté  du  '  grans  chemin  S  les  prez  ars,  les 
vignes  tranchées  et  estrepées  ',  et  les  boys  tranchez  à 
haulteur  de  homme  %  et  l'appelle  on  ravaire.  Et  con- 
vertira le  seigneur  du  fîef  les  fruiz  d'une  année  des 
héritaiges  du  malfaicteur  à  son  prouffit  avant  ledit 
ravaire  ^  ;  et  *  après  sont  renduz  aux  hoirs  ^  pour  les 
possider  ;  car  èsdiz  pays  n'a  confîscacion  ne  forfaicture 
de  terre  en  matière  criminelle,  sauf  en  deux  cas,  en 
crime  de  hérésie,  et  *®en  lèse  majesté.  Bien  y  a  jperte  de 
fîef  es  cas  cy  après  touchez  *^  Des  autres  cas  les  ^*  sei- 
gneurs chastellains  ethaulxjusticiersontla  pugnicion 


*  Semblable,  T. 

*  Ont,  manque  dans  O. 

*  Cousté  devers  le,  T. 

*  Ou  descouveries....  chemin^  manque  dans  O. 
■  Les  prés  ars....  estrepées,  manque  dans  T. 

*  Et  les  boys,,.,  homme,  manque  dans  O.  d'un  homme,  T. 
'  Et  convertira....  ravaire,  manque  dans  O. 

*  Ravaire  ;  et  les  prez  arez,  et  les  vignes  transehéeç  et 
estreppées,  T-. 

*  Hommes,  O. 

*°  Et,  manque  dans  O. 

^<  Le  Ms.  T  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

"  Des,  O,  T. 
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et  correction ,  chascun  en  sa  seigneurie  ;  et  comme  dit 
est  en  sont  *  plusieurs  qui  par  tiltre  ou  par  pocession 
ont  la  congnoissance  desdiz  troys  cas*  En  simple 
homicide  n'a  confiscacion  de  terre  ne  de  meuble  ;  mais 
est  seuUement  le  délinquant  pendu. 

78.  Tu  doibz  savoir  que  selon  reslablissement  ancien 
desdiz  païs,  le  marj  pour  quelxconques  crimes  qu'il 
face  ne  fait  '  l'érilaige  de  sa  ^  femme,  sauf  le  mariage 
durant.  Et  aussi  ne  peut  perdre'  le  fief  dont  il  est 
homme  de  foy  à  cause  de  sa  femme  que  *  ledit  mariage 
durant.  Mais  quant  ^  fault  le  mariage,  le  seigneur  à  qui 
sera  acquis  le  fièf  et  hérilaige  par  confiscacion  ou  perte, 
comme  on  diroit  es  cas  cy  après  louchez,  ne  prendra  • 
plusles  fruizdudithéritaige*,  mais  reviendrontà  ladicte 
femme  ou  à  ses  hoirs.  Et  par  ceste  coustume  est  en- 
tendu que  la  partie  blecée  sera  desdommaigée  sur  les  *® 
fniiz  de  Téritaige  du  malfaicteur  et  de  sa  femme,  s'il 
ne  prend  Aort  pour  ledit  cas,  etc. 


*  En  sont,  manque  dans  O.  T. 

^  Des  trois  grans  cas  dessusd.»  T.  Ce  qui  suit  fait  un  para- 
graphe séparé  dans  O. 

»  Ne  forfaU,  O.  T. 

*  De  la,  O. 

■  Prendre,  Cas. 

*  Que,  manque  dans  O. 
'  Comme,  O.  T. 

*  Ne  possidera,  T. 

*  Touchés,  possidera  les  fhiiz  de  Téritaige  de  la  femme  le 
mariage  durant,  O.  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  O. 

**  Sur  les  meubles  et  sur  les,  T. 
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70.  S'aucun  est  trouvé  saisi  d'aucun  meuble,  et 
autre  l'adveue  sur  luy,  la  chose  demeura  en  main  de 
justice  jusques  en  difiinitive  :  et  si  le  deffendeur  ne 
peut  monstrer  excusacion  par  garant  d'iceluy  qui  la  luy 
a  baillée  ou  autre  deffence,  iV  demeure  criminelz,  et 
sera  pugny  selon  la  nature  du  cas,  comme  il  est  déctairé 
en  ceste  partie.  Et  si  le  demandeur  suctombe,  il  fera 
amende  arbitraire.  Mais^  se  pourra  bien  délaisser 
avant  qu'il  produise  tesmoings,  en  paiant  la  loy  ou  ' 
en  *  faisant  le  serment  ^  comme  de  '  dénonciement. 

80.  En  bature  faicte  de  propoux  délibéré  et  d'aguet  * 
appensé,  la  congnoissance  et  pugnicion  en  appartient 
aux  seigneurs  chastellains  ;  et  y  a  pugnicion  corporelle, 
comme  d'estre  trainé  et  pendu,  pourveu  '  qu'il  y  ait 
mutillacion  :  ne  *  aux  haulx  justiciers  n'en  appartient 
point  la  congnoissance,  s'ilz  ne  sont  partiz  de  baronnie 
ou  *  chastellenie,  ou  qu'ilz  l'aient  ^®  par  tiltre  ou  par 
pocession. 

84 .  Le  familier  domesticque  qui  desrobe  son  maistre 
ou  maistresse  a  déservy  pugnicion  corporellOt  comme 


*  Mais  il,  O.  T. 
»  Et,  O.  T. 

'  En,  manque  dans  O. 

*  Service,  Cas. 

*  De,  manque  dans  O. 

*  Et  en  aguet,  O. 
'  Pousé,  O. 

*  Et,  T. 

*  Ou,  manque  dans  O. 
*^  L'aient  eue,  T. 
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d'estre  peadu,  et  la  femme  enfouyet  posé  *  que  le  lar- 
roncin  exëdexii  d.'  ;  car  au  dessoubz  n'apoiolpugoicion 
corporelle. 

82.  Celuy  qui  ront,  casse  ou  brise  huys,  feneslres, 
maison  couverte',  huche \  cloison',  ou  autre  chose, 
et  emble  aucune  chose  qui  exède  xii  d.  ',  a  déservy 
pugnicion  corporelle  comme  d'estre  pendu.  Hais  si  ^ 
trouve  huys  ou  feneslres  ouvers  par  où  il  puisse  entrer 
sans  riens  rompre  et  dépecier  •,  sans  soj  hausser  •,  ne 
sera  pas  pendu  ;  mais  on  luy  peut  coupper  une  oreille, 
et  le  condempner  à  restituer  et  desdommaiger  ^^. 

83.  S'aucun  larron  ^^  prins  ou  **  emprisonné  pour 
aucun  larroncin  confesse  son  délictet  acluse  autre  *', 
celui  qu'il  actuse  ^^  n'est  pas  pour  ce  atainct  ne  prouvé 
du  cas  ;  mais  justice  le  peut  bien  prendre,  emprisonner 
et  examiner  *'  pour  savoir  la  vérité  du  cas. 


*  Enfouie,  et  pourveu,  T. 

^  Excède  quatre  mancoys,  O. 

*  Couverture,  O,  t. 

*  Huge,  O. 

'  CloUon,  tnanque  dans  O. 

*  Excède  quatre  mancoys,  O. 
'  Si  il,  T. 

*  Rompre  et  de  pié  coy,  T. 

*  Hausser,  il,  T. 

*^  McUs  si  trouve..,,  desdommaiger,  manque  dans  O. 

**  Larron^  manque  dans  O. 

«  Et,  O. 

«»  Autre,  il,  O. 

**  Celui  qWil  aciusSy  manque  dans  O. 

^*  Emprisonner  et  examiner,  manque  dans  O.et  examiner^ 
manque  dans  T. 

I.  28 
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8i.  La  coustume  desdiz  pays  est  telle  *  que  si  en  ' 
Tille  a  compaîgnon  oyseux  et  vacabunt  %  et  n'ait  rente 
ne  meuble  pour  son  estât  soustenir,  la  justice  le  peut 
prendre  \  emprisonner  et  examiner:  et  s'il  est  trouvé 
variant,  s'enquerre  plus  avant,  ou  le  faire  gecter  et 
vuyder  hors  du  pays. 

85.  Autres  larroncins  sont  *  ësquelz  n*a  bris,  force  ne 
violence  ;  du  premier  le  délinquant  '  doibt  avoir  Toreille 
couppée  ;  du  second^  doibt  estre  pendu.  Et  aussi  bien  * 
la  femme  essoreillée  comme  Tomme  du  premier  lar- 
recin  %  et  enfouye  du  second  ^®. 

86.  Guecteurs  de  chemins,  desrobeurs  et  desserpil- 
leurs  des  trespassans  doibvent  estre  pugniz  corporel- 
lement,  comme '^  traînez  ^*,  penduz,  el**confiscacion  de 
meubles,  et  ^'  faire  ravaire  sur  leurs  héritaiges  et  choses, 
comme  dessus  est  déclairé  ^\ 


*  Telle,  manque  dans  O,  T. 
^  Si  en  aucune,  O. 

'  Vacabant,  O. 

*  Prendre,  manque  dans  O. 
'  Sont,  manque  dans  O. 

*  Du  premier  délit,  T. 

^  Du  segond  l'autre  oreille,  et  du  tiers,  O. 

*  Bien  est,  O,  T. 

*  Du  premier  larreein^  manque  dans  O,  T. 
*^  Du  tiers  larrecin,  O.  second  larrecin,  T. 
**  Comme,  manque  dans  O. 

<•  Traînez  et,  O,  T. 

I'  Et,  manque  dans  T.  aux  deux  endroits. 

**  Comme..,,  déclairé^  manque  dans  O.  est  dit,  T. 
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87,  Saferiléges  *  qui  desrobent  les  biens  de  l'Eglise  ou 
autres  biens  en  terre  saincte  *  doibvent  estre  penduz  et 
trainez.  Et  ne  pevent  joyr  de  l'immunité  et  franchise  ' 
de  l'Eglise*.  Aussi  ne  pevent  joyr  de  ladicte  franchise  • 
les  guecteurs  et  desserpilleurs  de  chemins  %  dépopula- 
teurs  de  champs',  c'est  assavoir ceulx qui  gastent*  les 
fruiz  des  terres  ordonnez  pour  le  vivre  des  hommes*, 
les  empoisonneurs  de  puys  ou  ^*  de  fontaines,  les  infrac- 
leurs  de  franchises  d'Eglise  '*,  héreses  ",  ne"  ceulx  qui 
commectent  lèse  majesté  :  mais  le  ^^  peut  on  prendre  en 
l'Eglise,  et  es  autres  ^'  franchises  d'icelle. 

88.  Ceulx  qui  recoyvent  ou  recellent  meurtres  ",  lar- 


*  Sacrilèges  sont  ceulx,  O. 

*  Oa  autres..,,  saincte  y  manque  dans  O. 
'  Et  franchise,  manque  dans  O. 

*  Eglise.  Et,  T.  Le  Ms.  O.  igoute  après  Eglise  :  guia  indicatores 
ytineruniy  depopulatores  agrorum,  frangenies  et  imunitatis 
eeelesiarum  commictando\crimina  hereteci  et  convincti  crimen 
de  lèse  magestate.  Le  reste  du  paragraphe  de  notre  texte  est 
dans  0..au  bas  de  la  page  et  d'une  autre  main. 

*  Franchise  de  l'Eglise,  O,  T. 

*  Des  champs,  O. 

^  Dépopulateurs  des  champs^  manque  dans  O. 

*  Assavoir  qui  dégastent,  O.  dégastent,  T. 

*  Pour....  hommes,  manque  dans  Cas.  pour  vivres  d'hom- 
mes, T. 

«•  De  pays  et,  O. 

4*  De  l'EgUse,  O. 

**  Héreses,  manque  dans  t. 

*•  Et,  O. 

«♦  Les,  O,  T. 

"  Et  sans,  O. 

«<  Meurdriers^  O,  meurtriers,  T. 
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rons,  forseurs  de  femmes,  ou  embraseursdemaisoos,  et 
qui  participent  en  leurs  meffaiz,  encourent*  auteile 
peine  comme  les  malfaicteurs  principaulx. 

89.  Si  celui  qui  est  accusé  de  cas  criminel  et  empri- 
sonné pour  le  cas  brise  les  prisons  et  il  est  reprins*, 
il  est  ataincl  du  cas,  et  le  peut  on  pugnir.  Et  sembla- 
blement,  si  celuy  de  qui  il  est  en  '  la  garde  lu/  donne 
faveur  de  s'en  aller,  il  sera  pugny  d'autelle  peine 
comme  celle  du  ^  malfaicteur  *. 

90.  S'aucuns  estoient  trouvez  en  chemin  pour  aller 
faire  aucun  délict  criminel,  meurtre,  larroncin  ou  ravis- 
sement, ou  autre,  soit  de  jours  ou  de  nuyt,  et  ilz  *  fus- 
sent prins  et  confessasent  qu'ilz  eussent  telle  ^  volunté, 
ilz  n'en  doibvent  perdre  menbre  ne  vie. 

I 

91 .  Celui  qui  emble  cheval  ou  jument  doibt  estre 
pendu. 

^    92  *•  S'il  *  emble  beuf  ou  vache,  il  doit  avoir  l'oreille 
coppée  *®,  combien  que  la  coustume  ancienne  ordon* 


*  Encores,  Cas.  encourent  en,  T. 

^  Reprins,  «t,  CiM.  La  co^joncUoH  et  est  inutile. 

*  Celui  qui  en  a,  T. 

*  Comme  eust  esté  le,  T. 

*  Et  aemblablemeni,.,.  malfaicteur,  manque  .dAn9'0. 
'  Et  ilz,  manque  dans  T. 

'  Ceste,  T. 

*  Le  Ms.  O  réunit  ce  paragraphe  au  précédai^. 

*  Cil  qui,  T. 

'•  Avoir  le  pié  trenché,  O. 
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aast  qu'il  eust  le  pié  coppé  K  Autant  du  mouton  ou 
brebiz,  ou  autre  beste  à  pié  forchié  *.  Et  pour  le  second 
larroncin,  pendu. 

93.  Celui  qui  emble  avetes  *  en  ruche  sur  Tarchier  pu 
siège  ^t  il  doibt  avoir  les  yeulx  crevez. 

94.  De  connilz  emblez  en  garenne  '  de  nuyt,  et  de  * 
poisson  emblé  ^  en  eslang  de  nuyt  S  le  larron  doit  estre 
pendu. 

95.  Toutes  choses  eroblées  aux  champs,  comme  har- 
noys,  soc  de  charrue,  draps  à  poulie,  linges  qui  sai- 
chent,  et  autres  choses  qui  sont  aux  champs  et  hors  de 
maison  sont  ^  en  la  garde  de  justice  ;  et  pour  ce  qui  les 
emble  doit  *^  estre  pendu. 

96.  Celui  qui  trouve"  etrecelleespavesmeubleaux  " 


*  Combien,.,,  coppé,  manque  dans  O. 

*  Ou  autre,,.. /orchié,  manque  dans  O. 

'  D'avetes,  O.  Celui  qui  emble,  manque  dans  O. 

*  Sur....  siège,  manque  dans  0. 
'  Garanne  et,  O. 

'  Et  de,  manque  dans  O. 
^  Emblé,  manque  dans  O,  T. 

*  De  nuyt,  manque  dans  O,  T. 

*  ^Aux  champs....  sont,  manque  dans  O. 

*^  Justice,  les  malfaicteurs  doibventy  O.  pour  ce  les  malfai- 
teurs doivent,  T. 
**  Tient,  O.  retrouve,  T. 

*'  Mobillaires,  O.  Le  mot  dans  Cas.  est  coupé  en  deux  et 
suivi  d'un  blanc;  il  est  probable  que  le  copiste  avait  écrit  meu- 
ble  aux  seigneurs;  le  mot  seigneurs,  dont  on  voit  encore  quel- 
ques traces  notamment  Vs  initial,  a  été  gratté,  et  il  en  est 
résulté  le  «blanc  qu'on  remarque  à  cet  endroit. 
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de  huit  jours  fait  la  loy  ^  d'amende  ;  et  si  plus 
il*  les  recelle,  il  fait'  lx^  s.  en  Anjou,  et*  vi  1.  ou 
Maine  '  ;  car  il  est  veu  qu'il  les  vieult  retenir  ;  et  il  les 
doibt  ^  apporter  à  justice.  Et  si  Tespave  est  banie  %  s'il 
ne  la  rend  il  commect  larroncin,  et  en  doit  estre  pugni 
comme  de  larrecin*,  si  le  ban  vient  à  sa  congnoissance. 

97.  Gentil  homme  qui  recelle  espave  huit  jours 
passez  *®,  s'il  est  homme  de  foy,  il  pert  ses  meubles. 

98.  Faulx  tabellions  par  la  loy  ^^  et  coustume  du  pays 
doibvent  estre  pugniz  corporellement,  c'est  assavoir 
penduz. 

99.  Faulx  tesmoings  doibvent  estre  pugniz  de  sembla- 
ble peine  :  jà  soit  **  ce  que  aucuns  leurs  baillent  main- 
dres  peines,  comme  de  fustigacion. 


100.   En*'  simples  bateures  où  n'a  traïson,  guet 


i« 


Fait  XX  s.,  O. 
Il,  manque  dans  O. 
Recellenty  ilz  font,  O. 
X,  T,  ce  qui  est  une  erreur  évidente. 
LX  <.  en  Anjou  et,  manque  dans  O. 
Ou  Maine,  manque  dans  O. 
Ilz  les  doivent,  O. 
Est  vante,  Cas. 

Et  en  doit,..:  larrecin,  manque  dans  Cas. 
Huit  jours  passez,  manque  dans  O. 
Foy,  Cas. 

Peine  ;  néantmoins,  T. 
Au,  T. 
Aguet,  T. 
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appeosé,  ne  mutilacîon,  xx  s.  d'amende  ou  Maine,  et 
en  Anjou  x  s.,  avec  les  desdommaigemenl  et  inté- 
rest  de  la  partie*.  Et  qui  fiert  aucun  au  dessus  des 
mercs,  c'est  assavoir  sur  la  teste  ou  au  '  visaige  ', 
est  tenu  es  intérestz  de  partie  à  l'arbitracion  du 
juge,  et  en  fait  amende  de  ^  la  court  de  lx  s.  '  en 
Anjou^  et*  ou  Maine  de  vi  1.,  soit  noble  ou  coustu- 


mier  ^ 


401.  En  simples  injures  verbales,  celui  qui  les  dit  en 
est  tenu  en  l'intérest  de  partie  à  Tarbitracion  du  juge, 
et  en  *  amende  vers  court  de  la  *  loy  *%  qui  est  xx  s.  t. 
ou  Maine,  et  en  Anjou,  x  s.  *^ 

402.  En  injures  desloyauix,  comme  appeller  aucun 
traictre,  meurtrier,  ou  autre  injure  équipolant  ad  ce, 
celui  qui  les  dit  "  est  tenu  en  l'intérest  de  partie  selon 


^  Desdommaigement  de  la  paine,  s'il  y  a  sang  espandu,  O. 
de  la  partie,  manque  dans  T. 

Au,  manque  dans  Cas. 

Visaige,  a  amende  à  partie  de  lx  s.,  O. 

A,  T. 

Solz  tournois,  T. 

Est  tenu,..,  en  Anjou  et,  manque  dans  O. 

Devi  l.,..  coustumier,  manque  dans  O. 

Verbales....  et  en,  manque  dans  O. 

La,  manque  dans  T. 
1^  A  amendes  de  desloy,  O. 
^*  Et  diz  s.  tournoy  en  Anjou,  O.  et  x  s.  t....  T. 
'•  Dit,  en,  T. 
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son  estât  à  Tarbitracion  du  juge»  et  en  fait  *  amende  à 
la  court  *  de  Lx  s.  manczoys  ou  Haine,  et  de  li  *  s.  en 
Anjou. 

103.  En  bris  de  marché  et  ^  de  faire,  comme  celuy  qui 
y  bat  aucun  ^,  fait  à  la  court  vi  1.  d'amende  ou  Haine  \ 
et  Lx  s.  en  Anjou,  soit  noble  ou  coustumier,  et  Tinté- 
rest  de  ^  partie  à  i'arbitracion  du  juge  '.  • 

104.  Celui  qui  enfrainct  les  trêves  et  asseuremens 
qu'il  a  donnez,  comme  de  batre,  ou  *  mectre  les  mains 
injurieusement  en  celuy  qu'il  a  ^®  asseuré,  doibt  estre 
pugny  corporellement,  comme  estre  pendu. 

1 06.  S'aucun  reffuse  de  donner  trêves  à  autres,  et 
depuis  celuy  soit  navré,  mutillé  ou  desrobé,  le  reffo- 
sant  en  sera  pugny  comme  de  trêves  enfrainctes,  si 


*  Ad  ce,  celui,,,  et  en  fait,  manqne  dans  O.  a  amende,  O. 
^Ala  courte  manque  dans  O. 

•  XL,  Cas.f  LX  8.  t.  T. 

•  Ou,  T. 

»  Autry,  T. 

*  Ou  Maine,  manque  dans  Cas, 
'  De  la,  T. 

*  Ce  paragraphe  est  ainsi  rédigé  dans  O,  qui  le  sépare  en 
deux  :  Celuy  qui  brise  foire,  comme  de  batre  aultre,  fait 
amende  de  vi  livres  et  Fintérest  à  la  partie  ou  Maine,  et  lx 
soulz  en  Anjou. 

En  bris  de  marché,  conmie  celuy  qui  a  batu  autruy,  Aùt  vi 
livres  d'amende  ou  Maine,  et  lx  s.  en  Aiypu. 

•  Et,  O. 

*•  Qui  l'a.  Cas, 
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Fautre  ne  peut  monstrer  et  proaver  eicuMcion  '  aa 
ocmtraire. 

406.  Si  aucun  fait  dénonciement  contre  autre,  soit  de 
meurtre,  larroncin,  de  femme  forcée,  de  embrasement, 
de  basteures  ou  mutilacions  d'aguet  appensé,  ou  autre 
crime,  il  est  receu  à  soy  délaisser  de  son  *  dénoncie-* 
ment  ou  accusacion,  en  jurant  qu'il  cuidoit  avoir  bon 
droit  de  faire  ledit  dénonciement  ',  et  qu'il  me  se  ^  dé- 
laisse que  par  deffault  de  preuve,  et  paiera  l'amende  ds 
la  loj  '•  Hais  s'il  procède  tant  qu'il  descende  en  enquesta 
et  face  production  de  '  tesmoings,  ou  se  il  se  délaisse  ' 
cbeoir  en  terme  la  cause  tenant*,  se  il  se  délaisse  de- 
puis il  fera  amende'  de  zxx  s.  en  Aqjou  ;  et  en  celui 
cas,  on  ne  prendra  point  ledit  ^^  serment  ^K 

407.  En  eontractz  d'esdiange  et  parmutacions  "  de 
héritaiges  a  ventes,  posé  que  les  héritaiges  soient  en 
ung  mesmes  fief. 


*  Ne  peut  trouver  et  monstrer  excusacion  et  deffense,  O. 

*  Son,  manque  dans  O. 

*  Avoir  bon  dénonciement  et  loyal,  O,  T. 

*  Ne  s'en,  T. 

*  Et  poiera  amende  de  loy,  T. 

*  Procède  tant  qu'il  face  examiner,  O. 
^  Tesmoings  et  se  laisse,  T. 

*  OuBe  il...  imants  manque  dans  O. 

*  Amende  arbitrairei  p. 
'•  Le,  T, 

**  De  XXX  a...  êerment,  manque  dans  O. 

*>  Permntacions,  T.  Le  Ms.  Ccu,  sépare  les  deux  parties  du 
mot  :  par  mutacions. 
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408*.  En  ventes  reoellées'  de  huitaine  apprès  les 
coatraclz  de  vendicion  passez»  a  amende  de  loy  ;  et  qui 
le  recelle  d'an  et  de  jour  a  li  s.  en  Anjou,  et  vi  1.  ou 
Maine*. 

409.  En  exécucion  de  requeste  de  ieotre,  l'obligé  ou 
rentier  de  l'obligé  qui  soy  oppose  *,  s'il  est  homme 
coustumier  fait  amende  de  de  ?i  1.  *  ou  Haine,  et  de  lx  s. 
en  Anjou  •  ;  et  s'il  n'est  obligé  ou  '  héritier  de  l'obligé, 
il  ne  fait  amende  que  de  loy.  Et  s'il  est  noble  homs  ou  * 
obligé  ou  héritier  de  l'obligé,  il  fait  *  son  meuble.  Et 
semblablement  le  bail  ou  tuteur  du  mineur  noble  héri- 
tier de  l'obligé  pert  ses  meubles  ".  El  si  la  requeste  est 
trouvée  frauduleuse,  le  requérant  soit  noble  ou  cous- 
tumier paie  amende  arbitraire  **. 


>mim 


>'!*■>     M 


'  Le  §  108  manque  dans  T. 

•  Réelles,  Cas. 

»  Recelle  d'an  et  de  jour  a  vi  1.  en  qui  fié  est  la  chouse 
achater  en  telle  justice  comme  haulte  ou  moïenne  justice. 
Mais  s'il  n'avoit  que  basse  justice,  tel  seigneur  ne  peut  de- 
mender  que  amende  de  loy  ;  car  par  la  coustume  il  n'est  fondé 
d'avoir  prins  grant  amende,  0. 

^  Qui  soy  oppose,  manque  dans  O. 

•  Livres  tournoys,  0*. 

•  Ou  Maine,,,  Anjou,  manque  dans  O. 
'  Ne,  T. 

•  Homs  et  il  est,  O,  T. 

•  Fait  amende,  O. 

<•  Et  semblablement,,  meubles,  manque  dansO. 

"  Le  Ms.  O  ajoute  le  paragraphe  suivant: 

Et  quant  au  demendeur,  si  sa  requeste  est  trouvée  fraiseuse, 
comme  s'il  estoit  païé  de  ce  dont  il  a  requis  exécudon,  ou 
^utre  cas  par .  quoy  il  appareust  fraude,  le  coustumier  fait 
amende  arbitraire,  et  le  noble  de  son  meuble,  O. 
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410.  Lacoustume  escripte  et  gardée  dit  que  gentil 
homme  fait  troys  ^  amendes,  l'une  de  *  la  ioy,  la  seconde 
de  '  son  meuble,  et  la  tierce  de  *  son  fief,  qu*il  peut 
perdre  selon  les  cas  cy  après  touchez.  Et  s'il  tranche 
boys  ou  *  forest,  il  en  fait  amende  selon  la  coustume  de 
la  forest,  comme  les  autres.  Et  ne  sont  point  comprins 
les  amendes  des  excès  et  délictz  qui  sont  à  l'arbitracion 
de  justice^.  En  simples  actions  péticions'  réelles  ou 
personnelles,  comme  de  debtes  *,  dommaiges  de  bestes, 
et  autres  telles  actions,  le  demandeur  ou  deffendeur  fait 
amende  de  la^  loy.  *  En  cas  d'appel,  siTappellantest* 
coustumier,  il  fait  vi  1.  d'amende  ou  Haine,  et  lx  s.  en 
Anjou.  Aussi  fait  Tintimé  s'il  se  hert  *^  à  la  cause  ^^  Et  le 
noble  homme"  fait  yi1.  ou  Maine,  et  lx  s.  en  Anjou ^*,  s'il 
n'est  subgit  de  celuy  qui  a  donné  la  sentence.  Et  s'il  est 
subgit  et  il  déchiet  de  son  appel,  il  pert  son  meuble  ^*. 


*  Troys  droiz«  videUeet  trois,  O,  T.  Ce  paragraphe  renvoie 
évidemment  au  §  50  du  texte  B  et  au  §  45  du  texte  C. 

*  De,  manque  dans  O,  T,  aux  trois  endroits. 

*  En,  O,  T. 

^  Les  Mss.  O,  T  commencent  ici  un  autre  paragraphe, 

*  Actions  pétitoires,  T. 

*  Debtes  personnelles,  O. 
^  La,  manque  dans  O,  T. 

*  Les  Mss.  O,  T  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 
'  L'appelant  s'il  est,  O. 

*•  S'a  sert,  O  (ou  :  s'il  s*ert.) 

^*  Le  Ms.  T  conmiQDce  ici  un  autre  paragraphe. 

*'  Noble  coustumier,  T.     * 

"  Ou  Maine...  Anjou,  manque  dans  O. 

^^  La  sentence,  ou  quel  cas  a  autre  amende  comme  ycy 
après  sera  dit,  O. 
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ttf .  Eet  cheoiste  de  ^  querelle  on  '  apptégemens  sim- 
ples, a  amende  de  la'  loy,  etc.. 

412.  Celui  qui  brise  la  saisine  de  son  seigneur,  s^il 
est  coustumier  et  homme  de  foy,  fait  vi  L  d'amékide  ott 
Maine,  et  lx  s.  en  Anjou  :  et  s'il  est  noble,  il  fait  son  meuble 
d'amende. 

4 1 3.  En  applégemens  de  saisine  brisée,  des  reffus  de 
pleige,  d'avoir  chassé  en  la  garenne  ou  pe'sché  ou  def- 
fays  ^  de  son  seigneur  ou  de  son  subgit,  d'aroir  [exercé] 
justice  '  ou  povair  d'aucun  seigneur,  comme  en  tenant 
pietz,  en  prenant  biens  *,  gens  au  corps,  et  tous  autres 
exploictz  de  justice,  a  '  amende  de  '  meuble  des  nobles 
personnes  ;  et  des  subgitz  s'ilz  sont  coustumiers  vi  1. 
ou  Haine,  et  lx  s.  en  Anjou. 

41 4.  Celui  qui  tranche  chemin  ou  l'empesche  sciente- 
ment  tellement  que  on  ne  *  peut  aller  comme  par  che- 
min publicque  *®,  fait  vi  1.  d'amende  ou  Maine,  et  en 


*  De,  manque  dans  Cas. 
'  Querelle,  en,  T. 

'  La,  manque  dans  O. 

*  Ou  pesché  ou  deffaySy  manque  dans  O. 

*  JusticSy  manque  dans  le  texte  primitif  de  O  ;  les  mots 
exercé  justice  et  les  sont  ajoutés  au  dessus  du  texte  et  d'une 
autre  main. 

*  Biens  de,  O.  .       . 
'  A,  manque  dans  T. 

*  De,  manque  dans  Cas. 

*  N'y,  T. 

*^  Ou  l'empesche.,,  publtcque,  manque  dans  O. 
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ijojou  Lx  s.,  s'il  est  eoustumier*.  Et  s'il  est  noble  et' 
vieult  atribuer  à  soy  chemin  '  ou  le  changer  sans  lauc- 
torité  de  celui  qui  le  peut  faire  ^  il  fait  son  meuble.  Et 
en  chemin  empesché  par  deffault  de  repparacion  de 
celuy  qui  le  *  doibt  faire,  il  fait  '  amende  '  de  la 
loy. 

415.  Semblable  amende,  c'est  assavoir  de  vi  I.  ou  de 
LX  s. ,  fait  homme  coustumier  qui  est  trouvé  saysi  *  de 
faulce  aulne,  et  qui  mesure  à  faulce  mesure.  Et  celui 
qui  est  trouvé  vendant  faulx  draps,  iceulx*  draps  doib- 
vent  estre  ars  publicquement  ou  donnez  à  l'arbitracion 
du  juge  '^  et  mis  en  amende  arbitraire  ^^ 

416.  L'omme  de  foy  qui  deffault  par  terme  ou  intima- 
cion  de  bailler  adveu  ou  dénombrement,  et  ne  fut  onc- 
ques  jugé  de  "  le  rendre,  et  semblablement  de  faire  ses 
gardes  liges  ^',  ou  lige  estaige,  fait  amende  de  meuble, 
«oit  noble  ou  coustumier  *\ 


*  Le  manuscrit  T  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Noble  et,  manque  dans  Ccts. 

'  Attribuer  le  chemin  à  soy>  T. 
^  Et  vietilt,. /aire,  manque  dans  O. 

•  De  ce  qu'H,  T. 

*  Par  deffault...  il/aU,  manque  dans  O. 
^  A  amende,  0. 

•  Faisant,  Cas.  * 

•  Draps,  les,  O. 

*^  Ou  donnez...  Juge^jûauqne  dans  O. 

*^  A  rarbitracion...  arbitraire,  manque  dans  T. 

**  De,  manque  dans  T. 

**  lÀgee,  manque  dans  O. 

*^  De  meuble  s*il  est  noble;  le  coustumier  la  aommede  inl.,  O. 
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417  ^  Quant  roncio  de  service  est  deuau  seigneur  de 
fief,  il  peut  prendre  si  bon  lui  semble  la  terre  de  son 
subgit  en  deffault  de  paiement.  Mais  si  le  subgit  luy 
requiert  sa  terre  o  pieige,  le  seigneur  luy  en  doibt  faire 
délivrance,  et  rendre  les  fruiz  si  aucuns  en  a  levez  ;  et 
en  ce  '  cas  qu* il  sera  trouvé  qu'il  ait  '  mal  requis  ladicte 
délivrance  et  qu'il  en  déchée,  il  en  fera  amende  de  son 
meuble  au  seigneur,  pour  ce  que  la  requeste  de  la 
délivrance  de  sa  chose  porte  opposicion  et  contra- 
dicion  du^  devoir  dudit  service.  Et  pareillement  est 
il  de  faire,  là  où  le  seigneur  du  fief  vouldroit  faire 
commandement  par  son  sergent  ou  autres  officiers  à 
son  subgit  de  paîer  ledit  cheval,  et  ledit  subgit  se 
opposeroit  encontre.  Et  semblabiraaent  fait  ledit  sub- 
git tenant  à  foy  amende  de  son  meuble  à  son  sei- 
gneur en  toutes  matières  où  il  dénye  son  devoir,  et 
il  en  est  convaincu. 

Il  8.  Celui  qui  deSault,  soit  noble  ou  coustumier,  de 
païer  ses  cens  *  ou  autres  devoirs  '  inféodez  à  son 


*  Ce  paragraphe  est  remplacé  dans  0  par  le  paragraphe 
suivant  : 

Gellui  qui  deffault  à  poïer  rocin  de  service  quant  il  Iny  est 
semons  dedens  le  temps  de  coustume,  le  seigneur  du  fié  peut 
tenir  la  chose  tenue  de  luy  en  sa  main,  joucques  ad  oe  qu'il 
soit  poîé  dudit  roncin. 

«  Ce,  manque  dans  T. 

'  Qu'il  cUi,  manque  dans  Ca9. 

«  Ou  oontradicion  de,  T. 

*  Gens,  rentes,  O. 

*  Devoirs  annuelz,  O. 
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seigneur  *  aux  termes  qui  *  sont  deuz  en  fait  amende  de 
loy. 

4 1 9.  S'aucuns  frarrescheurs  ou  héritiers  sont,  ausqueiz 
soient  venuz  '  aucuns  héritaiges  tenuz  à  cens ^  ou  devoirs 
d'aucun  seigneur  de  fief,  et  les  départent  entre  eulx,  et 
par  leurs  partaiges  '  chascun  d'eulx'  aitprins  sa  porcion 
et  charge  du  devoir  du  '  seigneur  de  fief,  le  seigneur  ne 
partira  *  pas  son  devoir  si  *  ne  lui  plaist  ;  c'est  assavoir 
qu'il  "ne  prendra  pas  de  l'ung**  des  *•  frarescheurs 
partie  du  devoir;  mais  sont  tenuz  de^*  lui  apporter  ou 
envoîer  tout  ensemble  :  et  n'est  autrement  tenu  de  le 
recevoir  ;  et  s*il  en  font  defiault,  ilz  feront  '^  amende  de 
loy  *'.  Et  peut  faire  exécuter  chascun  pour  le  tout  ;  c'est 
assavoir  le  seigneur  foncier  prendre  et  saisir  le  fons 
pour  son  devoir  non  payé:  et  celui  qui  a  la  haulte  et 
moïenne  justice  peut  faire  exécuter  sur  le  meuble  de 


*  Seigneur  de  fié,  O. 

*  Qu'ilz,  O,  T. 
'  Soit  venu,  O. 

*  Cens,  rentes,  O,  T.  ^ 

*  Leur  partaige,  O. 

*  lyeulx,  manque  dans  Ccu, 
^  Devoir  au,  O. 

*  Départira,  O,  T. 

*  S'il,  O,  T. 
*•  Qui,  O. 

**  Luy,  Cas. 

*^  L'un  de  ses,  O. 

«»  De  le,  O. 

*♦  Poiront,  O.  poiera,  T. 

^'  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  O. 
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.sondii  subgil»  ou  prendre  et  saisir  le  foDSsll  n'y  a  meu- 
ble. Et  sera  receu  *  le  subgit  ès  cas  dessusdiz  à  opposi- 
cion  sans  garnir  la  main. 


*  Tenu,  Coê. 
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aNQUIEME  PARTIE* 

Pour  *  la  ciNQUiESME  PARTIE  est  à  tracter^  des  cas  èsquelz 
le  vassal  homme  de  foy  perf  son  fief  envers  son  seigneur, 
et*  èsqueh  le  seigneur  pert  Vohéissanee  de  son  homme  ; 
c'est  assavoir  s'il  est  homme  lige  son  fief  à  toits  jours  mes  ; 
s'il  est  homme  de  foy  simple  sa  vie  durant.  Et  e  contra  * 
le  seigneur  pert  *  Fobétssance  de  son  homme  lige  '  à  tous 
jours,  et  de  homme  de  foy  simple  à  sa  vie  *  durant,  ainsi 
qu'il  sera  déclairé  cy  après  *. 

430.  Quant  Toinme  de  foy  '®  nnaintient  contre  son  sei- 
gneur qu'il  luy  a  dényé  "  le  droit  de  sa  court,  c'est  à 
dire  qu'il  **  luy  a  fait  grief,  quant  il  en  a  appelle  ^',  s'il 
est  ^^hiomme  lige  et  il  succombe  ^'»  il  pert  l'éritaige  tenu 


^  La  VM)e  perte  de  fief,  T. 

«A,  T. 

'  La  clnquiesme  partie  traicte,  O.  est  traicté,  T. 

^  Seigneur  souverain,  et  aussi,  O.  et  aussi,  T. 

■  E  converso,  T. 

*  Pert,  manque  dans  O. 

^  lÀgCf  manque  dans  Cas. 

*  Et  Tome  simple  à  vie,  T. 

*  Durant...  ey  après,  manque  dans  O. 
*•  Quant  home,  O.  T. 

*<  Dévéé,  T. 

«>  Qui,  Cas. 

^>  Il  en  appelle,  T. 

^*  Appelle,  et  est,  O. 

**  U  est  succombé,  O.  T. 

I.  29 


/^ 
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k  foy  à  Ions  jours  ;  et  s'il  est  homme  de  fojr  simple  *,  sa 

Tie  durent. 

1 21 .  Si  le  subgit  homme  de  foy  se  clame  de  son  sei- 
gneur en  court  souveraine  ad  ce  qu'il  luy  *  rouldra  de- 
mander sans  autrement  déclairer  son  clam  *,  et  se  deF- 
fauH  de  tenne  o  jugement,  il  pert  son  fief  par  la  Yoje 
dessusdicte  ;  et  lui  est  baillé  son  fief  à  exploicter  par 
Toye  de  droit.  *  S'il  se'  clame  en  demande  torconnière 
et  il  succombe*,  semblablement.  '  S'il  se  clame  sur  tort 
fait  et  sur  reflus  de  droit  et  il  succombe  ',  semblable- 
ment il  pert  son  fief. 

122.  S'il  fait  applégement  contre  son  seigneur*  (pi'il 
tienne  le  sien  à  tort,  et  sur  reffus  de  pleige,  et  il  suc- 
combe '*,  il  pert  son  fief. 

1 33.  Homme  lige  qui  "  oit  "  appeller  son  seigneur  de 
traïson  pert  son  fief,  s'il  ne  "  l'en  excusei  son  povair,  et 


*  Stable,  manque  dans  O. 

*  Lttjfi  manque  dans  T. 

'  Adee  qt^U...  clam,  manque  dans  0. 

*  Les  Mss.  O,  T  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Le,  Caa. 

*  Il  est  sofxaaibé,  T. 

*  Le  Mb.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 
■  Et  est  succombé,  T. 

*  Seigneur  en  disant,  T. 
**  11  ast  succombé,  T. 

*'  Qui,  manque  dans  O. 
«  Qui  vait,  T. 

"  S'il  ne  i'oOIra  à  deffendre,  O.  La  fin  de  ce  paragraphe 
dansO. 
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il  ne  le  révèle  ou  face  révél^if  à  son  seigneur  pour  s'en 
deffendre  ainsi  que  bon  luy  semblera. 

124.  S'il  mectles  mains  en  son  seigneur,  sa  femme,  ou 
son  sei^pt  faisent  son  office,  ou  en  contens  d'icelui 
office,  ou  de  son  sieigmsur  *  par  mal  respit,  il  pert  son 
fief%  / 

J  •  * 

425.  S*il  commect  traïson  ne'  félonie  contre  son  sei- 
gneur, il  pert  son  fief,  si  ledit  seigneur  *  n%  '  luy  fait 
guerre  ^ 

426»  S'il  ad  voue  aucune  chose  du  dommaine  ou  faéri- 
taige  de  son  seigneur,  il  pert  son  fief  en  court  souve- 
raine*, et  non  pas  en  la  court  du  seigpeur*  de  qui  il 
tient  nuement  '  ;  car  qui  fief  roogne  fief  pert. 

427.  S'il  pesche  ses  estangs  et  prent  ses  connilz  de 
jour**  en  ses  garennes  ",  il  fait  "  son  meuble  ;  et  s'il 


*  Faisant...  seigneur,  manque  dans  O. 
'  Ilpertsonjlqfj  manque  dans  O. 

»  Ou,  O. 

^  Il  péri...  seigneur,  manque  dans  O. 

*  S'il  ne,  O. 

*  Si  le  dit..,  guerre,  manque  dans  T. 

^  Son  seigneur  en  court  souveraine  il  pert  son  Hef,  T. 

*  Du  seigneur,  manque  dans  T. 

*  Il  pert...  nuefnent,  manque  dans  O.  Ce  paragraphe  et  le 
précédent  n'en  font  qu'un  dans  O. 

*^  De  Jour,  manque  dans  O. 

**  De  jour  en  ses  garennes,  manque  dans  T. 

*•  Il  pert,  0.  T. 
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fait  de  nayt,  il  sera  pogny  comme  devant  est  dit*. 

138.  S'il  se  coache  oa  sa  femme,  ou*  sa  fille. par  ce 
qu'elle  soit  pucelle  et  il  en  est*  prouvé,  il  perl  son  fief  S 
posé  qu'elle  y'  donne  son  consentement'. 

1 89.  Et  au  contraire,  si  le  seigneur  succombe  envers 
son  subgit  es  caà  dessusdis,  il  pert  l'obéissance  de 
son  homme'  comme  dit  est,  quant  on  fait  conclusion 
ad  ce  devant  *  le  juge.  / 

130.  Et  est  assavoir  que  par  lacoustume  desdizpays\ 
durant  et  pendant  le  temps  que  le  seigneur  et  le  subgit 
ont  plet  et  procès  entante  **  ensemble  par  davant  leur 
souverain,  et**  èscas  dessusdiz,  ou  en  autre  qui  sente ^* 
tort  fait  l'un  à  l'autre,  soit  en  demandant  ou  en  deffen* 
dant,  le  subgit  demeure  exempt  du  *'  seigneur  et  de  ses 
juges  et  officiers,  et  tous  ses  hommes  et  subgitz. 


*  Et  a'tï...  est  dit,  manque  dans  O. 

■  Ou  o,  T. 

*  En  soit,  T. 

^  Son  meuble,  O. 

■  Qu'elle  luy,  T. 

*  Posé...  consentement,  manque  dans  O  qui  odattnue  ainsi  : 
Si  le  seigneur  baille  à  son  homme  à  garder  sa  flUe  ou  parente 
et  il  la  dépucelle,  il  pert  son  flô.  Cette  phrase  ikit  un  para- 
graphe séparé. 

^  Son  subgit,  T. 

*  Par  davant,  O. 

*  Pays  d'Ai^ou  et  du  Maine,  O. 

**  Entamé,  O.  le  mot  manque  dans  T. 
*i  Et,  manque  dans  0^  T. 
**  Qui  s'entre  sont,  O. 
*'  De  son,  O.  T. 
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1 31 .  Semblablement  par  *  UDg  seul  *  clam  et  adjour- 
nement  baillé  en  court  souveraine  à  la  requeste  du 
subgitau  seigneur,  à*  tout  ce  que  le  subgit  lui^  voul- 
dra  demander,  le  subgit  et  sa  '  famille  demeurent  * 
exenips  du  seigneur  pendant  le  adjoumement,  et 
jusques  à  la  déclairacion  de  la  cause  dudit  adjourne- 
ment.  Et  [si]  par  la  déclairacion  ^  Je  subgit  maintient 
tort  fait,  pendant  le  pr.ocès  *  l'exempcion  demeura 
comme  dessus  '  :  et  au  regard  des  subgitz  d'iceluy 
qui** «sera  clamé,  le  seigneur  de  fief  non  obstant  ledit 
clam  les  justicera  en  tous  cas  comme  par  avant, 
jusques  ad  ce  que  la  cause  ait  prins  fin  ;  ou  quel  cas 
que  par  sentence  diffinitive  sera  trouvé  et  desclairé  **  que 
le  seigneur  de  fief  auroit  fait  tort  à  son  subgit,  et  ledit 
.  subgit  deuement  clamez,  les  subgitz  dudit  clamé  de- 
mouront  semblablement  d'ores  en  avant  exemps  dudit 
seigneur  *'.  Et  n'est  pas  à  entendre  que  si  le  subgit  ou 


*  Pour,  T. 

*  Seul,  manque  dans  T. 
'  A,  manque  dans  O. 

^  Ce  qu'il  lui,  T. 

"  Sabgiet,j3es  hommes  subgiez  et,  O. 

*  Demeureront,  O.  T.    , 

^  Et  joucquez  à  la  déterminacion  d'icelluy.  El  si  par  la  dé 
terminacion,  O. 

*  Procès  de,  Coê. 

*  Comme  dessus,   manque  dans  T  qui  commence   ici  un 
autre  paragraphe. 

••  Qui  se,  T. 

^'  Et  de$cUUré,  manque  dans  T. 

'^  Seigneur  de  fief,  T.  Et  au  regard  des  eubgUM.,..  dudit 
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sa  famille  ^  comiDectoient  ou  avoieol  conuDÎs  au- 
cun cas  criminel ,  que  informaeion  précédente  le 
seigneur  ne  puisse  *  roectre  les  mains  en  eulx  '^ 
les  prendre»  et  les  ^  envoyer  à  la  justice  souve- 
raine avecques  l'informacion,  sans  autrement  toucher 
à  euli*. 

132.  Nul  valvasseur  né  peut  relacbier  larron  sans 
l'assentement  *  de  son  seigneur  ;  et  s'il  le  relasche,  et 
il  en  puisse  estre  prouvé,  il  pert  sa  justice.  Et  s'il  se 
excuse  qu'il  soit  eschappé  *,  il  en  sera  creu  *  par  '  ser- 
ment, qui  ne  porra  *•  au  contraire  "  monstrer  "  qu'il  y 
eust  eu  faulceté,  fraulde  ou  mauvaistê  commise  **. 
Aussi  est  il  de  **  ceulx  qui  abusent  de  leur  justice  ;  car 


êeigneur^  manque  dans  O,  qui  commence  ici  un  autre  para* 
graphe,  ainsi  que  le  Ms.  T. 

*  Subgit  ou  ses  hommes,  O. 

*  Puisse  pas,  T. 

*  Eulx  et,  T. 

*  Les,  manque  dans  O.  T. 

*  Autrement  y  toucher,  T. 

*  Ai)sentement,  Cob. 

^  Eschappé,  manque  dans  T. 

*  Creu,  manque  dans  O. 

*  Par  son,  T. 

*^  Proveroit,  O.  pourroit,  T. 

*^  Au  contraire,  manque  dans  T. 

*^  Motiêtrer,  manque  dans  O. 

"  Qu'il  y  eust  commis  ft*aude  ou  aucune  mauvalstié,  T.  Le 
Ms.  O,  fait  de  ce  qui  suit  un  paragraphe  séparé,  ainsi 
que  T. 

«♦  De  touz,  O. 
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s'ilz  en  sont  reprins  ores  *  ataincls  par  leur  souverain 
ilz  le  *  perdent  par  la  coustume,  et  est  dévolul  à  celuy 
de  qui  il  la  tient  *,  etc. 


*  Reprins  ou,  O.  T. 
«La,  T. 

*  De  qu'il  il  tient,  Ca9.  De  qui  ilz  la  tiennent,  O. 
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SIXIÈME  PARTIE'. 

Après  pour  la  sixte  part»  de  cest  livre^  nom  traiete- 
rans  *  de  la  matière  de  de^i?  de  fief  et  de  paraiges  ;  car 
on  ne  peut  bonnement  traicter  F  un  sans  tautre^^e... 

133.  La  coustnme  du  pays  est  telle  que  tout  homme 
peut  bien  donner,  comme  sera  ^  cy  après  plus  à  plain  ' 
déclairé  en  la  matière  des  donnoisons»  vendre  ou  aliéner 
la  tierce  partie  de  sa  terre  tenue  de  son  chief  seigneur 
du  fief*  à  f oy  et  ^  hommaige,  et  y  retenir  foy  et  hom- 
maige  ou  devoir  annuel  *,  et  ne  sufiiroit  pas  de  y.  rete- 
nir la  '  justice  seullement  pour  garentir  icelle  tierce 
partie  ^^,  ne  le  souverain  ne  le  peut  empescher.  Et  en  ce 
cas  homme  "  de  foy  fait  de  son  dommaine  son  fief;  et 
garantira  icelle  tierce  partie  en  son  hommaige  ;  et  en  ** 


^  vr.  De  dépié  de  fief  et  parages,  T. 
>  La  sixiesme  partie  traicte,  O. 
»  Despit,  O. 
^  Comme  sera,  manque  dans  O. 

*  Plus' à  plain,  manque  dans  O.  T. 

'  Du  fitf,  manque  dans  O.  Seigneur  du  fi^,  manque 
dans  T. 

'  Et  à,  O. 

*  Hommaige,  justice,  seigneurie^  ou  aultre  devoir  féodal,  O. 

*  Sa,  T. 

^^  Et  ne  stufflroii...  partie^  manque  dans  O. 

'•  Domme,  O. 

*^  En,  manque  dans  T. 
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aura  les  rentes  ^  et  autres  droiz  '  seigneuriaux,  sauf  les 
racbaptz  et  prises  par  deffault  de  homme  dont  le  sei- 
gneur de  fief  joint  sur  la  tierce  partie  pareillement  que 
sur  les  deux  pars,  toutes  foys  que  '  le  cas  y  escherra  ^ 
Et  en  celui  cas  sera  tenu  celui  qui  tient  les  deux  pars 
desdommaiger  celui  qui  tient  de  luy  la  tierce  partie  ;  et 
néantmoins  joyra  celui  qui  lient  lesdictes  deux  pars  de 
rachapt  et  autres  droiz  seigneuriaulx  sur  celui  qui 
tiendra  la  tierce  partie,  quant  le  cas  y  escherra. 

434.  Et  est  ainsi  '  que  si  Tomme  de  foy  ne  relenoit* 
aucun  devoir  sur  la  chose  ainsi  transportée  pour  le  ^ 
garantir  soubz  l'ommaige  desdictes  deux  ^  pars  le  souve- 
rain, videlicet  *  celuy  dont*®  le  fief  meut  '^  et  est  tenu  à 
foy  et  hommaigej;  en  auroit  foy  et  hommaige*' et  ventes 
si  ladicte  tierce  partie  avoit  esté  vendue,  ou  rachapt  si 


*  Ventes,  prouffiz  et  rachatz  nuement  quant,  O. 

*  Droiij  manque  dans  Cas, 

*  Et  autres... /ois^que,  manque  dans  O. 

^  La  fin  de  ce  paragraphe  est  ainsi  conçue  dans  O  :  «  El 
tant  comme  les  deulx  pars  du  fié  ainsi  tenu  à  foy  et  hom- 
maige  seront  entiers,  icelle  tierce  partie  sera  garantie  soubz 
icelles  deulx  pars  sans  en  faire  aucun  prouffit  au  souverain 
corne  ventes  ou  racbaptz,  s'il  y  écbiet  :  et  n'y  peut  demander 
que  son  ressort  et  souverainité.  » 

*  Et  aussi,  O. 

*  Ne  recepvoit,  O. 
'  La,  O. 

*  Deux,  manque  dans  O. 

*  C'est  assavoir,  T. 
*•  Dont  tout,  O.  T. 

*•  Vient,  O.  lechief  meut,  Cas. 

^^  En  auroUfoy  et  hommaige,  manque  dans  O. 
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elle  avoit  esté  donnée  :  et  seroit  *  nuement  et  sans 
moïen  tenue  de  luy  %  pour  ce  que  '  comme  dit  est  tant 
comme  les  deux  pars  sont  entières,  ilz  garantissent  la 
tierce  partie  en  la  forme  dessusdicte  ^.  Aussi  est  il  ainsi  * 
que  toutes  foyz  que  homme  de  foy  mettra*  jamais 
hors'  aucunes*  choses  d'icelles deux  pars  et  les  despiè- 
cera*,  en  iceluy  cas  tons  ceulx  qui  **  eurent  oncques  " 
aucunes  choses  dudit  fief  viendront  à  la  foy  et  hom- 
maige  du  souverain  par  despit^*defié;  çt  ne  les  pourra 
plus  garantir  Tomme  de  foy  en  son  hommaige»  ne  n'y 
aura  d'ores  en  avant  fief,  justice,  ne  seigneurie  ;  mais 
est  tout  *'  dévolu  au  souverain  ;  et  paieront  ventes  ou 
rachat  de  leurs  acquestz  par  despit  de  fief;  et  aussi 
paieront  du  devoir  du  '*  fief  pro  rata  ".  El  est  assavoir 
que  prescripcion  n'a  point  de  lieu  en  ce  cas  contre  le 
seigneur,  au  regard  de  ceulx  qui  diront  qu'il  auront  ^* 


*  Et  aeroit,  manque  dans  Cas. 
'  Les  Mss.  O,  T,  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 
'  QuCj  manque  dans  Cas. 

*  En  la /orme  deamè  dUe,  manque  dans  O. 
'  Ainsi,  manque  dans  T. 
'  Mettra,  manque  dans  Cas. 
^  Hor$f  manque  dans  O. 

*  Aucunes  des,  T. 

*  Les  départira,  O. 
'*  Ceulx  quiconquez,  O. 

OncgueSf  manque  dans  O. 

Dépié,  T. 
"  Tout,  manque  dans  O. 
'♦  De,  T. 

^^  Et  auêsL..  pro  rata,  manque  dans  O,  qui  commence  ici 
un  autre  paragraphe. 
<*  Qui  diroienl  qu'ilz  auroient,  O 
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tenue  la  ôhose  à:  eulx  donnée  ou  transportée  par  xxx  ou 
XL  ans;  car*  le  souverain,  que  la  coustume  appelle  le 
chief  seigneur*,  n'a  nulle  action  d'aucune  chose  de-- 
roander  jusques  ad  ce  que  les  deux  pars  soient  despié- 
cées  ou  *  départies,  soit  par  succession,  avancement  de 
heoirie  \  vendîcion,  ou  autre  aliénacion*:  mais  dès  lors 
que  icelles  deux  pars  sont  despiécées  *  et  départies  ^, 
prescripcion  court  *  contre  luy  '  par  le  lapz  de  xxx  ans, 
et  non  de  moins  ;  car  prescripcion  a  lieu  de  subgit  à*^ 
seigneur  parxxx  ans,  comme  cy  **  après  sera  '*  dit  en  la 
matière  des  prescripcions. 

135.  *'  Aucune  distincion  est  en  ceste  matière,  en  quel 
cas  le  seigneur  n'a  cause  de  demander  foy  ne  '*  hom- 
maige  par  despit  de  fief;  c'est  quant  la  terre  tenue  à  foy 
et  hommaige  est  donnée  par  les  père  et  mère  ou  autres 


«  Et,  O. 

*  Appelle  seigneur  chief,  T. 

*  Dépiéciées  et,  T. 

^  Avancement  heredis,  T. 

"  Ou  départies...  aliénacion,  manque  dans  0. 

*  Dépecées,  O. 

^  Mais  dés  lors...  départies,  manque  dans  T. 

*  CouroU,  O. 

*  Contre  luy  courroit,  T. 
*•  Contre,  O. 

**  C^,  manque  dans  O. 

*^  Sera  décleré  plus  appkin,  O.  comme  plus  à  plein  sera  cy 
après,  T. 

*'  Le  §  135  manque  dans  T. 

**  Fpy  et,  O. 
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parens  '  à  leurs  héritiers  *  présumptifz  en  aTaDcement 
de  heoiriei  ou  par  mariage  à  tenir  en  paraige,  et  que 
celle  terre  se  despièce  par  succession  sans  aliénacion  : 
en  cest  cas  n'a  point  de  despit  de  fief»  aincoys  celuj  qui 
a  les  deux  pars  en  peut  autres  foiz  donnez  le  tiers  '  en 
mariage  à  son  filz  ou  fille,  car  don  de  mariage  c'est  re* 
présentacion  de  succession,  et  garantira  ^  îceluy  tiers. 
Et*  quant  les  deux  pars  se  départent  par  succession  que 
l'aisné  a  les  deux  pars  et  lés  puisnez  le  tiers,  sembla- 
blement  ce  peut  iceluy  tiers  garantir  :  etautant  est  il  de 
celuy  qui  tient  le  tiers  à  luy  venu  par  succession  qui  en 
peut  avancer  le  tiers  et  garantir  et  donner  en  mariage 
à  tenir  en  paraige.  Mais  s'il  y  a  *  aucune  chose  du  fief 
tenu  à  foy  et  faommaige  vendu  ou  alienné,  lors  a  cause 
le  seigneur  de  demander  foy  et  hommaige  ^  par  despit 
de  fief  à  tous.  Et  esta  entendre  .que  paraige  n'a  lieu  sinon 
entre  nobles  personnes*. 

^  36.  Po\ir  «ce  que  la  consolidacion  et  réintégrande  * 
des  fiefz,  c'est  assavoir  qu'ilz  demeurent  entiers  ^^,  est 


'  Parties,  Cas. 

*  Héritaiges,  Cas, 
'  La  tierce,  O. 

*  Et  garantisej  O. 
»  Ou,  O. 

•  S'il  a,  O. 

^  Vendu...  hommaige,  manque  dans  Cas. 

*'  Personnes  et  lignaigiers  au  dedant  de  quinl  Aegré,  O. 

•  Réintégracion,  O.  T. 
'•  Entiers  et,  T. 
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bian  fiavorable  chose*  pour  la  cau30  que  les  droiz  es*- 
evipts  traictent',  il  est  ainsi  ^ue  si  auoun  iief  estoit  des- 
piéciè'i  et  que  le  seigneur  souverain  eusi  mis  en  ques- 
tion Iesdétenteiu*s  qui  auroient*  acquis  partie  du  fief  en 
dehiande  de  foy  et  kommaige  par  dçspit  de  fief*  et  pen- 
dant le  procès  Fomme  de  foy  relraïoit*  ou  ra<^jbetoiti^ 
soodit  ûeif  et  avant  auGUQe  conâempniACion  %  en  ce  pas 
le  fief  est  ôcmsolidé  et  n'est  plus  deapiécé  ;  et  lors  cés^ 
séria  l'action  du  seigneur  souverain.     . 

•  •         .1 

437.  *  Hais  si  la  condempnacion  *  estoit  venue,  et  que 

QhQSCun' des Acquérans^. fussent  pondempuez  faire  foy 
et  hommaig^  pdf  despié  de  .fi6f,  il  conviendroit  que 
l'omme  de  foy  s'il  rachetait  et  réintégroit  *^  son  fief  fist 
autant  de  hoibmaiges  cotnine  il  j  aurpit^*  de  partie^.  Et 
9i  aucun  fief  estoit  despiécié,  et  despuys  le  despièce  oja 
despiés  *',  foyet  hommaige  ou  foiz  et  hommaiges''  eus- 
sent esté  faictes  par  raison  dlceulx  despiez  de  fief,  dès 


'  Chose,  manque  dans  O. 

*  Escriptz  dlent  et  tiraictent,  et,  T. 

'  La  fin  de  ce  paragraphe  et  le  commencement  du  suivant 
jusqu'à  ijlqfestoii  deapiécié,  manque  dans  T. 

*  Auront,  O. 

»  Achetoit,  O. 

'  Gûndicion,  Ô. 

^  Le  Ms.  O  réunit  ee  paragraphe  au  précédent. 

*  Condicion,  O. 

*  Acquéreurs,  O. 

*^  S'il  achatoit  ou  entégroit,  O. 

"  Y  avoit  par  avant,  O. 

49  Depuis  le  dépié  ou  dépiez'de  fief,  T. 

**  Ou /ois  et  hommaigeê,  manque  dans  T. 
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lors  que  la  chose  sera  retoumée  à  *  sa  premi^  nature 
et  consolidée  aveoqites  le  Jieu  dont  elle  est  partie»  le 
tout  demoura  à  '  la.  foy  et  hommaige  dont  '  il  esloU  de- 
vant, non  obstaot  procès  ou  condempnacion  sur  ce  fiaiz  *» 
Et^  est  à  entendre  que  toute  matiène  *  de  despié  de  fief 
chiet  en  action;  mats  quant  la  îOoadeHipna<;iori  ou' 
sentence  sont  faictes,  le  seigneur  de  fief  eà,  exécutant 

« 

la'  sentence. dedans  huit  jours  après  que  la  sentence 
luy*  aura  esté  faicte  assavoir  ^'^  peut  prendre  pardef*- 
faultde  homme  et  assigner  sur  son  fief  ^^ 

438.  Et  aussi  comme  les  fie&  sepeventdespiéciezpar 
lesmoïens  dessus  touchez  ou"  préjudice  du  souverain, 
comme  du  prince,  du  conte,  du  barra,  duchasteilain^** 
et  de  degré  en  degré,  aussi  à  leur  avàntaige  se  pevéni 
acroistre  et  acroissent  ^^  par  acquestz  ou  par  mariages^ 


^  Sera  tournée  en,  T. 

«  En,  T. 

»  Ou,  T. 

^  Et  si  aucun  fi^,,.  êur  ce/aiz,  manque  daûs  O.  Le  Ms.  T 
commence  ici  un  autre  paragraphe. . 

■  Item,  et,  T. 

•  Manière,  T. 

'  Condidon  et^  O. 

•  Sa,  O. 

•  Luy,  manque  dans  T. 

*^  Dedans...  assaooir,  manque  dans  O.  assavoir  ou  con- 
dempné,  T. 

*^  Fié  dedans  viii  jours  après  sa  sentence,  pourveu  qu'elle 
soit  venue  à  la  congnoissanoe  des  oomdempnez,  O. 

"  En,  O. 

*>  Chastellain,  bachelier,  O. 

*^  Et  acroissent,  manque  daiis  T. 
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comme  se  aucun  seigneur^  acquiert  aucuns  choses 
tenues  *  de  luj  nueraentà  foy  ou  à  '  hommaîge,  cens,  ou 
autrement,  ou  s'il  *  se  marie  à  aucune  femme  qui  tienne 
sa  terre  nuement  de  luy,  tous  ceulx  acquestz  et  héri* 
taîges  sont  consolidez  en  la  seigneurie  et  tenus  '  uue^ 
ment  du  souverain  *,  et  est  son  iiefz  ',  et  par  avant  es  toit 
son  arrière  fief,  et  y  *  auroit  rachapt  sur  le  tout  si  le  cas 
y  advenoit,  et  ventes  si  la  terre  estoit  vendue,  si*  de 
teulx  mariez  **  yssoit  lignée- qui  venist  à  leur  ^^  succes- 
sion. Autrement  seroit  s'il  n'y.  avoit  lignée;  car  les 
béritaiges  de  la  femme  viendront  "  à  leur  première 
nature. 

*  •  •  •  '      . 

1 39.  Pour  ce  que  abournemens  sont  licites  èsdizpays 
et^*dont  aucuns  usent,  c'est  assavoir  qu'il  loist  à  tout  ** 
seigneur  de  fief"  de**  mectreet  *^  abourner  aucune 


*  Seigneur  homme  de  foy^  T. 

^  Seigneur  homme  acquiert  aucune  terre  tenue,  0. 

»  Foy  et,  O.  T. 

^  Autrement,  et  il,  T. 

'  Nuemeni  de  luy...  et  tenus,  manque  dans  O. 

*  Tous  ceulx...  du  souverain,  manque  dans  T. 

^  Nuement  de  luy,  c'est  dès  lors  le  fief  du  souverain,  T. 

*  Et  y,  manque  dans  O.  arrière  fief,  lequel  souverain,  T. 

*  Si,  manque  dans  O. 

^*  Et  si  de  telz  mariages,  T. 

^*  Leur,  manque  dans  T. 

*•  Revendroient,  O.  retourneroient,  T. 

^'  Et,  manque  dans  T. 

**  Loist  au,  T. 

^'  De  JU^,  manque  dans  O. 

^*  De,  manque  dans  T. 

*^  Et,  manque  dans  T. 
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fof  et  hommaige  qui  luy  esl  deue  à  cause  d'aucaa  fief 
on  hérilaige  *,  h  ung  petit  devoir  ou  à'  une  grousse 
rente  inféodée  ou  grant  devoir,  les  peut*  diminuer*, 
appeiicier,  et  '  en  prendre  deniers  *,  teulx  contraclz 
font  '  diminucion  et  '  abréviacion  *  et  aliénacion  de  fief  '* 
de  seigneurie,  et  seraient  comprins  au  prouffit  du  sou- 
verain aviecques  les  autres  contractz  de  aliénacion  "  pour 
monstrar  "  despié  de  son  fief  et  avoir  hommaiges  des  ** 
acquéreurs  **.  Et  ne  peut  l'omme  de  loj  abounier  ses 
cens,  rentes,  devoirs  "  et  "  hommaiges  que  jusques  à  la 
tierce  partie,  c'est  assavoir  à  la  valeur  de  la  tierce 
partie  **  de  sa  terre  tenue  k  loj  ;  et  si  plus  en  aliénoit,  le 
fief  seroit  despidé  comme  dit  est  ". 


'  Ou  l'éritaîge,  T. 

*  A,  manqae  dans  Cta. 

'  Peut,  manque  dans  O. 

*  Diminuer  et,  O,  diminuer  ou,  T. 

•  Ou,  T. 

■  Devoirs,  O. 

'  Font,  manque  dans  Cas. 

•  Ou,  T. 

'  Et  abréoiaeion,  manqae  dans  0. 

'*  De  fief,  manque  dans  0.  et  aliénacion  de  fifif,  manque 
dans  T. 

"  Contractz  d'abràvîacion,  T. 

"  Monstrerle,0. 

'*  De  ses,  T. 

•4  Des  acquéremens,  0.  Le  Ms.  T  commence  ici  un  autre 
paragraplie. 

<■  Deooirat  manque  dans  O. 

"  Ou,  O. 

"  Ceat  oêsaooir...  partie,  manque  dans  0.  f . 

'•  Comme  dessusesl  dit,  T. 
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UO.  Si  Tomme  de  foy*  qui  auroit  ainsi  abourné*, 
acquis  et  '  diminué  les  hommaiges  et  devoirs  qu'il  de- 
voit  *  à  son  seigneur  de  fief  à  cause  de  ses  terres,  dom- 
maines  ou  mestairies^  achaptoit  le  fief  de  son  seigneur, 
tout  seroit  ensemble  consolidé  au  proufiit  du  souverain  ; 
et  auroit  foy  et  hommaige,  ses  proufiilz,  ventes  et' 
rachaptz  quant  le  cas  y  escherroit,  sur  tous  les  héritaiges 
tant  de  Tomme  de  foy  comme  du  fief  d'iceluy  *  qui  ' 
auroit  acquis  sans  avoir  plus  grant  esgard  *  à  teulx 
abournemens  ;  car  ilz  ne  se  pevent  faire  ou  '  pré- 
judice du  souverain  :  et  par  ce  en  maintes  '^  ma- 
nières se  peut  acroistre^*  la  seigneurie  du  souve- 
rain ",  etc. 

•lil.  Semblablement,  si  Tomme  de  foy  auroit^'  tant 
chargé  sa  terre  de  renies  **  que  icelles  rentes  excédas- 
sent la  tierce  partie  du  revenu  de  sa  terre, .  le  seigneur 


•  De  foy  y  manque  dans  T. 
^  Aboumé  et,  T. 

•  Et  aussi,  T. 

•  Qu'il  doit,  T. 

•  Ou,  T. 

•  D'iceluy,  manque  dans  O.  T. 
'  Qu'il,  O.  T. 

•  Regart,  O. 

•  En,  O. 

*•  En  moult  de,  O.  T. 

^*  Croistre,  T. 

*3  Souverain  et  auroit  la  diminucion,  O. 

*»  Avoit,  O.  T. 

**  De  renier,  manque  dans  Cas. 

I.  30 
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souverain  *  auroit  foy  et  hommaige  par  despié  de  fief  de 
chascùn  des  acquéreurs. 

443.  Si  le  souverain  avoiireceu  et  prins  *  l'ommaige 
par  despit  de  fief  de  teulx  acquéreurs  de  la  terre  de  ' 
son  homme  de  foy,  sans  ce  qu'ilz  eussent  *  appelle  *  à 
garand  le  vendeur  qui  leur  eust  promis  les  garentir,  ce 
ne  peut  estre  ou  préjudice  du  subgit  homme  *  de  foy 
qui  n*y  auroit  point  esté  appelle  ;  mais  pourroit  requérir 
à  son  souverain  qu*il  luy  rendist  l'obéissance  de  ses 
hommes  comme  davant,  en  luy  offrant  à  luy  '  monstrer  * 
qu'il  tient  encores  advenant*  pour  les  garantir.  En  **  le 
monstrant  et  prouvant,  le  souverain  luy  rendra  l'obéis- 
sance de  ses  homoies,  ^t  seront  en  ce  cas  les  hommai- 
ges  adnullez  ;  et  aussi  sera  le  souverain  receu  à  mons- 
trer et  prouver*^  le  désad venant,  car  si  le  vassal  ne 
peut  monstrer  Tadvenant,  à  bonne  cause  ont  esté  re- 
ceuz  par  le  souverain  teulx  ^*  hommaiges  ^*. 


*  Seigneur  de  fief,  T. 

*  Reprins^  O. 
»  A,  O. 

*  Qu'ilz  l'eussent,  O. 

*  Qu'ilz  appellent,  T. 

*  Ou  préjudice  de  Fomme,  T. 
''  Lui/j  manque  dans  T. 

*  Of&ant  et  luy  monstrant,  O. 

*  Aucunement,  O. 
^«  Et,  O. 

**  Et  prouver,  manque  dans  T. 

^^  Esté  par  le  souverain  repoeuz  à  teulz,  O.  lesdiz  T. 

**  Le  Ms.  T  place  ici  le  §  150  entier  et  le  §  151,  jusqu^aux 
mots  :  Toutes  foiz  que.,. 
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443.  Pour  ce  que  la  matière  de  paraige  despend  de 
despié  de  fief  et  en  est  ^  la  principalle  cause,  et  pour 
entretenir  qostre  matière,  est  raison  que  on  en  '  traicle  ; 
et  pour  entendre  les  *  anciennes  cunstitucions  ',  loix  et 
establissemens  des  pays  dessusdiz,  est^  à  entendre 
que  paraige  n'a  lieu'  sinon  entre  nobles  personnes. 

144.  Quant  gentil  homme  marie  sa  fille  ou  sa  seur,  il 
luy*  peut  donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  qu'il  tient  de 
son  seigneur  à  foj,  la  *  luy  garantir  en  paraige,  le  quel 
paraige  durera  tant  que  entre  les  successeurs  du  parai- 
geur,  c'est  assavoir  '  du  père  ou  du  frère  ou  de  ses  * 
successeurs,  de  la  *®  fille  ou  seur  que  on  appelle  parai* 
geaux",le  lignaige  soit  si  eslongné  que  mariage  s'en 
puisse  "  trouver  faire  ou  **  consommer  sans  dispensa- 
cion  d'Eglise  *^,  c'est  assavoir  hors  le  quart  degré  ^'. 


*  En,  manque  dans  T  aux  deux  endroits. 

*  Les  exoines,  O. 

'  GoustumeSi  O.  T. 

*  Et,  Cas. 

'  N'a  lieu  et  est  la  principale  cause,  T. 

*  Luy,  manque  dans  Cas, 
'  Et  la,  O.  et  le,  T. 

*  Videlicet,  O.  parageur,  ung,  T. 

*  Frère  et  les,  O.  T. 
*•  De  sa,  O.  T. 

**  Parageurs,  T. 

*•  Se  puisse,  T. 

'»  Et,  O.  T. 

**  De  Sainte  Eglise,  T. 

"  C'est  assavoir...  degré,  manque  dans  O.  T. 
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4  4S  ^  Et  semblablement  le  successeur  filz  ou  héritier 
du  paraigeur»  de  ses  deux  pars  qui  luy  seront  ainsi* 
demeurées  peut  bien  donner  à  sa  fille  ou  seur  comme 
davant  est  dit  le  tiers  d'icelles  deux  pars  à  tenir  de  luj 
en  paraige  comme  dessus,  et  de  succession  en  succes- 
sion chascun  en  peut  autant  faire  ;^si  fera  le  paraigeur 
de  son  tiers  qui  '  luy  aura  esté  baillé  et  qui  luy  est 
ga^enty  en  paraige,  et^  pourra  bien  donner  à  sa  fille  ou 
seur  le  tiers.  Et  ainsi  le  fief  noble  se  peut  bien  diminuer' 
.  par  successions,  sans  ce  que  le  seigneur  dont  le  fief 
meut  *  et  est  tenu  à  foy  le  puisse  empescher,  ne  qu'il  y 
puisse  demander  foy  ne  '  hommaige  par  despié  de  fief, 
puis  que  le  fief  est  despiécé  par  succession  ou  avance- 
ment de  hoirie  '.  Hais  comme  dit  est,  autre  chose  seroit 
si  le  paraigeur  ou  ses  successeurs  avoient  aucune  chose 
aliéné  '  dudit  fief,  ou  quel  cas  chascun  qui  liendroit  '* 
porcion  de  la  terre  feroit  foy  par  despié  de  fief. 

U6.  Celuy  qui  tient  en  paraige  a"  autelle  justice 
comme  son  paraigeur  et  tient  aussi  noblement  et  gen- 


*  Le  §  145  manque  dans  T. 

*  Aussi,  O.  ' 

*  Qui  ainssl,  O. 

*  On,  Cas. 

*  Donner,  O. 

*  Vient,  O. 
'  Foy  et,  O. 

*  Homme,  Cas.  Hoairerie,  O. 
^  Aliéné,  manque  dans  O. 

^»  Tendra,  O. 

^^  A,  manque  dans  Cas. 
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tîlmexLt  ^  comme  luy,  s'il  n'est  party  de  conté  ou  de  ^ 
boFonnie,  ou  quel  cas  il  '  ne  pourroit  pas  demander  ne 
avoir  sur  les*  subgitz  les  droitz  et  prérogatives  qui 
appartiennent  au  conté  ou  baronnie  *  dont  nous  avons 
dessus  touché,  s'il  nëluy  estoit  expressément  transporté  ; 
car  les  droiz  et  prérogatives  de  conté  et  de  baronnie  ' 
ne  se  départent  point,  comme  il  sera  déclairé  en  la  ma- 
tière des  successions  des  nobles.  Le  paraigeau  et  ses 
subgitz  le  paraige  durant  ne  respondront  plus  à  '  la 
court  de  leur  paraigeur,  mais  en  la  court  et  juridicion 
de  leur'  chief  seigneur;  sauf  en  deux  cas  :  M'un,  en 
cas  de  mesures,  qui  est  le  merc  que  ledit  parageau  doibl 
unes  foiz  retournez  à  Tobéissance  de  son  paraigeur  ;  le 
second,  pour  raconter  paraige. 

U7.  Quant  le  paraigeur  voit"  que  le  lignaige  est  tant 
esloigné  qu  il  soit  vraysemblable  que  "  son  paraigeau 
luy  doibt faire  foy  et  hommaige,  il  le"  peut  faire  appel- 


*  Et  gentilment,  manque  dans  T. 
'  Ou  dCj  manque  dans  O. 

»  On,  O. 

*  Ses,  O.  T. 

■  Conte  ou  baron,  T. 

*  Des  contez  et  baronnies^  T. 

^  En,  T.  le  paraigeau  durant  ne  respondra  point  en,  O. 

*  Du,  O.  T. 

*  La  fîn  de  ce  paragraphe  est  ainsi  rédigée  dans  T  :  sauf  en 
deux  cas,  de  mesures  qui  est  que  le  parageau  doit  une  foiz  re- 
tourner en  l'obéissance  de  son  parageur. 

*•  Voit  semblaWement,  T. 

'I  Le  lignaige...  que,  manque  dans  T. 

^'  Le,  manque  dans  O. 
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1er  en  sa  court  pour  raconter  paraige,  dont  doibt  le 
paraigeau  obaïr  et  raconter  ^  son  paraige  ;  et  par  le 
conte  s'il  est  encoure  si  prouche  qu'il  doye  estre  garanty, 
il  en  doibt  estre*  envoyé,  si  le  parageur  ne  vouloit 
monstrer  et  prouver  que  le  lignaige  soit  si  esloigné  qu'il 
doye  avoir  foy  et  hommaige  par  parage  failly  :  et  s'il  ne 
le  vieult  ou  peut  ',  le  pataigeau  fera  serment  qu'il  a  * 
bien  et'  loyaument  raconté  son  lignaige,  et  en  sera 
envoyé  comme  dessus. 

148.  Quant  le  paraige  est  failly,  le  paraigeau  doibt 
venir  à  la  foy  et  hommaige  de  son  parageur  des  choses 
qui  anciennement  partirent  de  la  foy;  et  si  le  paratgeur 
faisoit  foy  lige,  le  paraigeau  *  fera  semblablement  foy 
lige,  et^  simple,  si  la  foy  est  simple;  et'  sera  assis  devoir 
sur  les  chouses  qui  ont  esté  garanties  en  paraige  selon 
la  grandeur  d'icelles,  et  eu  regard  au'  roncinde  service 
ou  autre  devoir ''^  que  le  parageur  fait  au  chief  seigneur, 
qui*^  sera  tenu  faire  au  parageur.  Et  pour  ceste  pre- 


^  Paraige,,.  raconter ^  manque  dans  Cas.  T. 

*  Il  en  sera,  O. 

*  Peut  monstrer,  O.  T. 

*  Qu'il  ra,  O. 

*  Bien  et,  manque  dans  O.  T. 

*  Paraigeur,  Cas. 

^  Fera  semblable  foy,  ou,  O.  ou,  T. 

*  Et  en,  T. 

*  Regart'au  devoir  soit,  O.  et  au  regard  de  son,  T. 
"  Devoir,  manque  dans  O.  T. 

<•  Qu'il,  O.  seigneur,  il,  T. 
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mière  foy  faicte  par  paraige  failly,  le  parageur  n'aura  * 
jàoul  rachat  de  sonparageau%  si  Tommaige  n'est  deu  à 
cause  de  la  '  femme  du  mary,  *  auquel  cas  il  appartien- 
droit  rachat  •.  Et  par  ce  on  vient  •  veoir  que  durant  le 
paraige  prescripcion  ne  court  point  contre  le  parai- 
geur  '. 

U9  *.  Si  durant  le  paraige  la  terre  du  paraigeur  cheoit 
en  rachat  envers  le  chief  seigneur,  le  paraigeau  n'y 
contribura  point,  ne  aussi  le  seigneur  ne  lèvera  point  de 
rachat  sur  la  terre  du  paraigeau  ;  car  la  coustume  est 
telle,  que  le  noble  homme  peut  transporter  ou  donner 
en  mariage  à  sa  fille  ou  à  *  son  fîlz  puisnez  ou  autre  la 
tierce  partie  de  sa  terre  en  y  retenant  devoir,  sans  ce 
que  le  seigneur  le  puisse  empescher.  Mais  si  le  parai- 
geur^® despiécoit  les  ^^  deux  pars  par  allénacion,  et  n'en 
eustil  despiécié  que  ung  seillon  pour  quoy  on^*  puisse 
monstrer  despié  de  fief,  chascun  ^'  fera  foy  et  hommaige 


^  Le  paraigeau  ne  fera,  O. 

*  Parageur,  Cas.  De  aonparageau,  manque  dans  T. 
»  De  la  foy,  T. 

*  Femme  du  mary  y  manque  dans  T. 

*  De  8on  parageau.,,  rachat,  manque  dans  O.  au  quel  cas 
y  a  rachat,  T. 

*  Pour  ce  peut  l'en  bien,  O.  l'en  peut  bien,  T. 
'  Parageau,  T. 

'  Le  §  149  manque  dans  T. 

*  A,  manque  dans  Cas. 
*•  Paraige,  Cas. 

»«  Ses,  O. 
-  **  Par  quoy  n'en,  O. 
"  Chacun  luy,  0. 
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par  despié  de  fief  '  :  et  en  ce  cas  le  paraigeau  a  retour 
de  son  desdommaigement  *  contre  son  paraigeur,  ses 
biens,  héritiers  et  successeurs. 

150.  Si  le  parageur  transporte  tout  son  fief  et  sa 
terre  à  personne  estrangOt  le  paraigeau  pour  ce  ne  fera 
pas  foy  et  hommaige  ;  mais  '  sera  garanty  comme 
davant  tant  comme  la  lignée  ^  durera  entre  son  para- 
geur *  et  luy ,  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

151.  Autre  chose  est  du  paraigeau;  car  s'il  vent, 
aliène  ou  transporte  Téritaige  qui  *  luy  a  esté  garanti  en 
paraige  à  autre,  Tachateur  fera  foy  et  hommaiges  au 
paraigeur,  et  paiera  ventes  ;  s'il  a  donné  '  il  paiera 
rachat,  et  ne  sera  plus  garanti  ;  et  pour  ce  en  ce  cas 
peut  foy  et  hommaige  estre  acquise  au  paraigeur*  par 
deux  voyes,  Tune  par  •  paraige  failly,  l'autre  par  l'alié- 
nacion  du  paraigeau  des  choses  de  soa  paraige  '^.  Toutes 


'  Do  foy,  O. 

'  Recours  desdommaigent,  O. 

•  Mais  ne,  O. 

•  Ligne,  Cas. 

•  Paraigeau,  O. 
«  Qu'il,  O. 

'  Se  il  le  donne,  O. 

•  Aux  parageurs,  T. 

•  Par,  manque  dans  Cas. 

*"  Partage,  T.  Le  §  150  et  ce  qui  précède  du  §  151  n'en  font 
qu*un  seul  dans  T.  qui  le  place  après  le  §  142,  avec  Taddi- 
tien  suivante  : 

lieniy  Par  la  coustume  dudit  païs,  quant  le  parage  est  failly 
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foiz  que  ^  en  'oes  deux  cas  *  le  paraige  ^  est  failly  et 
rommaigeet  foy^  faicte  et  rendue  au  paraigeur,  dès  lor$ 
les*  héritaiges  tenuz  et  gardez  en  paraige  et  les  subgitz 
du  paraigeau  sont  subgitz  en  cas  de  ressort  et  souve- 
raineté nuement  et  sans  moïen  au  seigneur  paraigeur' 
el'  à  ses  •  successeurs,  et  ne  ressortiront  plus  nuement 
au  souverain  ne  ne  luy  obéiront*  sinon  en'®  cas  de 
souveraineté:  et  dès  lors**  le  paraigeur,  ses  gens  et 
officiers  y  feront  tous  exploilz  de  justice  comme  en 
leur  fief  et  nuece,  en  aura  le  paraigeur  **  les**  rachatz 
et  ventes  quant  le  cas  y  escherra  ;  car  **  par  la  coustume, 
la  foy  qui  luy  est  faicte  par  **  paraige  failly  luy  acquiert 
juridicion  et  congnoissance  sur  le  paraigeau  et  ses 


par  l'une  des  deux  voies  dessusd.,  le  parageau  ne  peut  prendre 
par  deffaut  de  homme  plus  tost  qu'il  ait  appelé  à  droit  ceulx 
qui  doivent  ladicte  foy.  Et  s'il  le  fait,  applégement. 

*  QuantyO. 

^  Que  en  ces  termes,  T. 

*  Le  paraigeau,  O. 

*  L'ommaige  est,  T. 

*  LeSy  manque  dans  Cas. 

*  Paraigeur,  manque  dans  O. 
^  Etj  manque  dans  Cas. 

*  Aux  seigneurs  parageurs  e  à  leurs,  T. 
»  Obéiront  plus,  T. 

*^  Erty  manque  dans  Cas, 

**  Dès  lors  en  avant,  O. 

"  Aura  les  parages,  T. 

»  Ses,  O. 

<^  Et,  T. 

^'  Par,  manque  dans  Cas, 
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subgils  Duement  et  saos  moïen  ;  car  *  en  ce  cas  ce  que 
souloit  eslre  son  dommaine  est  alors  son  fief*,  etc.- 

1 63.  *  Celuy  qui  fait  ù>j  et  hommaige  par  paraige  failly 
ne  fait  point  de  rachat  pour  la  première  foiz  à  son  sei- 
gneur ;  mais  après  le  seigneur  *  fera  tous  les'droiz  qui 

à  seigneur  de  iîef  pevent  appartenir. 


'  Et,  0. 

*  Fié,  mais  ledit  seigneur  paraigeur  demandera  les  droiz 
(lessusditz  par  action,  O. 

*  Le  §  152  manque  dans  T. 

*  Le  subgit,  O. 


S 
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SEPTIEME  PARTIE  * 

En*  LA '  SEPTIESMB PARTIE  fious  tratcterons  des  succes- 
sions *  premièrement  au  regard  des  personnes  nobles,  et 
successions  des  autres  non  nobles,  et  de  mariage  de  '  per- 
sonnes nobles,  du^  gentil  homme  qui  se  marie  à  femme 
eoustumière^  et  gentil  femme  qui  se  marie''  à  homme 
coustumier,  et^  de  fUk  noble  qut  se  fait  dépuceler,  comme 
sera  touché  cy  après  au  long  '. 

453.  En  succession  de  personne  noble  qui  a  filz  et 
filles  naturelz  et  légitimes  *^,  le  filz  aisné  succède  pour 
les  deux  pars  en  tous  les  héritaiges  et  ^^  conquestz  ;  et 
davantaige  a**  le  principal  chaslel,  manoir  ou  baberge- 
ment  à  son  chois  en  chascune  succession  qui  luy  advien- 


^  VII*.  Des  successions  et  mariages»  T. 
'  Eny  manque  dans  O. 
'  En  ceste  présente,  T. 
^  Successions  ;  et,  T. 
'  Des  mariages  des,  T. 

•  DUj  manque  dans  O.  et  de,  T. 

'  A  femme,,,  se  marie,  manque  dans  Cas. 

•  Et,  manque  dans  Cas. 

•  Comme...  long,  manque  dans  O.  T. 

^«  Qui  a  cnfans  naturelz  et  légitimes  filz  et  fille,  O.  T. 

"  Ou,  O. 

*'  A, manque  dans  O. 
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dra  '  en  *  avantaige,  et  une  chose  si  elle  y  est  %  c'est  • 
assavoir  tout  ce  qui  est  en  jardin  *«  en'  clouaison  des 
foussez  environ  ledit  chaslel  ou  '  habergement.  Et  au 
regard  du  berbergement  •,  si  n'est  point  forteresse,  une 
pièce  de  terre  ou  jardrin  contenant  deux  joumaus  ou. 
au  dedans*.  Et  les  puisnez  enffans  succéderont*^  pour 
le  tiers.  Hais  les  puisnez  masles  ne  tiennent  *'  Içurpor- 
cion  d'icelui  tiers  ^*  que  en  bienfait  seallemeut^*,  c*est 
assavoir  *^  leur  vie  durant  ;  et  après  leur  décès,  ta  sue- 
cession  de  leur  bienfait  retourne  à  l'aî^né  ou  "  enlffaiis 
yssoz  de luy qui le^'f eprésenteot.  tÀ  quant  aut  ûUes»  Hz 


*  A  son  chois.,,  adviendra,  manque  daas  0. 
»  Ou,  0, 

'  Et  une...  y  est,  manque  dans  T. 

♦  Et  est,  T. 

•  En  jardin,  manqua  dans  O. 

•  En  la,  0.  jardin  et,  T. 
'  Et,  T. 

*  Ce  qui  suit  jusqu'à  ou  au  dedans^  est  remplacé  dans  T. 
par  la  phrase' suivante  :  Qui  n'est  forteresse  et  où  il  n*auroil 
pointde  jardrin,  une  pièce  de  terre  appeliéechézé,  ou  jardrin,  ou 
vigne  emprès  led.  chastel,  contenant  deux  journaux  de  terre 
ou  environ,  vallant  cinq  solz  de  rente.  Et  pour  tant  que  touche 
lesd.  cinq  solz,  a  esté  ainsi  dit  en  l'ostcÂ  des  frères  mineurs 
d'Ângiers  par  Guillaume  Delacroiz  et  M*  Jehan  Dubreil  pour 
la  contasse  de  Tonnerre. 

•  Et  au  regard...  au  dedans,  manque  dans  O. 
'•  Succèdent,  O. 
'*  Trouvent,  O. 

1^  Leur  porcion  d'iceluy  tiers ^  manque  dans  T. 
"  Seullement,  manque  dans  T. 
^*  C'est  à  entendre,  O. 
*•  A  leur  aisné  ou  à  ses,  T. 
'*  Le,  manque  dans  Cas. 
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succèdent  *  pour'  leur  porcion  par  héritaige'.  Et  ad  ce 
que  00  puisse  mieulx  déclairer  lesdictes  successions,  la 
coustume  *  desdiz  pays  ^  est  telle  que  représentacion  de 
héritier*  a  lieu  tant  comme  on  peut'  nommer",  mons- 
trer  et  prouver*  le  lignaige.  Et"  si  le  trépassé  noble 
n'a  que  filles,  en  semblable  porcion  et^'  avantaige  suc- 
cède Taisnée  èsdiz  pays  ou  ceulx  qui  la  représentent  *  * 
comme  le  filz  ainsné. 

154.  Quant  aux  puisnez  masies  qui  succèdent  comme 
bénéfacteur",  et  **ne  sont  héritiers  de  père  ne  de  mère, 
et  dont  la  succession  retourne  à  Taisné  ou  à  sa  représen- 
tacion, s'ilz  sont  plusieurs  filz  **  qui  aient  *'  tous  jours 
tenu  leur  bienfait  ^'  à  eulx  baillé  assemblement  par  leur 


<  Succéderont,  T. 

^  En,  O. 

'  Les  Mes.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

•  Coustume  général,  O. 

•  Pais  d'Anjou  et  du  Maine,  O. 

•  De  héritier,  manque  dans  O.  T. 
'  On  peut,  manque  dans  O. 

•  Nommer,  manque  dans  T. 

•  Trouver,  O.  T. 

*^  Les  Mes.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe.  Et, 
manque  dans  T. 
"  Et  en,  T. 

*^  Ou  ceulx  qui  la  représentent,  manque  dans  T. 
**  Bienfaicteurs,  O.  T. 
*^  Et,  manque  dans  T. 
**  Plusieurs  enfens  puisnez,  T. 
*•  Est,  Cas. 
"  BienCait  ensemble  et  indivise,  O. 
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aisné  *  et  non  départy,  et  l'un  *  aille  *  de  vie  à  trespasse- 
ment,  sa  porcion  dudit  bienfait  ne  Ta  ^  pas  à  Taisné, 
mais  aux  autres  puisnez  filz  '  :  mais  si  unes  foiz  ilz  le 
divisent  et  départent  entre  euli  leur  bienfait,  ainsi 
qu'ilz  yront  de  vie  à  trespassement,  la  porcion  du  tres- 
passé  '  retournera  à  Taisné  ou  à  ^  sa  représentacion  *. 
Et  est  bien  à  entendre  que  les  filles  puisnées  '  ne  suc- 
cèdent ne  ne  prennent  ^®  riens  par  héritaige  ne  autre- 


*  A  eulx...  aisné,  manque  dans  O.  Bienfait  assemblement 
fait  par  leur  aisné  indivise,  T. 

*  Luy,  Cas. 
»  Va,  O. 

*  Vient,  O.  ne  retourne,  T. 

*  Puisnez  masleç,  T.  Le  Ma.  T.  continue  ainsi  ce  paisa- 
graphe  : 

Sinon  que  leur  aisné  leur  ait  fait  tele  grâce  qu'ilz  tiennent 
le  bienfait  par  héritage,  ou  quel  cas  non  obstant  qu'ilz 
n'eussent  point  départy  led.  bienfait,  si  vendroit  la  porcion 
du  trespassé  à  Taisné.  La  raison  si  est  pour  ce  que  les 
puisnés  masles  ne  succèdent  aux  successions  coUatéranx; 
or  est  il  vrai  que  c^est  succession  collatéral  que  frères'  et 
suers,  etc. 

Il  est  ainsi  que  le  fils  aisné  se  consent  que  les  puisnez 
tiennent  leur  part  par  héritage  et  ilz  vont  de  vie  à  trespassé- 
ment  sans  hoir  de  leur  chair,  les  filles  auront  en  tel  héritage 
leur  tierce  partie  ;  car  la  grâce  que  a  fait  Taisné  aux  puisnez 
masles  est  réputé  le  conquest,  où  Fesné  ou  sa  représentation  a 
les  deux  pars  avecques  led.  adventage. 

'  La  succession,  O. 

^  A,  manque  dans  Cas. 

*  Présentacion,  Cas. 

*  Puisnées,  manque  dans  O. 

<®  Succéderont  ne  ne  prendront,  O. 


d'aNJOU  et  du  MAtNB.  479 

ment  en  la  porcion  desdiz  puisnez  après  leur  décès, 
pour  ce  qu'ilz  ne  sont  point  héritiers  K 

455.  En  toutes  successions  collatéraulz,  comme  de 
frères  aisnez  quand  ilz  trespassent  sans  hoir  yssu  '  de 
leur  corps,  de  seurs,  antes,  oncles,  cousains  germains 
et  autres,  les  filles  '  succèdent  et  se  *  deppartent  telles  ' 
succession»  par  les  deux  pars  et  par  le  tiers,  et*  en  la 
manière  que  dessus  est  déclairé  ^  en  succession  directe. 
*  Quant  aux  puisnez  masies,  ilz  ne  succèdent  point 
èsdictes  *  successions  collatéraulx.  Et  si  Taisné  frère 
mort  avoit  frère,  il  prendra  les  deux  pars  en  ladicte  suc- 
cession avec  ledit  avantaige.  Et  s'il  n'a  que  seurs, 
l'aisné  succédera  pareillement  en  meubles  et^®  héri- 
taiges  ^'  pour  les  deux  pars  ^*,  et  les  puisnez  pour  le 
tiers. 

1 56.  Si  teulx  puisnez  masies  nobles  ont  si  grant  bien- 


*  Pour.,.  hériiierSf  manque  dans  O.  Mais  ai  uneffoiz... 
héritiem^  manque  dans  T.  qui  remplace  ce  passage  par  celui 
reproduit  ci-dessus,  note  5  de  la  page  précédente. 

'  Yssuy  manque  dans  T. 

>  Les  niz,  O. 

^  Se^  manque  dans  O. 

■  Les  filles  départent  les,  T. 

'  Et,  manque  dans  T. 

^  Est  dit,  T. 

*  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Aux,  T. 

40  Meubles  en,  Cas. 

**  PareUlemeni...  hérUaiges,  manque  dansO. 

"  Pars  semblablement,  O. 
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fait  que  en  oultre  leur  estât  ^  ilz  facent  aucuns  acquestz 
de  héritaiges,  et  qu'il  soit  veu  les  avoir  faiz  du  revenu 
de  leur  bienfait  *,  teulx  acquestz  avec  leurs  •  héritaiges 
du  *  bienfait  retournent  à  Taisné  ou  à  sa  représentacion 
comme  dit  est.  Hais  si  teulx  bienfacteurs  par  armes, 
service  de  prince,  marchandie  ou  autre  industrie  aient 
faiz  ^  acquisicions  de  héritaiges,  teulx  acquestz  *  escher- 
ront  '  à  leurs  enffans  si  aucuns  en  avoieint  *  légitimes  ; 
et  s*ilz  ne  ont  eriflfent,  leur  aisné  ou  ceulx  qui  le  repré- 
sentent* y  prendront  les  deux  pars,  et  ses  puisnez  '*  ou 
leur  représentacion  le  tiers,  et  se  départiront  noble- 
ment comme  dessus. 

^  57.  Aucuns  fiefz  êa  "  chastellenies  sont  bien  oudit 
pays  "  conté  du  Maine  et  ou  duchié  d'Anjou  èsquelx  les 
puisnez  masles  succèdent  par  héritaige  ;  c'est  assavoir 


'  Estaty  manque  dans  O. 

^  Bienfait  à  O.  Du  revenu  de  leur  bier^fcUt,  mdJiqne  dans  T. 

'  Les,  O. 

^  Avecques  le  revenu  du,  T. 

»  Fait  teUes,  O. 

•  Acquestz  succéderont  et,  O. 

'  Bienfaicteurs  sont  ou  service  du  prince,  par  industrie  ou 
autrement  avoient  faiz  telz  acquestz  d'éritage,  ilz  succède- 
roienX  et  vendroient,  T. 

»  En  ont,  O. 

*  Représenteront,  O.  présentent,  Cas. 
*^  Et  ses  seurs,  O.  et  seurs,  T. 

*<  Et,  O.  T. 

^*  Pays,  manque  dans  O.  T. 
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de  ^  par  delà  *  la  rivière  de  Braye  en  alant  du  Mans  à 
Mondoubleau,  et  en  la  conté  de  Yendosme. 

4  58.  L'aisné  filz  qui  est  principal  héritier  ou  ceulx 
qui  le  représentent,  ou  Taisnée  fille  s'il  n'y  a  que  filles 
comme  dit  est,  font  la  foy  et  hommaige  au  seigneur  '  de 
qui  ilz  tiennent  leurs  terres  et  garantissent  aux  puisnez 
au  *  paraige.  Hais  s'il  y  a  fief  entier  tenu  à  une  '  foy  et 
hommaige  qui  chée  en  *  partaige  des  '  filles  puisnées, 
ilz  feront  la  foy  *  ;  car  en  leur  porcion  ilz  *  sont  héritiers 
comme  Taisné.  Autre  chose  est  du  hienfait  des  puisnez 
masles  ;  car  posé  qu'ilz  tiennent  en  leur  bienfait  fief 
entier,  l'aisné  en  fera  et  portera  la  foy  ;  aussi  est  il  héri- 
tier et  *^  propriétaire,  et  les  puisnez  ususfruictiers  et 
bienfacteurs. 

459 *^  Et  est  entendu^* que  les  puisnez  ne  se  pevent 
dire  saisis^'  de  leur  droit  jusques  ad  ce  qu'ilz  aient  deue- 


'  De,  manque  dans  O.  T. 

'  Delà,  manque  dans  O. 

>  Aux  seigneurs^  O.  T. 

^  En,  0.  puisnez  leurs  tiers  en,  T. 

*  Entier  à,  O.  Une^  manque  dans  O.  T. 

*  Chée  ou,  O.  T. 
^  De,  O. 

*  Ilz  en  feront  chacune  une  foy  et  hommage,  T.   * 

*  lUf  manque  dans  O. 
*^  Ei,  manque  dans  O. 

««  Le  §  150  manque  dans  O.  Dans  T,  il  ne  fait  qu'un  avec  le 
précédent. 
**  A  entendre,  T. 
*^  Saisir,  Cas. 

I.  31 
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ment  sommés  et  requis  leurs  aisnez  '  leur  faire  et  leur* 
bailler  leur  droit  de  succession  ;  ou  quel  cas  qu'ilz  auront 
ainsi  sommé  leurditaisné  et  qu'il  n'y  n'auroit'  obéy,  les- 
diz  puisnez,  c'est  assavoir  les  filles  et  *  non  pas  leurs  *  filz 
aisnez  V  se  porront  dire  et  appeller  saisiz  chascun  de  son 
droit,  et  s'en  pourront  douloir  ot^  complaindre  ou  ap- 
pleiger  en  celuy  cas  contre  leur  aisné  dedans  l'an  de  la 
succession  *,  et  auront  les  fruiz  depuis  la  sommacion  *• 

460.  Quant  à  la  succession  des  meubles»  l'aisnéfilzou 
aisnée  fille  s'ilz  en  y  a,  y  '®  succède  pour  le  tout,  tant 
en  succession  directe  que  collatéral  ;  et  **  acomplist  " 
l'aumolnc  du  trespassé,  c'est  assavoir  son  testament  ;  et 
paye  ^'  ses  debles  personnelles  et  tous  **  arréraiges  de 
rentes  et  devoirs  ^'  ;  et  s'il  n'a  accepté  lesdiz  biens  '* 
meubles  comme  héritier,  ilz  seront  inventorisez   et 


^  Sommé  leur  aisné  et  requis  de,  T. 

*  Leur,  manque  dans  T. 
»  Qu'il  n'y  aura,  T. 

^  Eif  manque  dans  T. 
■  Les,  T. 

*  Aisnex,  manque  dans  T.;  il  faut  probablement /^aûner. 
^  Et,  manque  dans  T. 

*  Succession  advenue,  T. 

*  Sommacion  faicte,  T. 

^»  Si  mie  n'y  a,  U,  O.  fille  si  filz  n'y  a,  il,  T. 

"  Et  aussi,  O. 

**  Collatéral  ;  et  en  ce  cas  qui  la  prent  et  accepte  il  est  tenu 
d'accomplir,  T. 

«  Et  poïer,  T. 

•♦  Tous  ses,  T. 

*"  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  O. 

**  Et  se  il  ne  accepte  lesd.,  T. 
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convertiz  les  premiers  en  rezécucion  et  debtes  dessus- 
dictes,  *  et  le  •  sourplus  païé  par  les  hérilaiges  '  tant 
que  chascun  tiendra  de  la  succession.  Toutesfaiz  les 
bienfaicteurs  ne  seront  point  *  lenuz  contribuer  aux 
debtes  personnelles  de  leurs  prédécesseurs. 

461.  Si  le  fliz  ou  la  fille'  nobles  d'aucun*  vont  '  de 
vie  à  trespassement  sans  héritier  jssu  de  leur  corps, 
leurs  meubles  s'aucuns  en  ont  eschéent  *  à  leur  père  ou 
mère  s'aucuns  en  ont  vivans  ',  et  est  ligne  ^^  ascendant, 
eteniceulx  acceptant  paient^'  les  debtes  comme  dessus 
esttauché^V 

462.  Gentil  femme  ne  *•  coustumière  "  ne  met  "  riens 
en  Tausmonne  son  mary  quant  il  est  trespassé,  et 
prendra  la  moictié  es  meubles,  et  paiera  la  moictié  des 
debtes  ;  et  si  elle  "  ne  vieult  riens  prendre  es  meubles 


^  De9au8dicte8f  manque  dans  T. 
'  Le,  manque  dans  Cas. 

*  Les  héritiers  pour^  T. 

^  Point,  manque  dans  T. 

*  Si  les  filz  ou  filles,  O. 

9  jy aucun,  manque  dans  T. 
'  Va,  T. 

*  En  ont  succéderont  et  escherront,  O.  T. 
'  Vivons,  manque  dans  T.  , 

••  Lignée,  T. 

'*  Acceptant  ilz  poieront,T. 

**  E9i  touché,  manque  dans  O.  est  dit,  T. 

"  Ou,  T. 

^^  Ne  eouatumière,  manque  dans  O. 

*•  Peut,  Cas. 

^*  Et  si  la  femme  noble,  T. 
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elle  y  peut  reDoncer»  et  De  paiera  nulles  debtes,  et  est  à 
son  cheoys.  Mais  par  la  coustujne  du  pays,  elle  n'y 
peut  *  renoncer  ou  préjudice  des  créanciers  *. 

463.  La  matière  de  la  *  succession  des  nobles  ne  se 
peut  acomplir  sans  traicter  des  mariages  des  nobles 
personnes. 

Gentil  homme  peut  *  donner  à  sa  fille  en  mariage  * 
plus  grant  mariage  *  que  advenant  ;  car  il  luy  ppùrroit 
bien  donner  la  tierce  partie  de  sa  terre  et  non  plus, 
posé  '  qu'il  ne  luy  *  appartenist  par  succession  que  * 
quart,  quint,  vi*,  Tn%  ou  plus  ou  moins.  Hais  aussi  ** 
s'il  luy  ^^  donne  moins  en  mariage  qu'il  **  ne  luy 
feust  escheu  de  *'  succession,  et  ne  luy  eust  il  donné 
que  ung  chappel  ^*  de  rouses,  mais  qu'elle  soit  mariée 
en  paraige  *^  noblement  par  le  père,  si  ne  peut  elle 


*  Mais  la  coustumière  n'y  peut  pas,  T. 

*  Mais  par..,  créanciers,  manque  dans  O. 
>  Manière  des,  T. 

*  Peut  bien,  0..T. 

*  En  mariaige,  manque  dans  T. 

'  Qrani  mariage,  manque  dans  O. 
'  Pour  ce,  O. 

*  Ne  luy  en,  O. 

*  Posé  qu'il  ne  lui  en  appartenist  que  le,  T. 
'^  Aussi,  manque  dans  Cas.  T. 

«*  S'il  lui  en,  T. 

«  QuifCoa. 

»  De  sa,  O.  T. 

^«  GhappjBliet,  O. 

<'  Mariée  et  emparagée,T. 
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jamais  riens  ^  demander  en  saccession  de  père,  de 
mère,  d'aïeul,  d'aïeulle*,  tant  comme  il  y  ait  hoir 
roasie  '  de  ses  père  ou  ^  mère ,  ne  représentacion  de 
hoir  masie  *. 

164  *.  Ainsi  est  à  entendre'  ceste  coustume  que  si  l'un 
des  frères  avoit  fait  aucuns  acquestz  et  il  décède  sans 
hoirs  de  son  corps,  ladicte  fille  enparaigée  prandra  sa 
porcion  desdiz  acquestz. 

165.  Autre  chose  est  si  gentil  homme  marie  sa  fille  à 
homme,  non  noble,  car  en  ce  cas  elle  reviendra  *  à 
succession  de  la  terre  de  ses  père  et  mère,  aïeul  ou 
aïeulle  si  elle  n'y.  avoit  renoncé,  en  rapportant  le  don 
de  son  mariage. 

166.  Si  gentil  homme  marie  sa  seur  et  il  ne  lui  donne 
mariage  advenant,  c'est  assavoir  sa  loyale  porcion  de 


*  RienSy  manque  dans  O. 

'  Ou  d'aïeulle^  ne  es  choses  descendant  d'iceulx,  T. 
'  Masle  descendant,  T. 

♦  Et,  T. 

'  Ne  hoir  masle  ou  représentacion,  O.  Le  Ms.  T.  continue 
ainsi  :  Et  ne  lui  "peut  plus  riens  donner  son  père,  etc.  Raison 
est  que  lad.  fille  emparagée,  etc.  ;  ne  nulle  personne  que  la 
coustume,  etc.,  ne  peut  avoir  don  et  partage  d'une  mcsme 
succession.  Or  est  il  ainsi  que  ladicte  fille  enparagée  par  le 
don  de  ses  nopces  a  eu  son  partage,  et  n'eust  elle  eu  que  ung 
chappeau  de  roses,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  avoir 
don. 

'  Le  §  164,  qui  semble  bien  être  une  glose  intercalée  dans  le 
texte,  manque  dans  O. 

^  Aussi  est  à  entendre  par,  T. 

•  Elle  vendra,  T. 
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la  terre  de  ses  père  et  mère,  après  le  trespassemeot  de 
son  mary  elle  demandera  bien  son  loyal  partaige  en 
rapportant  ce  que  luy  aura  ^  esté  donné  si  elle  n'y  avoit 
renoncé  :  mais  tant  que  le*  mariage  dure,  elle  ne'  peut 
autre*  chose  demander  ne  son  mary  à  cause  d'elle  que  ^ 
ce  que  luy  aura  esté  donné  en  mariage  ;  et  en  ce  c^s  ne 
court  point  prescripcion  contre  elle  son  mariage 
durant  *. 

167,  Gentil  homme  ou  gentil  femme  qui  a  hoir  masle, 
et  s'il  n'y  a'  hoir  masie  et  qu'il  n'y  ait*  que  filles,  si 
l'en  '  marie  son  filz  ou  sa  fille  aisnez  comme  filz  et 
comme  hoir  ^^  sans  autres  parolles,  jamais  l'en"  ne  peut 
riens  vendre,  donner,  transporter,  ne  **  aliéner  de  son 
héritaige  à  quelque  personne»  de  "  telle  porcion  comme 


^  Luy  avoit,  T. 
«  Son,  T. 
»  Ne  lui,  T. 

*  Aucune,  T. 

*  Que,  manque  dans  Cas, 

'  Et  en  ce,.,  durant,  manque  dans  O. 
^  Et  si  elle  n'a,  O. 

*  Et  qu'elle  n'ait,  O. 

*  S'elle,  O.  Qui  a  hoir...  ai  l'en,  manqué  dans  T. 

^®  Ou  ses  filles  aisnée  si  elle  n'a  filz,  comme  filz  nommé 
hoir,  ou  conune  fille  nommée  hoir,  O. 

**  Elle,.0, 

*^  Ou  transporter,  ne  autrement,  O. 

**  Gentil  homme  ou  gentil  femme  qui  marie  son  héritier  ou 
héritière  principal  déclarement  comme  son  héritier  prindpalj 
ilz  ne  pevent  jamais  vendre,  aliéner,  transporter,  ne  donner  à 
quelconque  personne  que  ce  soit,  T. 


d'aNJOU  et  ou  MAIIfB.  487 

il  seroil  escheu  à  Taisné  filz  ou  aisnée  fille  au  temps 
dudit  mariage  si  le  père  ou  mère  estoient  trespassez  ; 
sauf  en  aucuns  cas,  c'est  assavoir  pour  l'extrême 
neccessité  de  leur  vivre  ou  pour  la  rédempcion  de  leur 
corps*. 

4  68.  Si  il  est  ainsi  que  gentil  homme  ait  donné  *  à  sa  ' 
fille  plus  grant  *  mariage  que  advenant  ou  moins,  c'est 
au  prouQit  ou  dommaige  du  filz  aisné  :  car  si  la  fille  a 
moins,  l'aisné  prendra  en  la  succession  de  père  et  de 
mère  la  porcion  que  y  eust  prins  la  '  seur  ;  et  si  elle  a 
plus  eu  que  elle  n'eust  prins  '  par  succession  ^,  si  pren- 
dront ses  autres  frères  et  seurs  loyalle  porcion  de  la 
succession  de  père  et-  de  mère  telle  que  la  coustume 
leur  donne  ;  c'est  assavoir  le  tiers  de  ce  qui  y  demeura^ , 
et  sans  ce  que  leur  porcion  soit  diminuée  pour  la  por- 
cion '  de  leur  seur.  Et  pour  ce  est  il  ainsi  *®  que  pour 
pou  donner  ou  grant  par  le  gentil  homme  à  ses  filles, 
la  porcion  des  aultres  puisnez  qu'il  n'avoit  pourveuz 


*  Sauf  en...  corps,  manque  dans  O. 
>  Donné  en  O. 

'  Sa,  manque  dans  Cas. 
.  *  A  sa...  grant,  manque  dans  O. 
»  Sa,  O. 

*  N'eust  eu,  O.    . 

^  Par  succession,  les  autres  puisnez  auront  le  tiers  de  ce 
qui  demourra,  T.  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe  manque 
dans  T. 

*  C'est...  demoura,  manque  dans  O. 
'  Pour  le  mariage,  O. 

^^  Ainsi,  manque  dans  O. 
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en  sa  vivant  et  qui  seront  *  venuz  à  sa  succession  n'en 
croist*  ne  appetice»  et  tout  vient  au  prouffit  ou  dom- 
maige  de  i*esné. 

169.  Si  gentil  homme  fait  sa  fille  nonnain,  son  filz 
aisné  prendra  en  sa  succession  la  porcion  que  eusi 
prins  la  noonain  si  elle  *  eust  succédé  *. 

170.  Si  gentil  homme  donne  à  son  filz  puisné  aucune 
chose  de  sa  terre  à  tenir  par  héritaige,  les  enffans  de 
teP  puisné  succéderont  à  icelui  don.  Hais'  s*il  va  de 
vie  '  à  trespassement  sans  hoir  de  son  corps*,  tel  don* 
qui  est  parti  de  estre  '•  de  Taisné  luy  revient,  et  n*y 
prendront  riens  ses  seurs  :  autre  seroitès  acquestz  qu'il 
auroit  faiz  ;  car  teulx  acquestz  "  se  départiront  '*  entre 


'  En  son  temps  et  qu'ilz  seroient,  0. 

*  Croisif  manque  dans  O. 
»  Elle  y,  O. 

*  Ce  paragraphe  est  ainsi  rédigé  dans  T  :  Si  gentil  homme 
aisné  fait  sa  suer  nonnain  ou  son  firère  moine,  il  prendra  en 
succession  la  porcion  que  y  prins  la  nonnain  ou  le  moine, 
s'ilz  eussent  succédé. 

»  Du,  O.  T. 

*  Et,  T. 

^  Vie,  manque  dans  O. 

*  De  sa  char,  T.  La  suite  de  ce  paragraphe  est  ainsi  rédigée 
dans  O  :  «  Ledit  se  départira  par  les  deux  pars  et  pour  le  tiers 
entre  l'aisné  et  les  puisnez  héritiers;  c'est  assavoir  entre 
Faisné  et  les  seurs  ou  ceulx  qui  les  représenteront  :  et  sem- 
blahlement  es  acquestz  qu'il  auroit  fait,  car  ses  seurs  y  suo- 
céderoient  pour  le  tiers.  » 

*  Le  don,  T. 

••  De  restât,  T. 

^1  Luy  revient...  acquestz  y  manque  dans  T. 
.  ^*  Se  départira,  T. 
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les  héritiers  du  décédé  par  les  deux  pars  et  par  le  tiers  ; 
et  pareillement  des  acquestz'  comme  en  succession 
collatéral  ^ 

471.  Si  gentil  femme  se  fait  dépuceller',  elle  est 
privée  de  la  succession  de  père  et  de  mère,  d'aïeul  et 
d'aïeule,  si  elle  ne  luy  estoit  *  escheue  par  avant  '.  Si 
cen'estoit  qu'elle  eust  actendu  tant  de  temps  que  nature 
l'eust  porforcée  ad  ce  faire,  et  que  ses  père  et  parens 
eussent  esté  négligens  de  la  assigner  ;  et  encore  les  en 
doibt  elle  sommer  ;  et  doibt  actendre  le  double  de  sen 
aage*  qu'elle  est  habille  de  recevoir  compaignie  de 
homme  ;  lequel  eaige  est  :9jnr  ans  ',  ut  in  l.  sed  et  si 
post,  C.  de  inof.  testa  *. 

172.  Gentil  femme  qui  prend  homme  *  coustumier  par 
mariage,  les  enffans  qui  d'eulx  *®  ystront  départiront  les 
héritaiges^^  d'elle  et"  y"  succéderont  noblement;  et 


*  Conquestz,  tontes  voies  Taisné  y  prendra  les  deux  pars,  T. 

*  Comme  en  succession  collatéral,  manque  dans  T. 

'  Despucieller  avant  i'aage  de  xxiiii  ans,  et  elle  en  soit 
actainte^  T. 

^  Estoity  manque  dans  Cas, 

*  Par  avant  ;  mais  elle  succède  néantmoins  aux  successions 
collatéraux,  T.  La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  T. 

^  Aage\  manque  dans  Cas. 

^  Est  XX  ans  et  aucuns  dient  xxiiii,  0  ;  ce  qui  suit  manque 
dans  0. 

*  Auth.  sed  siposi,  C,  de  inofficioso  testamenio^  3,  28. 
'  Homm£j  manque  dans  Cas. 

<•  D'eulx  deux,  O. 
•«  L'éritaige,  T. 
*'  Et,  manque  dans  Cas, 
^*  y,  manque  dans  O.  T. 
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demblablement  les  acqaestz  ^  qu'ils  acquerront  ensem^ 
ble  se  départiront  noblement  pour  la  première  foiz,  et 
à  tous  jours  mes  coustumièrement*.  Et  au  contraire  si 
gentil  homme  prend  femme  coustumière,  Téritaige^  con- 
questz  et  meubles  de  la  femme  '  se  départiront  pour  la 
première  fois*  coustumièrement  selon  la  coustume* 
des  non  nobles,  et  à  tous  temps  mais  '  noblement.  El 
quant  au  gentil  homme»  sa  succession  se  départira 
noblement  ^ 

473.  Quant  à*  la  succession  de  gens  coustumiers,  le 
fîbs  aisné  ou  la  fille  aisnée  s'il  n'y  a  que  filles  succéde- 


*  Semblablement  se  départ  des  conquestz  et  meubles»  O.^ 

*  Et  semblablement  se  départiront  les  conquestz  et  meubles 
qu'ilz  acquerront  ensemble  pour  la  première  foiz  noblement 
et  à  tous  j6urs  coustumièrement,  T. 

Le  manuscrit  T  intercale  ici  la  disposition  suivante  qui  ne 
forme  pas  de  paragraphe  séparé  :  Et  si  lad.  feme  noble  vait 
la  première  de  vie  à  trespassement  et  délaisse.enffans  mineurs 
dud.  mariage,  le  père  combien  qu'il  soit  roturier  aura  le  bail 
desd.  enffens,  et  par  le  muïen  d'icelui  il  aura  touz  les  meubles 
avecques  touz  les  Ihiiz  mouvans  devers  lad.  mère.  Et  si  ledit 
père  mouroit  le  premier,  semblablement  ceulx  qui  en  pran- 
dront  ledit  bail  joiront  de  ce  que  dit  est^car  lesditz  meubles  et 
héritages  ne  sont  point  encores  de  tele  nature  qu'iiz  doient 
estre  départiz  roturièrement,  et  aussi  que  par  le  moïen  de  la 
coustume  dessusdicte  lesd.  enfifans  quant  à  la  succession 
première  ilz  sont  réputez  pour  nobles,  et  plusieurs  autres 
raisons. 

'  Les  héritages  conquestz  de  la  femme  et  meubles,  T. 

*  Pour.,,  /ois,  manque  dans  Cas. 

*  La  nature,  T. 

*  Et  après  à  tous  jours  mais,  T. 

^  Et  quant  au...  noblement^  manque  dans  T. 

*  A,  manque  dans  Cas. 
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roDt  •  pour  les  deux  pars  des  •  choses  tenues  à  foy  et 
hommaige  anciennement  et  qui  sont  à  la  tierce  foy  ',  et 
ses  frères  et  seurs  puisnez  pour*  le  tiers,  et  n'y  a  autre 
avantaige  pour  laisné.  Au  regard  des  acquestz  et* 
conquestz  soient  '  tenuz  à  foy  ou  autrement,  pour  ce 
que  tous  acquestz  et'  conquestz  sontfaiz*  de  bource 
coustumière,  se  départent  routurièrement'  avec  tous 
héritaiges  tenuz  en"  censive  ou  à  devoir  ilz  "  se  dépar- 
tiront entre  eulz  '*  esgalement  sans  avantaige.  Hais  si 
toust  que  les  acquestz"  tenuz  à  foy**  viendront  à  la 
tierce  foy^  ilz  se  départiront  entre  les  hoirs  de  teulx 
gens  coustumiers  par  les  ii  pars  et  par  le  tiers,  videlicet  " 
noblement. 

174.  Aucuns  coustumiers,  videlicet^*  personnes  non 


•  Succède,  O.  T. 

•  Es,  T. 

»  Foiz,  0. 

•  Puimez  pour,' manque  dans  O,  T. 

•  Acquestz  et,  manque  dans  O.  T. 

•  Sont,  Cas. 

^  Acquestz  et,  manque  dans  O.  T. 

•  Sont/aiz,  manque  dans  O.T. 

•  Coustumièrement,  T. 
«•  A,  O. 

**  Ilz  y  manque  dans  T. 

"  Entre  eulx,  manque  dans  T. 

"  Les  conquestz,  T. 

"  Afoy^  manque  dans  T. 

••  C'est  assavoir,  T. 

'•  Scilicet,  O.  c'est  assavoir,  T. 
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nobles  sont*  qui  abournent*  leurs  héritaiges,  cest 
assavoir  la  foy  et  hommaige  qu'ilz  font  à  cause  d'aucuns 
héritaiges  par  eulx  acquis  ;  teulx  héritaiges  '  se  dépar- 
tent *  esgalement  et  coustumiè rement  pour  la  première^ 
foiz  car  ilz  sept  de  bourse  coustumière,  mais  à  tous 
jours  mes  se  départent^  noblement  tant  comme  il  sera 
mémoire  qu'ilz  eussent*  esté  unes  foiz  tenuz  à  foj  et 
hommaige. 

4  75.  En  la  succession  des  meubles  [de]  coustumiers  ^ 
autant  prend  l'un  que  l'autre  desdiz  héritiers*;  et  si 
Tun  des  enffans  trespasse  sans  hoir  de  son  *  corps,  ses  ** 
père  et  mère'succèdent  **  à  leurs  meubles  s'aucuns  en 
ont  :  aux  ^*  héritaiges  succéderont  ses  frères  et  seurs,  ou 
autres  '•  parens  s'il  n'a  frère  ne  seur  **. 

176.  Si  homme  et**  femmecoustumiers  donnent  à  leur 


^  Sonif  manque  dans  T. 

'  Abournent  ou  admortissent,  T. 

*  Par  eulx,.,  héritcUges,  manque  dans  T. 

*  Départiront,  O. 

•  Départiront,  O.  T. 

•  Aient,  O.  auront,  T. 

^  De  coustumiers,  manque  dans  O. 

•  Héritaiges,  Cas.  T. 

*  Et  si  les  enfens  trespassent  sans  iioir  de  leur,  T. 
»•  Les,  T. 

<*  Succéderont,  O.  T. 

*•  Et  aux,  T. 

^'  Seurs  s'aucuns  en  ont,  ou  sinon  les  plus  proches,  T. 

**  S'il  n'a  frère  ne  seur,  manque  dans  T. 

'*  L'ommeou,0. 
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iilz  OU  fille  aucune  chose  en  mariaige,  chascun  ^  des 
enflans  doibl  rapporter  ce  que  luy  aura  esté  donné  par 
les  père  et  mère  en  mariage  ou  autrement,  avant  que 
^  venir  à  partaige  et*  succession  des  biens  de  leurs  père 
et  mère  ;  et  lors  •  doivent  tout  *  départir  entre  eulx  par 
la  voyedessusdicte;  car  nulle  personne  couétumiere  ne 
peut  faire  la  condicion  d'aucun  de  ses  héritiers  pré- 
sumptiz  pire  ou  meilleur  lun  de  Tautre ^  Et  est  assa- 
voir que  si  Tun  des  enffans  avoit  amendé  le  don  de  son 
mariage,  comme  s'il  avoit*  fait  maisons,  estangs  et' 
autres  amendemens,  il  ne  les  rapportera  pas  ;  mais  elles 
luy  seront  prise:;  en  son  partaige  au  pris  qu'elles  val- 
loient  au  temps  qu'elles  luy  furent  baillées  :  et  e  contra* 
si  les  empiroit,  comme  laisser  cheoir  les  maisons  *  et  '^ 
vignes  en  ruyne,  il  lesprendroit  au^*  pris  que  elles 
estoient  au  temps  que  elles  luy  furent  baillées  ^'.  Et  si 
l'un  desdiz  enffans  coustumiers  avoit  plus  eu  en  don  de 
mariage  ou  autrement  qu'il  ne  luy  appartenoit  "  desuc- 


*  Chacun  fils  ou  fille,  T. 
>  Partaige  ne,  T. 

»  Et  les,  T. 

*  Tous,  T. 

*  De  l'autre  ;  c'est  assavoir  que  le  pore  ne  peut  riens  donner 
À  Tun  de  ses  enflfens,  ne  aux  enfens  de  ses  enfens,  T. 

*  Comme  y  avoir,  O. 
^  Ou,  T. 

< 

*  E  contra,  manque  dans  T. 

*  Cheoir  maisons,  T. 

*•  Et,  manque  dans  Cas. 

**  Pour  le;  T. 

**  Ei  e  contra,.,  baillées,  manque  dans  0. 

*•  Appartendroyt,  O.  T. 
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cession  de  père  et  de  mère,  il  fera  '  retour  aux  autres 
de  ce  qu'il  aura  plus  eu  desdiz  biens*  qu'il  ne  luy 
appartenoit  '. 

477\  Mais  si  le  père  et  la  mère  ou  Tua  d'eulx  don- 
nent '  à  l'un  de  leurs  enffans  en  mariage  ou  autrement 
[en]  avancement  de  succ-ession  aucun  héritaige  S  il  ne 
rapportera  point  les  fruiz  de  l'éritaige  à  luy  donné  après 
le  décès  de  ses  père  et  mère,  et  rapportera  seuilement 
Téritaige,  comme  dessus  est  dit.  Et  aussi  s'ilz  donnent' 
à  l'un  desdiz  enffans  pour  le  tenir  à  l'escolle,  il  n'en 
rapportera*  riens,  fors  que  les  livres  qui  pourront 
estre  *  comptez  et  rabatuz  sur  son  droit  ^^  s'ilz  sont  en 
essence. 

178.  Comme  dit  est,  es  héritaiges  anciens  ^^  tenuz  à 
foy  et  hommaige  **  l'aisné  héritier  succède  pour  les  deux 
pars,  et  ^*  faitla  foy  ^^  et  garantistàsea  puisnez  le  tiers  *' 


*  Y  feroit,  T. 

>  Desdiz  biens^  manque  dans  0.  T. 

*  Appartient,  O. 

^  Le  S  177  manque  dans  0.  Le  Ms.  T.  le  réunit  au  précé- 
dent. 

*  Donnoit,  T. 

*  Atuntn  héritaige,  manque  dans  T. 
^  Doibvent,  Cas. 

*  Ilz  n'en  raporteront,  T. 

*  Fors  que  leurs  livres  lesquebr  seront,  T. 
1*  Sur  son  droit,  manque  dans  T. 

*^  Anciens,  manque  dans  T. 

*^  Hommaige  entre  coustumiers,  T. 

**  Pars  et,  manque  dans  0. 

**  La  foy  et  hommage^  T. 

**  La  tierce  partie,  T. 
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eli  luy  faisant  deroir  ;  et  en  iceluy  '  tiers  Taisné  a  *  fief 
et  seigneurie  foncière  %  vùielicet^  que  le  fons  est  tenu 
de  luy.  Mais  s'il  ne  retenoit  devoir,  les  puisnez  pour 
leur  tiers  feroient  foy  et  hommaige  au  seigneur  dont 
tout  •  Téritaige  est  tenu  à  foy  :  et  est  au  cheois  des  • 
puisnez  de  faire  devoir  à  leur  aisné  et  d'estre  ses  sub- 
gectz,  ou  de  faire  foy'  au  seigneur  de  fief  dont  tout' 
meut  et  dépend.  Et  est  à  entendre  que  si  ou  *  partaige 
et  *"  succession  "  des  puisnez  demeure  à  "  aucun  dom- 
maine  tenu  à  foy,  l'aisné  ne  les  garantira  pas,  mais 
feront  la  foy. 

179.  Si  leulx  gens  coustùmiérs  ont  aucun  donmaine 
ou  mestairie  à  eulx  venuz  par  succession  tenu  à  foy,  et 
qu'ilz  le  ^'  départent  entre  eulx  esgalement  et**  par  testes, 
cbascun  fera  foy  et  hommaige  pour  sa  porcion.  Mais  si  à 
l'un  d'eulx  ilz  en  laissoient  les  deux  pars,  il  *'  feroit  la 


«  Et  celui,  T. 

•  A  foy,  0. 

'  Foncière,  nlanque  dans  T. 

♦  C'est  assavoir,  T. 

*  Toui^  manque  dans  T. 

•  Aux,  O. 

'  Foy  et  hommage,  T. 

*  Tout,  manque  dans  T. 

*  Ou,  manque  dans  Cas. 
*•  Ou,  Cas. 

*'  Et  mccesaion f  manque  dans  T. 
^*  A,  manque  dans  O.  T. 
*'  Le,  manqué  dans  T. 
*^  Et,  manque  dans  T. 
**  Pars,  y,  T. 
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foy  et  garantiroit  aux  autres  leur  tiers  ^;  car  par  la 
coustume  et  loy  il*  convient  que  celuy  qui.garantistles 
autres  tienne  les  deux  pars  et  retienne  devoir'. 

480.  Aucuns  usaiges  loyaulx^  sont  bien  en  aucunes 
chastellenies  et  fiefz  desdizpays,  que  teulx  gens  coustu- 
miers  départiront  bien  tel  acquest  entre  eulx  comme  le 
dommaine,  fief  ou  *  héritaige  tenu  à  foy  et  hommaige 
esgallement,  et  à  l'un  pourroit  demourer  le  herbeige* 
ment  S  si  herbergement  y  avoit,  et  sa  porcion  de  la 
terre  ou  '  autre  chose»  et  paieroit  *  la  foy  pour  tous  les 
autres*  supposé  qu'il  ne  tenist  ne  *  le  quart  ne  '*  le  quint 
du  dommaine.  Mais  quant  lé  dommaine  cherroit  en 
rachat  par  la  mort  de  i'omme  de  foy,-  les  autres  ^^  fre- 
rescheurs  respondroient  à  la  bourse  ^'  et  feroient  leur, 
part  du  rachat  ;  et  chiet  tout  le  dommaine  en  rachat 
pour  ^'  la  mort  de  I'omme  de  foy  ;  et  l'appelle  on  fief 
boursaly  c'est  assavoir  terre  acquise  de  bourse  coustu- 


Le  tiers,  et  auroit  son  devoir,  T. 

Loy  y,  T. 

Et  retienne  deooir^  manque  dans  0. 

Locaxy  O.  locaux,  T. 

Et,  O. 

A  l'un  le  hecbergement  pour  demourer,  T. 

Et,0. 

Porteroit,  O.  feroit,  T. 

Ne,  manque  dans  O.  ne  tenist  que,  T. 

Ou,  T. 

Autres,  manque  dans  O. 

A  la  bourse,  manque  dansT. 

Par,  O.  T. 


d'aNJOU  KT  du  MklM.  49? 

miëre  ;  lequel  usaige  loyal  *  est  à  condeinpner  selon 
l'oppinion  des  assises,  et*  ramènera  la  coustume  géné- 
rale •. 

484.  Les  cûustuones  générales  *  dessusdictes  ont  lieu 
au  regard  des  successions  des  gens  coustumiers,  aussi 
bien  entre  frères  et  seurs,  cousins,  cousines,  et  autres 
parens  qui  viennent  à  la  succession  lun  de  l'autre  par 
deffault  de  héritier  yssu  de  leur  corps^  comme  de  père 

4  88 .  *  S'il  est  ainsi  que  aucuns  enffans  qui  aient  aucuns 
biens  meubles,  et  aillent  de  vie  à  trespassement  sans 
hoir  de  leur  corps,  iceulx  biens  retournent  au  père  et 
mère  s'ilz  les  ont,  et  en  deffault  d'eulx  ou  de  Tun  d'eulz 
à  leurs  prouches  parens  en  Ifgne  descendant  ;  car 
supposé  qu'ilz  eussent  aïeul  ou  aïeulle,  lesdiz  biens  ne 
leur  retoumeroient  pas,  pour  ce  qu  ilz  ne  montent 
point  plus  hault  que  au  père  ou  à  la  mère^  etc.. 

4  83.  Pour  ce  que  partaige  de  héritiers  coustumiers 
ne  se  peut  pas  fiiire  si  promptement  souventesfoiz,  non 
fait  il  pas  des  nobles  pour  l'absence  les  ungs  '  des 


Local,  T. 

Des  conseils  et  à^  T. 

Lequel...  générale,  manque  dans  0. 

Oénéralee,  manque  dans  O.  T. 

E(,0. 

Le  S 182  manque  dans  0.  T. 

Des  migs  ou,  O. 

I.  82 
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autres,  ou  *  pour  autres  *  causes  ;  Tua  desdiz  héritiers 
peut  '  venir  néantmoios  le  partaige  non  fait  *  devers  les 

* 

seigneurs  des  ûefz  dont  les  héritaiges  sont  tenuz  à  foy 
et  hommaige,  et  luy  *  dùfTrir  à  •  faire  la  foy  pour  luy  et 
pour  tous  les  autres  et  luy  gaiger  le  rachat,  si  rachat  y  ^ 
est  escheuS  et  ne  le  peut  le  seigneur  reffuser:  au 
moins  luy  est  empesché  par  la  coustume  de  prendre  par 
deffault  de  home. 

484.  Si  homme  coustumier  c'est  ^  plusieurs  foiz  marié 
et  ait  enffans  de  chascune  femme,  ses  enffans  succéde- 
ront à  son  hérita ige  *•  et  "  conquestzpar  esgalle  porcion  ; 
sauf  au  regard  des  héritaiges  tenuz  anciennement'' 
àfoy,  èsquelx  l'aisné**  prendroit*Mes  deux  pars  comme 
dit  est  ;  *'  et  semblablement  est  il  des  femmes  qui  au- 


*  Et,  T. 

^  Ou  pour  autres,  manque  dans  Cas, 

'  Causes,  lesdis  héritiers  n'y  pevent,  O. 

^  L'un  des  héritiers  ce  non  obstant  le  partage  non  foit  peut 
venir,  T. 

*  Hommaige,  leur,  T. 

•  Foy  et...  ouffrvr  à,  manque  dans  Cas.  ouffrir  et,  O.  T. 
^  y,  manque  dans  O. 

•  Rachat  y  eschiet,  T. 
»  Est,  O.  T. 

*•  Ses  héritaiges,  O. 

*^  Et,  manque  dans Coa. 

^*>  Héritaiges  anxiens  tenus,  O. 

**  Vaisné,  manque  dans  Cas. 

**  Prendront,  Cas.,  prendra,  T. 

^*  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 
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ront  *  esté  plusieurs  foiz  mariées  et  de  chascun  mary 
auront  '  eu  enifans  qui  succéderont  à  l'éritaige  et  con- 

» 

questz  de  leur  mère  *. 

» 
485.  Pour  ce  que  représenlacion  a  lieu  èsdiz  pays, 

les  hérilaiges  et  conquestz  faiz  \  d'aucun  quant  il  n'a 

hoir  de  son  *  corps  succèdent  en  deux  lignes  ,  Tune  en 

ligne  de  père»  et  l'autre  en  ligne  de  mère.  Et  s'il  n'y  a  * 

hoirs  en  l'une  des  deux  '  lignes,  le  seigneur  de  fief  en 

quelque  *  povoir  seront  les  biejis  *  assis  succédera 

s'il  luy  plaist  *^  pour  la  moictié,  videlicet  \^  pour  la  ligne 

deffaillant,  c'est  assavoir  es  '*  conquestz  et  meubles:  et 

quant  aux  propres  hérilaiges,  il  succédera  à  tous  les 

héritaiges^'  de  ^*  la  ligne  deffaillant,  et  l'autre  ligne  " 

prendra  et  succédera  aux  héritaiges  de  sa  ligne,  et 

paiera  la  moictié  des  debtes. 


*  Auroient,  O.  T. 
'  Auroienty  O. 

'  Qui  succédassent  à  Téritage  de  leur  père  ot  conquestz,  T. 
^  Faiz,  manque  dans  O.  T. 

*  D'aucuns  quant  ilz  n'ont  hoirs  de  leurs,  T. 

*  S'il  n'a,  O. 

^  Deux,  manque  dans  O.  T. 

*  En  qui,  O.  en  qui  juridicion  et,  T. 

*  Seroient  les  hoirs,  O. 

*^  S'il  luy  plMstf  manque  dans  T. 

**  C'est  assavoir,  T. 

*•  Des,  O.  pour  les,  T. 

"  A  tous  les  héritaiges,  manque  dans  T. 

**  Pour,  T. 

*'  Ligne,  manque  dansO. 
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4  86.*  S'il  est  ainsi*  que  aucuns  enffens  qui  aient  aucuns 
biens  '  meubles  despendans  de  leur  père  ou  mère  ou 
autres  leurs  prédicesseurs,  et  *  aillent  de  yie  à  trespas- 
sèment  *,  iceulx  biens  retourneront  au  père  ou  mère 
s'ilz  les  '  ont,  et  en  deffault  à  leurs  prouchains  '  parens 
en  la*  ligne  descendant:  car  supposé  quilz  eussent 
ayeul  ou  ayeuile  lesdiz  biens  ne  leur  retourneroient 
pàs,  pour  ce  qu*ilz  ne  montent  point  plus  haut  que  au 
père  ou  à  la  mère  *. 


*  Ce  paragraphe  manque  dans  Cas, 
'  Ainai^  manq^ae  dansO. 

'  Biens,  manque  dans  T. 

*  Despendans...  prédicesseurs^  et,  manque  dans  T. 

*  Trespassement  sans  hoirs  de  leurs  corps,  T. 

*  A  leur  père  et  mère  s'aucuns  en^  T. 
'  En  défaut  d'eulx  à  leurs  prouches  T. 

*  La,  manque  dans  T. 

*  Ce  paragraphe  est  suivi  dans  O  d'une  déclaration  de 
coutume  du  12  juillet  1433.  On  la  trouvera  dans  les  Preuves 
des  coutumes. 
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HUITIÈME  PARTIE  ' 

Pour  LA  BuiTiESMB  PARTIE  Bst  bien  convenable  apprès  les 
successions  *  de  traicter  de  la  matière  '  des  partaiges,  et 
comment  Hz  se  doibvent  faire  entre  les  héritiers  dessusdiz  *, 
été... 


487.  Premièrement  quant  aux  nobles,  s'ilz  ne  pevent 
eslre  d'actord  de  leurs  parlaiges,  les  puisnez  doibvent 
sommer  leur  aisné  de  leur  faire  partaige  de  le  escheoiste  ' 
qui  leur  est  advenue.  Et  Taisné  doibt  faire  aux  puisnez 
leur  tierce  partie  ;  et  s'ilz  ne  la'  veulent  '  prendre,  ilz 
mectront  *  la  part  de  Taisné  en  deux  lotz  *,  et  prendra 
et^®  choisira  l'aisné,  et  le  second  lot  demoura  aux 
puisnez  *^:  et  s'ilz  ne  le  veullent  ainsi  le  faire  et  qu'il  en 


*  La  Vlir.  Des  partages,  T. 

>  Apr^s  les  successions  est  convenable  chose,  T.  Pour  la 
vm*  partie,  manque  dans  T. 

'  Manière,  O. 

*  DesBusditz,  manque  dans  T. 
■  Partaige  de  la  chose,  T. 

*  La,  manque  dans  Cas. 
^  Veullent  ainsi,  T. 

*  Mettent,  O. 

*  Deux  pars,  T. 

**  Et,  manque  dans  Ca^. 

^*  Puisnez:  ainsi  ne  peut  faillir  Tesné  qu*il  n'ait  les  deux 
pars,  T. 
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feust  débat  entre  eulx,  justice  les  *  pourrpit  contraindre 
à  départir  par  celle  *  voye  %  etc.. 

1 88.  Combien  que  nous  eussions  dessus  touchez  de 
la  succession  des  nobles,  et  quelFe  porcion  chascun  ^  en 
doit  avoir,  et  *  en  quelle  '  manière  elle  se  doibt  ^  départir, 
toutes  foiz  au  regard  des  contez  et  baronnies  desdiz 
pays  y  a  distincion  ;  car  par  la  coustume,  loy,  et  esta- 
blissemenl' desdiz  pays,  baronnie  ne  se  départ  point 
entre  frères  •  si  le  père  ne  leur  "  fait  leur  part  en  son 
vivant.  Hais  l'aisné  doibt  faire  advenant  bienfait  **  aux 
puisnez  masies,  et  doibt"  ses  seurs  mariez  *',  et  leur 
bailler  **  leurs  porcions  cousturaières  "  autre  part  s'il  y  a 
de  quoy  *•:  et  s'il  n'y  avoit"  que  la  baronnie,  elles  y 
auroiént  leur  porcion  coustumière,  et  pareillement  les 


*  Les  y,  T. 
»  Telle,  O. 

'  A  départir...  voye,  manque  dans  T. 
^  Chascun,  manque  dans  O. 
■  Et,  manque  dans  T. 

*  En  quelque,  O. 

'  Elles  se  doivent,  O.  T. 

*  Loy  restablissement,  Cas. 

*  Point  entre  seurs  et  frëros,  ne  les  dignilez  et  noblesses 
d'icelle,  comme  le  chastel,  la  justice,  et  les  autres  droiz  de 
baronnie,  T. 

'"  Sy  père  ne  leur  a,0. 

Faire  autre  part  advenant,  c'est  assavoir  l'en  fait,  T. 
'3  Masies,  et  à,  T. 

La  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  O. 

Et  leur  bailler,  manque  dans  T. 

Coustumes,  Cas. 

Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe.      ^ 

S'il  n'avoit,  T. 
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puisnez  leur  bienfait  sur  ladicte  baronnie,  sauf  des 
dignilez  et*  prérogatives  qui  demouront  à  l'aisné  sans 
les  départir,  etc.  *. 

189.  Quant  à  faire  partaiges  de  coustumiers  de  suc^ 
cessions  ou  '  escheutes  qui  leur  sont  escheues,  Taisné 
doit  faire  les  lotz  et  les  puisnez  doibvent  choisir,  el^  de 
degré  en  degré,  c'est  assavoir  le  plus  jeune  choisira  ;  et 
aussi  ^  en  montant  :  et  si  les  puisnez  ne  sont  contons  des 
lotz,  le  puisné  les  fera'  et  Taisné  choisira. 

1 90.  Frarescheurs  qui  ont  départi  la  suctession  à  eulx 
advenant  '  n  y  pevent  mectre  ny  •  aseoir  bourne  ne  di- 
vises ;  bien  y  pevent  raeclre  •  paux  et  *•  enseignes  **  en 

*  Dignitez  de,  Cas, 

'  Le  Ms.  T.  ajoute  ici  deux  paragraphes  qui  semblent  bien 
des  gloses  ayant  passé  dans  le  texte  : 

Et  est  à  entendre  par  ceste  coustume  que  combien  que  à 
l'aisné  demeurent  lesd.  dignitez  et  prérogatives,  toutefois  il 
est  tenu  de  récompenser  les  puisnez  de  la  tierce  partie  des- 
dictes dignitez  et  prérogatives  autre  part. 

Car  se  il  ne  les  récompensoit,  il  auroit  deux  avantages  d'une 
mesme  succession,  ce  que  la  coustume  ne  peut  souffrir; 
ancois  ne  lui  en  perraect  que  ung,  c'est  assavoir  l'avantage 
déclaré  ou  premier  chappitre  du  chappitro  précédent. 

'  Quant  au  partage  des  coustumiers  des  successions  et,  T. 
Dans  O.  ce  paragraphe  est  réuni  au  précédent. 

*  Et,  manque  dans  O.  T. 
»  Ainsi,  O.  T. 

*  Des  loz,  ilz  les  feront,  T. 
'  Avenue,  O.  T. 

*  Ne,  T. 

'  Ny  aaeoir..,  mectre,  manque  dans  Cas. 

»•  Ou,  T. 

"  Paux  en  signez,  O. 
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actendant  que  par  justice  bournes  y  sont  mises  ;  et  s'ils 
les  y  mectent  sans  y  appeler  justice  * ,  ilz  en  f eroieut  lx  s. 
manczoys*  ou  Haine,  et  lx  s.  t.  '  en  Anjou  pour  chas- 
cune  boume  ^  Et  ^  si  aucun  requiert  à  justice  que  au- 
cuns' héritaiges  communs  et'  indivisez  entre  luy  et 
autre  personne  soient  partiz  *et  divisezjusticedoibtdire 
que  les  *  choses  se  départiront  *®  ;  mais  celuy  qui  re- 
quiert et  demande  fera  les  lotz,  et  l'autre  choisira,  etc. 


^  Mectoient  sans  justice  appeller,  O.  8*ilz  y  mettoient 
bournes  sans  appeller  justice,  T. 

Feroient  amende  de  vi  liv.  T. 

8.  t.  manque  dans  T. 

Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

Ety  manque  dans  O.  T. 

Aucuns,  manque  dans  O.  T. 

Ou,  T. 

Départiz,  O.  T. 

Dire  quellez^  O. 

1®  Se  départiront,  manque  dans  O. 
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NEUVIÈME  PARTIE  * 

Pour  LA  fCEUFTiESHB  PARTIR*  notw  traicterotis  des  acquisi' 
dons  faictes  •  cn<r6  homme  et  femme  leur  mariage  durant, 
etc... 

491.  Les  acquestz  faiz  entre  homme  et  femme  durant 
leur  mariage,  le  sourvivant  a  droit  de  les  tenir  moiclié 
comme  son  propre  héritaige,  et  l'autre  moictié  comme  * 
usufruit'  et  à  viaige.  Et  après  le  décès  du  sourvivant, 
ilz  se  départiront  entre  les  héritiers  du  premier  tres- 
passé  et  les  héritiers  du  sourvivant,  s'il  n'y  avoit 
enffans  *. 

1 92.  Si  aucuns  acquestz  sont  faiz  ou  fief  de  l'un  des 
mariez  et  ilz  n'aient  nulz  hoirs  de  leur  corps,  l'éritier 
d'iceluy  soit  homme  ou  femme  à  qui  est  le  fief  aura  les- 
diz  acquestz,  et  luy  demouront  si  vieult  en  payant  la 
moictié  des  deniers  qu'ils  coustèrent^  aux  héritiers  de 
l'autre,  et  dedans  l'an  du  trespassement. 


<  IX*.  Des  acquestz,  T. 
>  Partie  de  nostre  livre,  T. 
'  Acquestz  faiz,  T. 

*  Moitié  par,  O. 

*  Tenir  moitié  à  héritage  et  moitié  comme  usufruictier,  T. 

*  S'il...  enffans,  manque  dans  O.  T. 

^  Qu'ilz  oousièreni^  manque  dans  Cas. 
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493.'  Mais  si  celuy  des  deux  coojoincts  qui  n'est' 
seigneur  de  fief  au  dedans  duquel  auront  '  esté  faiz  ies- 
diz  acquestz  sourvist,  posé  que  on  luy  rende  le  midenier 
par  quoy  tout  l'acquest  soit  consolidé  en  propriété 
avecques  le  fief,  il  joyra  de  la  moiclié  des  fruiz  desdiz 
acque$tz  sa  vie  durant,  pour  ce  que  le  sourvivant  desdiz^ 
deux  conjoincts  a  droit  de  tenir  les  acquestz  moictié 
comme  héritier,  et  moictié  comme  usufruictier. 

494.  Et  par  ladicte  coustume  et'  si  '  deux  conjoincts 
font  acquestz  ensemble  d'aucuns  héritaiges  estans  en 
la  ligne  de  l'un  d'eux,  le  sourvivant  dedans  '  l'an  et  le 
jour  après  la  mort  du  premier  décédé  pourra  avoir  et 
demander  les  acquestz  estans  en  sa  prochaineté  et* 
lignaige,  en  rendant  leur  denier*;  et  pareillement  y 
seront  receuz  les'*  hoirs  du  premier  décédé  s'ite  estoient 
en  leur  "  ligne. 

495.  Si  aucun  seigneur  acquiert  aucuns  héritaiges  ou 


*  Les  §§  193  et  19i  manquent  dans  O.  Le  Ms.  T.  réunit  le 
§  193  au  précédent. 

a  N'estoit,  T. 

*  Auroient,  T. 

♦  Des  deux,  T. 

•  Eiy  manque  dans  T. 

•  Et  par,  Cas. 

'  Seurvivant  des  deux,  T. 

*  Sa  proximité  en,  T. 

®  Rendant  le  medenier,  T. 
<®  Leurs,  Ca9. 
*«  En  sa,  T. 
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fief  de  son  homme  et  subgit,  le  subgit  *  ne  les  luy  souf- 
frera  *  pas  '  tenir  s'il  ne  luy  plaisl  en  sa  main  ;  mais  le 
sommera  qu'il  luy  baille  homme  qu'il  puisse  justicier, 
laquelle  chose  le  seigneur  est  tenu  de*  faire.  Et  s'il  ne 
le  fait,  le  subgit  le  pourra  ad  ce  faire  contraindre  par 
leur  souverain  ;  c'est  assavoir  qu'il  luy  baille  homme  ou 
qu'il  mecte  la  chose  hors  de  ses  mains.  Et  est  au  choys 
du  '  subgit  de  prendre  homme  ou  de  luy  faire  mectre 
hors  de  ses  mains';  car  ce  seroit  répugnant'  à  la  sei- 
gneurie que  le  seigneur  en  sa  souveraineté  fief  et 
seigneurie  *  feust  subgit  de  son  homme,  ne  son  homme* 
ne  *•  le  pourroit  contraindre  de  luy  obéxr,  etc.". 

196.  Aucunes  chastellenies  et  fiefz  sont  bien  èsdiz 
paysèsquelz  les  conquestz  se  divisent^'  entre  le  sourvi- 
vant  et  1%^  héritiers  du  premier  |'  trespassé,  comme  en 
lachastellenie  de  Vendosme,  et  non  pas  es  '*  autres  chas- 


*  Le  subgit,  manque  dans  O. 

*  Souffra,  Cas,  souffera,  T. 
'  Pixs,  manque  dans  O. 

*  Tenu  lui,  T. 
■  De,  Cas. 

*  Et  est...  mains,  manque  dans  O.  T. 
^  Répugnacion,  O.  répugnance,  T. 

*  Fitfet  seigneurie,  manque  dans  O. 

*  Ne  le  subgit,  T. 

^*  Son  homme  ne,  manque  dans  Cas. 

**  Le  Ms.  T.  ajoute  le  paragraphe  suivant  :  Aucuns  livres 
mectent  qu'il  est  au  cheois  du  subgit  de  prendre  home  ou  de 
faire  contraindre  son  seigneur  de  mectre  hors  de  ses  mains. 

'*  Conquestz  redivisent.  Cas.  divisent  et  départent,  T. 

**  Premier,  manque  dans  T. 

"  En,  T. 
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tellenies  de  la  eonté,  et  *  baronoie  de  Hayeimes  la 
Juhés. 

497.  Le  mary  peut  bien  acquester'  héritaiges  du 
meuble  '  commun  de  luy  et  de  sa  femme  sans  la  y 
appeller;  et  aussi  sans  son  consentement  peut  il  vendre 
et  aliéner  teulx  acquestz,  les  chargier  et  encombrer  S 
et  les  donner  constant  le  mariage.  En  testament  n'en 
peut  donner  que  sa  part. 

198*.  Vray  est  que  par  la  couslume  le  mary  peut 
bien,  pour  la  descharge  de  sa  conscience  quant  faire'  le 
vouidra,  ordonner  par  son  testament  ou^  derrenière 
volunté  ses  acquestz  ou  partie  d'iceulx  estre  renduz  par 
sa  femme  ou  par  les  héritiers  de  luy  à  ceulx  de  qui  il 
les  a  acquis,  en  rendant  et  payant  ce  qu'ilz  cottstèrent; 
ou  quel  cas  la  femme  du  testateur  tiendra  et  possidera 
les  deniers  qui  en  seront  receuz  pareillement  qu'elle 


*  Et  en  la,  O.  T. 

'  Conquester,  O. 

'  De  meubles,  O. 

^  La  fin  de  ce  paragraphe  est  ainsi  rédigée  dans  T.: 
Mais  il  ne  les  peut  domier  à  nulle  personne  sans  l'assente- 
ment  de  sa  femme  ;  et  la  raison  pour  quoy  il  ne  les  peut 
donner  sans  son  consentement  si  est  pour  ce  que  tel  acquest 
avoit  esté  fait  du  meuble  commun  d'eulx  deux,  et  que  le 
meuble  qu'il  reçoit  de  la  vendicion  revient  en  communité,  et 
ainsi  il  ne  les  peut  donner  sans  l'assentement  de  sad. 
femme. 

'  Le  §  198  manque  dans  O.  Le  Ms.  T.  le  réunit  au  précé- 
dent à  la  suite  du  passage  reproduit  dans  la  note  qui  précède. 

•  Faire,  manque  dans  T. 
'  Et,  T. 
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eust  fait  lesdiz  acquestz.  Et  en  cas  que  le  testateur 
n'auroit  fait  donnaison  de  ses  acquestz  à  sadicte  femme  S 
elle  sera  tenue  de  donner  caiicion  de  restituer  les 
deniers  de  la  moictié  •  desdiz  acquestz  qui  pourront 
appartenir  audit  mary  '. 

499.  Si  en  *  teulx  acquestz*  grâce  est*  donnée  de  les 
retraire  '  qui  dure  encore  au  temps  du  premier  décédé 
desdiz  *  mariez  %  et  durant  le  temps  de  la  grâce  Tac- 
quest  soit  restoux  et  l'argent  rapporté,  l'argent  sera 
départi  "  entre  les  héritiers  du  premier  trespassé  et  le  " 
sourvivant,  etc.. 

200  ".  Autre  chose  est  quant  les  prouchains  lignai* 
giers  du  vendeur,  qui  ont  faculté  par  la  coustume  du 
pays  de  retraire  les  choses  vendues  par  leur  prouche 
parent  *•  ifedansTan  et  le  jour  de  lacquest,  si  grâce  n'y 
a  esté  donnée,  ou  dedans  Tan  et  le  jour  de  la  grâce 
faillie,  retraient  les  choses  vendues  par  leur  parent**  ou 


*  Femme  par  héritage,  T. 

'  Restituer  la  moitié  des  deniers,  T. 
'  Qui  pourront,.,  mary,  manque  dans  T. 

*  Et  en,  O. 

*  Acquestz  a,  O. 

*  Est,  manque  dans  O. 

^  Acquestz  on  donne  grâce  de  certain  temps,  T. 

*  Au  temps  du  trespassement  du  premier  des,  O. 

*  Desd.  espoux,  T. 

*^  Led.  argent  sera  rapporté,  T. 
"  Premier  décédé  et  du,  T. 
*>  Le  §  200  manque  dans  O. 
**  Leur  prouchain,  T. 
«♦  Leurs  parens,  T. 
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le  seigneur  de  fief  par  puissance  de  fief  ^  ;  car  en  celuy 
cas  le  sourvivant  desdiz*  acquéreurs  joyra  de  tout 
largent  dudit  retraict,  c'est  assavoir  moictié  à  viaîge 
dont  il  donnera  caucion  de  le  rendre  '  aux  héritiers 
comme  dessus  est  dit  ^  et  Tautre  moictié  comme  le  * 
sien  propre,  etc... 

201  *.  Aucune  distincion  est  en  ceste  matière,  car  les 
prouchains'  de  lignaige  de  teulx  vendeurs  ont  an  et 
jour  après  la  grâce  finie  de  retraire  telles  rentes,  s'ilz 
advient  qu'ilz.  aient  la  *  chose  acquise  par  retraict 
dedans  iceluy  an  et  jour  ;  et*  après  ladicte  grâce  finie, 
par  vertu  dudit  retraict  Téritaige  acquis  est  retourné  en 
nature  de  meuble  ;  et  pour  ce  sera  départy  entre  le 
sourvivant  et  les  héritiers  du  premier  trespassé,  comme 
dessus  est  dit,  etc..  ^ 

802.  De'  teulx  acqueremens  faiz  entre  homme  et 
femme  durant  leur  mariage  pour  *®  la  mort  de  l'un  des 
mariez  n'est  acquis  aucun  rachat  au  seigneur  de  fief  ; 


*  Dejl^y  manque  dans  T. 
'  Desdictz  espoux,  T. 

^  Dele  rendre,  manque  dans  T. 

*  Dit  de  le  rendre,  T. 
'  Comme  du,  T. 

*  Le  §  201  manque  dans  T. 
^  Le  prouchain,  Cca. 

*  La,  manque  dans  O. 

*  Et  jour  et,  manque  dans  O. 
*•  Par,  T. 
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mais  si  la  femme  sourvit  elle  fera^  la  foy  et  hommaige  ' 
d*iceulx  acquestz  si  foy  en  est  deue  ;  et  si  c'est  le  mary 
qui  ayt  sourv^scu  la  femme,  il  ne  •  fault*  jà  faire  nou- 
velle foy  *,  ne  les  héritiers*  du  premier  trespassé  n'ont 
que  faire  d'ei^  venir  à  la  foy  jusques  après  la  mort  du 
sourvivant;  et  ce  a  lieu  es  pays  dessus  nommez  où  le 
sourvivant  '  a  •  droit  de  tenir  moictié  à  l'éritaige  et  • 
moictié  à  viaige. 

» 

203.  Si  "  gentil  homme  acquiert  **  en  son  fief  aucuns 
héritaiges'et  il  donne  iceulx^*  acquestz  à  l'un  *'  de  ses 
enffans  puisnez,  l'aisné  les  aura  dedans  l'an  du  don  ou 
possession  **  prise  par  le  donnatoire  "  en  païant  et  ref- 


^  Mais  fera  et  fait  le  seurvivant^  0. 

>  Mais  fera  et  fait  la  femme  la  foy  et  hommage  si  elle 
survit,  T. 

»  Il  n'en,  O. 

*  Il  ne  fauldra,  T. 

*  Nouvel  hommage,  T. 
^  Héritaiges,  Cos.,  O. 

''  Et  ce,..  m>urvivant,  manque  dans  O. 
»  Qui  a,  O. 

*  Et  l'autre,  O. 

**  Si,  manque  dans  O. 

<*  Qui  acquiert,  O.  qui  est  ajouté  en  interiigne  d'une  écriture 
postérieure. 

^3  Donne  see^  O. 

^*  A  aucuns,  O.  à  un,  T. 

*♦  Où  pocession  sera,  T.    > 

*•  Il  y  avoit  primitivement  dotuOte  dans  O^  Ce  mot  a  été 
effacé  par  une  main  plus  récente  qui  a  mis  donataire  en  inter- 
ligne. 
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fondant  les  deniers  qu'ilz  coustèrent  ^  au  donneur  *.  Et 
n'est  pas  ainsi  à  entendre  des  *  coustamiers,  posé  qu'ils 
eussent  *  fief  noble  '. 

204.  Si  aucun  acquiert  rentes  sur  les  héritaiges  uni- 
verselz  d'aucun  vendeur  assis  en  plusieurs  fiefz,  les 
seigneurs  des  fiefz  ne  pevent  contraindre  l'acquéreur  de 
païer  '  ventes  jusques  à  l'asiecte  en  tant  quil  en  vouldra 
advouer  en  son  fief  ^  ;  et  *  celuy  en  quel  fief  là  rente 
sera  assise  *  aura  ventes  à  cause  de  l'éritaige  bailleté  '* 
en  son  "  asiete  de  la **  rente,  ou  en  **  fera  de  son  fié'* 
son  dommaine  s'il  lui  plaist. 


*  Qu'llz  auront  cousté,  O. 

>  Qu'ilz  coustèrent  au  père,  T. 
'  Entendre  entre  les,  T. 

*  Aient,  T. 

■  Au  donneur...  noble,  manque  dans  O.  Le  Ms.  T.  ajoute  : 
Tant  parce  que  entre  les  nobles  les  puisnez  ne  sont  point 
héritiers,  et  que  aussi  que  le  coustumler  ne  le  pourroit  donner 
à  son  filz. 

A  la  suite  de  ce  paragraphe  le  oùplaiB  de  Oa  MeteelA  plu- 
sieurs paragraphes  appartenant  à  la  13"  partie. 

*  Des  fiez  n'ont  cause  de  demander,  O. 

^  L'asiecte,  ou  au  temps  qu'ilz  ^ouldront  aiMui0  chose 
advouer  oud.  fief,  T. 

*  Tant  quHl...  et,  manque  dans  O. 

^  Fief  sera  acquise,  assise  et  advouée  ladicto  fente»  T. 

*•  Baillé,  O. 

**  Son,  manque  dans  O. 

«'  Baillé  en  assieto  de  lad.  T. 

4*  En,  manque  dans  T. 

*•  Chîef,  Cae. 
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205  ^  Hais  il  est  en  la  faculté  de  chascun  seigneur  de 
fief  de  faire  conyenir*  l'acquéreur  par  sa  court  ou  par 
la  court'  souveraine,  affin  d'avoir  le  retraict  des  choses  * 
par  luy  *  acquises  pour  tant  qu'il  en  vouldra  ad  vouer  en 
son  iief,  ou  quil  soit  condempné  luy  en  païer  ses 
ventes  •;  et  en  ce  cas  que  '  l'acquéreur  vouldroit  aucune 
chose  advouer  en  son  fief,  on  le  peut  contraindre  *  à 
païer  les  ventes  si  •  ledit  seigneur  n'en  *^  veull  avoir  le 
relraict,  comme  dessus  est  dit  ;  et  *^  en  ce  cas  ne  se  peut 
le  subgit  aider  contre,  le  seigneur  de  fief  de  nulle  près- 
cripcion  jusques  à  ce  qu'il  luy  ait  monstre  ou  à  ses 
ofiiciers  son  contract",  ou  ofiert  à  monstrer'%  c'est 
assavoir  à  son  procureur,  ou  à  son  juge,  ou  chastellain  ^\ 
s'il  n'avoit  eu  **  possession  de  *'  xxx  ans  de  ladicte 


•  Le  §  205  manque  dans  O.  Le  Ms.  T.  le  réunit  au  précé- 
dent. 

•  Convenir  et  adjoumer^  T. 
'  Court,  manque  dans  Cas, 

•  Retraict  desd.  rentes,  T. 

•  Par  luy  y  manque  dans  T. 

®  Païer  les  ventes  à  son  choix^  T. 
'  Quant,  T. 

•  Peut  condempner,  T. 

•  Et  si,  T. 

*•  Seigneur  de  fief  ne,  T. 

*<  Et,  manque  dans  T. 

^2  Contraire,  Cas, 

**  Ou  offert  à  monstrer,  manque  dans  T. 

*^  Contract  ou  à  ses  officiers,  comme  le  juge,  le  chastellain, 
ou  procureur,  T. 
^»  En,  Cas, 
••  Par,  T. 

1.    .  33 
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rente  *  acquise  sur  les  choses  estans  oudit  fief  ;  ou 
quel  cas  il  '  auroil  prescript  tant  en  ventes  que  re- 
Iraict*  contre  le  seigneur  de  fief,  etc.. 


*  De  la  rente  par  lui,  T. 

*  Sur  les...Jlqf,  manque  dans  T. 

*  //,  manque  dans  T. 

*  Que  en  rachat,  T. 
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DIXIEME  PARTIE' 

Pour  *  LA  DiziESME  PARTIE  fious  troicterons  des  douaires, 
et  en  quel  cas  femmes  pevent  •  demander  récompensacion 
de  leur*  douaire  tant*  que  la  terjre  chiet^  en  rachat, 
etc... 


206.  Gentil  femme  héritière  de  terre  ^  ne  prend  aucun 
douaire  sur  la  terre  son  mary,  s'il  ne  luy  a  esté  promis 
ou  enconvenancé  *  en  *  mariage  ;'mais  ce  qui  luy  aura 
esté  promis  par  mariage  ^^  à  tenir  en  *'  douaire  *',  elle 
le  ^'  prendra  si  elle   sourvit  son  mary  jusques  à  la 


•  X* .  Des  douaires,  T. 
>  A,T. 

'  Femme  peut,  O. 

•  De  son,  O. 

•  Douaire  Tannée,  O.  T. 

•  Court,  T. 

'  Héritière  principale  de  terre  ou  héritière  principale  pré- 
sumptive  de  ses  père  et  mère,  ou  de  Tun  d'eulx,  ou  d'autres 
ses  Ûgnagiers  au  temps  de  ses  nopces,  T. 

•  OU  enconvenancé^  manque  dans  T.  convenance.  O. 

•  Au,  O. 

*^  Mais  ce  qui...  mariage,  manque  dans  T. 
^*  Mariage  à  tenir  en,  manque  dans  Cas. 
*■  Douaire,  car  en  ce  cas,  T. 
**  Le,  manque  dans  T. 
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tierce  partie  *  ;  et  nul  ne  pei^t  donner  à  sa  femme 
que  la  tierce  partie  de  sa  teire. 

« 
207.  Gentil  femme  qui  n'est  héritière  de  terre  prend 

la  tierce  partie  en  *  douaire  de  la  terre  son  mary,  s'il  ne 

luy  en  avoit  esté  moins  *  convenance  ou  mariage  ;  mais  i 

si  elle*  avoit  esté  mariée  ou  douaire  convenance ^  elle 

ne^  pourroit  autre  chose  demander. 


208.  Si  gentil  homme  qui  ait  aïeul  ou  '  aïeule,  père 
et  mère  se  marie  ou  le  consentement  de  son  père,  ou 
de  sa  mère  si  n'a  père  ',  et  il  se  meurt  avant  sa  femme, 
sa  flamme  prendra  la  tierce  partie  en  douaire  en  toutes 
les  terres  desdiz  aïeul,  aïeule,  père  et  mère  après  leur 
décès,  que  la  coustume  appelle  droictes  advenues.  Mais 
en  autres  escheoistes,  comme  devers*  frères,  seurs, 


1 


*  Jusques.,,  pariiez  manque  dans  O.  Ce  paragraphe  se  ter- 
mine ainsi  dans  T.:  partie  de  ses  héritages.  Mais  si  moins 
lui  en  avoit  esté  promis  que  la  tierce  partie,  elle  ne  peut 
demander  que  ce  que  lui  a  esté  promis  ;  et  se  il  vault  plus,  eUe  ^ 
prendra  lad.  tierce  partie.  La  raison  est  car  par  la  coustume 

du  païs  elle  ne  peut  avoir  en  douaire  que  la  tierce  partie. 
C'est  assavoir  que  en  douaira  convenance  ne  fault  point  de 
sommacion. 

*  Ou,  Cas. 

*  Moins  promis  ou,  T.  1 

*  S'il,  O.  ' 

*  Ou  mariage...  convenance,  manque  dans  T. 

*  Car  en  ce  cas  elle  n'en,  T. 

'  Et,  O.  T.  4 

*  Ou  le  conaentement...  père,  manque  dans  0. 

*  Devers^  manque  dans  T. 
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« 

cousinSi  cousines  ^  et  autres  successions  collatéraulx 
qui  escherront  après  la  mort  son  mary,  elle  n'y  prendra 
riens,  etc.. 

209.  Et  si  *  lesdictes  escheoistes  de  cousté  estoienl 
advenues  à  sondit  marj  avant  son  trespassement,  elle  y 
prendroit  douaire;  car  la  femme  est  dotée*  de  la  tierce 
partie  de  *  héritaiges  que  tient  son  mary  au  temps  de 
son  trespas  '  ;  et  prendra  aussi  douaire  en  escheôistns 
de  droictes'  advenues  qui  escherront  après  la  mort  son 
mary  ;  .car  plus  toust  ne  chiet  douaire  ^ 

m 

210.  Si  le  mary  vend  de  sa  terre  depuis  qu'il  est 
marié  et  sa  femme  n*y  soit  obligée,  elle  pourra  deman- 
der douaire  sur  icelle  terre  à  ceulx  qui  la  tiendront 
après  la  mort  de  son  mary  ;  car  plus  toust  ne  chiet 
douaire  •. 

211.  Si  le  mary  a  plusieurs  pièces  de  terres,  et  ses 
héritiers  voulissent  bailler  à  sa  femme  pour  son  douaire 


'  Comme  de  seurs,  de  frères,  de  cousins,  O.  cottsmes^  man- 
que dans  O.  T. 

^  Siy  manque  dans  O. 

•  Douée,  O.  est  douairière,  T. 

•  Des,  0.  T. 

»  Décès/  O.  T. 

•  Eschoitcs  droictcmcn^,  T. 

**  Car.,,  douaire,  manque  dans  O.  T. 

•  Le  Ms.  T.  ajoute  :  et  pendant  le  procès  d'elle  et  de  l'ac- 
quéreur elle  n'aura  point  de  provision.  Autre  chose  seroit  si 
elle  demandolt  douaire  aux  héritiers  du  mary. 
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la  tierce  partie  sur  ^  chascune  pièce,  elle  ne  *  prendra 
pas  s'il  ne  luy  plaist  ;  mais  luy  doibvent  les  héritiers 
bailler  et  asseoir  son  douaire  sur  une  pièce  ou  '  deux 
selon  Testât  des  héritaiges  \ 

212.  Il  est  ainsi  quejà  soil  ce  que  la  femme  d*un' 
gentil  homme  qui  a  encores  aïeul,  aïeule,  père  et  mère 
au  temps  qu'il  se  marie,  soit  douée  '  sur  les  droictes  ' 
escheoistes  comme  sur  lesdiz  héritaiges  desdiz  aïeul, 
aïeule,  père  et  mère',  elle  actendrason  douairejusques 
à  ce  qu'il  luy  soit  escheu.  Mais  le  père  et  la  mère  du  iilz 
trespassé  seront  bien  contraincts  de  luy  bailler  aucune 
provision  sur  leur  terre  ;  c'est  assavoir  le  tiers  de  la 
terre  qui  fust  escheue  à  son  mary  par  le,  trespas  de  ^ 
père  et  de  *^  mère  s'ilz  se  **  consentirent  au  mariage. 
Mais  s'ilz  ne  s'i  consentirent,  elle  actendra  Tescheue 
de  son  douaire". 

213.  Aussi  par  ledit  douaire  de  la  femme  du  filz  n'est 


<  Partie  de,  T. 

^  Sur  chacune  elle  ne  le,  O.  ne  la,  T. 

*  Ou  en,  O.  T. 

*  Héritiers,  Cew. 
»  Du,  O.  T. 

*  Douairée,  T.  donnée  ou  douuée,  Ca%. 
'  Droictes  advenues  et,  T. 

*  Au  temps  quHL..  et  mère,  manque  dans  0. 

*  De  ses,  T. 

^*  Dej  manque  dans  T. 
>•  S'i,  O.  se  y,  T. 

<'  Mais  8*ilz  ne  se  y  conscentoient,  et  qu*ilz  eussent  tel 
mariage  désagréable,  elle  n'y  auroit  jamaiz  douaire,  T. 
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pas  empesché  que  l'aïeule  n*ait  douaire  sur  les  héri- 
taiges  de  son  mary  après  son  décès,  c'est  assavoir  le 
tiers,  et  sur  les  deux  pars  la  femme  au  *  fîlz  auroit  * 
douaire  du  tiers  semblablement.  Autant  est  il  de  la 
mère  '  du  filz  qui  aura  son  ^  douaire  sur  les  héritaiges 
de  son  mary.  Et  advient  aucunes  foiz  que  *  une  terre  a 
trois  douaires,  et  bien  souvent  deux. 

81 4.  Quant  au  douaire  de  '  femme  coustumière  \  elle 
prend  doufiire  sur  la  terre  de  son  mary  en  la  forme  que 
fait*  la  femme  noble  ou  Haine  *,  soit  héritière  de  terre 
ou  non  :  sauf  en  ung  cas  qui  est  que  gentil  femme  doibt 
tenir  le  herbergement  de  son  seigneur  jusques  à  tant 
que**  Téritier  luy  ait  pourveu  de  herbergement  adve- 
nant ;  ainsi  n'est  pas  de  la  femme  coustumière  ;  car 
elle  ne  peut  demander  **  herbergement  si  ne  luy  eschiet 
en  son  douaire**.  Mais  autrement "  est  en  Anjou;  car 
la  femme  coustumière  prend  la  moictié  des  choses 


•  Du,  O.  T. 

•  Auront,  Cas.  aura,  T. 

•  La  femme,  T. 

•  Son,  manque  dans  T. 
»  Que  sur,  O.  T. 

•  D'une,  O. 

'  Coustumière  du  pais  d'Anjou,  T. 

•  Fait,  manque  dans  T. 

•  Ou  Maine,  manque  dans  O.  T. 
••  Jusques  à  ce  que,  T. 

••  Demander  le,  T. 

*'  La  fin  de  ce  paragraphe  et  le  suivant  manquent  dans  O. 

"  Mais  autre  chose,  T. 
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censives ,  et  la  tierce   partie   des  choses   hommai* 

gées  * . 

215.  Item,  Et  si  femme  coustumière  est  mariée  à 

homme  noble,  elle  aura  douaire  noblement,  et  e  con- 

verso  •. 

< 

216.  Femme  ne  peut  avoir  don  et  douaire  sur  les 
hérilaiges  de  son  mary,  sinon  ou  *  cas  de  meubles,  de 
achatz,  de  conquestz  qu'elle  pourroit  prendreS  et  pren- 
droit  encore  douaire  •  ;  et  est  •  au  choix  de  la  femme 
de  prendre  don  d'éritaige  s'il  luy  est  fait,  ou  '  douaire. 

217.  *.  Femme  doibt  tenir  les  héritaîges  de  son  douaire 
en  bon  estât  comme  les  maisons,  les  vignes,  et  autres 
choses.  Et  si  elle*  laissoit  décheoir,  les  héritiers  la 
pourront  sommer  de  repparer  et  amender  les  deffaulx  '*; 


1  Le  Ms.  T.  ajoute  :  et  la  noble  le  tiers.  Touteffois  si  la  noble 
est  mariée  à  home  coustumier,  elle  n'aura  que  douaire  cous- 
tumier. 

*  Le  §  215  est  ainsi  rédigé  dans  T.  qui  le  réunit  au  précé- 
dent :  Et  si  la  coustumière  est  mariée  à  home  noble,  elle  aura 
douaire  noble. 

*  En,  O. 

*  D'achaz  et  conquestz  ;  mais  elle  auroit  bien  don  d^achapz 
et  conquestz  de  meublez,  O. 

*  Sinon  ou  cas,.,  douaire,  manque  dans  T. 
6  Mais  il  est,  T. 

'  Ou  le,  O.  prendre  la  donnaison  ou  le,  T. 

*  En  tôte  du  §  217,  le  Ms.  T.  met  cette  rubrique  :  De  feme 
qui  pert  son  douaire. 

»  Elle  les,  6. 

"  Les  faultes.  O. 
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et  si  elle  ne  le  vouloit  faire,  elle  *  pert  son  douaire.  Et 
doibt  païer  les  cens  et  devoirs  des  choses  de  son 
douaire.  Et  s'il  y  a  boys  ou'  estangs  que  son  raary  ou 
ses  prédécesseurs  eussent  aulreffoiz  venduz,  elle  les 
doibt  vendre  en  telle  manière  *  sans  en  faire  ville  dis- 
traction *  ;  et*  si  elle  laisse  coure  •  les  vignes  ou  partie 
d'icelles  de  tailler  ou  de  '  beicher  par  deux  années,  elle 
pert  tout  son  douaire  ;  et  est  tenue  néantmoins  de  des- 
dommaiger  Térilier.  Pareillement  pert  elle  son  douaire 
et  desdommaige  *  si  elle  laisse  cheoir  le  propre,  corps 
de  l'ostel  qui  luy  est  baillé  pour  sa  demeure  :  ad  idem 
des  ®  gros  boys  anciens  qui  ne  furent  couppez  passé  à 
xxz  ans  et  *^  des  arbres  fhiitaux,  si  elle  les  fait  coup- 
per**;  mais  elle  pourra  bien  l'érilier  appelle*',  ou  la  jus- 
tice en  deifault  ou  abscence  de*'  Térilier,  prendre**  des 
boys  anciens  pour  repparer  les  maisons  et  choses  *' 


^  Faire,  les  hoirs  la  pourroient  sommer,  et,  O. 

*  Ou,  manque  dans  O. 

'  En  telle  manière,  manque  dans  0. 

*  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  O»  Et  si  elle 
laissoit...  distraction,  manque  dans  T. 

*  Et,  manque  dans  T. 

*  Coure,  manque  dans  T.  ^ 
'  A  tailler  et  à,  T. 

*  Et  doit  desdommager  ledit  héritier,  T. 

*  Est  baillé  pour  son  douaire.  Aussi  le  pert  elle  quant  elle 
coppe  les,  T. 

*•  Ne  furent  à  passé  xxx  ans  coppez,  et  pareillement,  T. 

^*  Si  elle  les /ait  coupper,  manque  dans  T. 

*^  Appeller,  T. 

**  Ou  abscence  cte,  manque  dans  T. 

*•  Prendra,  Cas.  et  prandre,  T. 

*'  Et  autres  choses  neccessalres,  T. 
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dudit  douaire.  Et  aussi  seroit  elle  ppignie  par  privacion 
de  douaire  quant  elle  veodroit'  ou  aliéneroii  aucunes  * 
choses  dudit  douaire  par  héritaige.  Et  en  tous  autres 
cas  où  par  sa  coulpe  Téritier  seroit  endommaigé  es 
choses  de  son  '  douaire,  il  la  peut  contraindre  par  jus- 
tice pour  le  *  repparer  et  desdommaiger. 

• 

218.  Femme  ne  peut  demander  aucuns  desfruiz  de 
son  douaire,  sinon  depuis  la  somacion  qu'elle  aura 
faicte  aux  héritiers  qu*ilz  *  luy  assient  '  son  douaire  ;  et 
depuis  la  soromacion  ',  ilz  sont  tenuz  de  luy  païer  les 
fruiz  de  ce  que  vault  son  douaire  pour  tant  qu'il  en  seroit 
escheu  depuis  la  sommacion  •. 

219.  Femme  peut  demander  son  douaire  en  la  court 
du  prince  ou  du  vavasseur  •  lequel  qu'il  luy  plaist.  Et 
si  le  procès  prend  aucun  délay  elle  doibt  avoir  provi- 


•  Viendroit,  Cas. 

•  Aucunes  des,  T. 

'  Choses  qu'elle  tient  par,  T. 

•  Justice  à,  T. 
»  Qui,  O. 

•  Lui  laissent,  T. 

**  Sommacion  faicte,  T. 

•  Le  Ms.  T.  egoute  :  Touteffois  en  douaire  convenance  no 
fault  point  de  sommacion  ;  qui  se  entend  qu'elle  aura  les  fruiz 
depuis  le  trespassement  de  sond.  mary.  Mais  si  le  douaire  ne 
lui  est  promis  en  lieu  propre,  je  croy  qu'il  y  fauldroit  somma- 
cion,  car  elle  ne  sauroit  que  prendre. 

»  Du  vassal,  T. 
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sionS  c'est  assavoir  la  moictié  de  ce  qu'elle  peut 
demander.  .  / 

820.  Femme  de  bastard  prend  la  tierce  partie  ou 
Maine  et  la  moictié  en  Anjou  *  es  acquestz  du  bastard 
par  douaire  que  ledit  bastard  auroit  fait  '  par  avant  le 
mariage  ^  ;  et  des  conquestz  '  faiz  '  durant  et  constant  ^ 
leur  mariage  elle  les  peut  tenir  moictié  à  Téritaige  et 
moictié  à  viage. 

221.  En  Anjou  femme  coustumière  prend  la  moictié 
par  douaire*  es  hérilaiges  de  son  mary  ';  mais  la  femme 
noble  n'a  que  le  tiers.  Et  prennent  *^  la  moictié  es  meu- 
bles et  paient  "  la  moictié  **  des  debles  ;  et  ne  mectent  *• 


*  Le  Ms.  O^  continue  ainsi  ce  paragraphe  : 

Voire  au  regart  des  hoirs  ;  mais  elle  n'auroit  provision  d'un 
acquéreur  qui  auroit  acquis  des  chouses  dudit  douaire  :  et 
touteffoiz  en  la  Un  du  procès  elle  auroit  douaire  sur  lesdites 
chouses  acquises. 

*  Ou  Maine...  Anjou,  manque  dans  O.  Et  la  moictié  en 
Anjou,  manque  dans  T. 

*  Que  le  bastard  avoit,  T. 

*  Mariage^  et  en  Anjou  elle  prent  la  moitié,  T. 

*  Des  acquestz,  T. 

*  Faiz,  manque  dans  T. 

^  Et  constant^  manque  dans  T. 

*  Par  douaire,  manque  dans  T. 

*  Mary  coustumier,  O.  Mary  tenuz  en  censive,  et  le  tic  rs 
des  choses  hommagées,  T. 

*•  Prent,  T. 

*•  En  poïant,  T. 

*'  Eb  meubles...  moictié,  manque  dans  Cas. 

»  Mect,  T. 


624  (144 1  )  LIS  0OO8TOIIB8 

riens  en  Tausmone  leur  ^  seigneur  ;  mais  comme  dit  est 
la  noble  femme  renoncera  bien  aux  meubles  et  *  debtes 
si  elle  n'y  est  obligée  '»  pour  ce  que  douaire  est  tant 
favorable  cbose  pour  les  causes  en  droit  déclairées  ^. 

222.  Quant  la  terre  sur  laquelle  la  femme  prend 
douaire  par  le  décès  de  son  mary  chiet  en  rachat,  le 
seigneur  de  fief  a  l'année  ',  comme  il  est  déclairé  en  la 
matière  des  rachatz  ;'  et  néantmoins  l'éritier  de  la  terre 
est  tenu  de  la  desdommaiger  de  l'année  du  rachat. 
Touteffoiz  c'est  à  entendre  que  quant  la  terre  est  cheoiste 
en  rachat  pour'  autre  cause  que  pour  le  fait  de  la 
femme,  comme  quant  elle  a  le  bail  de  ses  enfTens  mi- 
neurs et  elle  se  marie,  elle  pert  le  bail  de  la  terre  de 


*  Son,  T. 

*  A  meubles  et  à,  O.  et  à  T. 

'  SL..  obligée,  manque  dans  O.  Le  §  222  dans  0.  commence 
aux  mots  :  Pour  ce  que. 

•  Pour  ce  que..,  déclairées,  manque  dans  T. 

»  De  flefprent  les  fhiizde  Tannée,  T.  Le  surplus  de  ce  para- 
graphe est  ainsi  rédigé  dans  T.: 

Et  en  aucuns  cas  est  tenu  l'éritier  desdommager  la  douai- 
rière ;  c'est  assavoir  quant  l'éritier  de  la  terre  tenue  en  douaire 
se  marie,  par  quoy  est  le  rachat  acquis  au  seigneur  de  fié,  il 
est  tenu  desdommager  la  douairière  des  fhiiz  et  levées  qu'elle 
povoit  avoir  et  prendre  si  n'eust  esté  led.  rachat.  Et  pareille- 
ment en  autres  cas  dont  l'éritier  ou  héritière  sont  en  coulpo. 
Mais  si  par  mort  la  terre  tenue  en  douaire  chiet  en  rachat, 
comme  quant  il  vient  par  le  décès  du  trespassé  ou  trcspassée 
en  ligne  collatéral  qui  fait  rachat,  l'éritier  ou  héritière  n'e«t 
point  tenu  de  desdommager  la  douairière,  ne  en  autres  cas 
semblables  ou  quoy  il  n'auroit  peu  pourveoir. 

•  Par,  O. 
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ses  enffans  S  et  vient  la  terre  en  rachat  ;  et  *  en  ce  cas 
l'entier  n'est  pas  tenu  de  la  desdommaiger  :  mais  en 
autre  cas,  comme  quant  I*éritier  de  la  terre  meurt  et 
elle  chiet  en  rachat  par  sa  mort,  la  douairière  doibt 
avoir  desdommaigement  sur  Téritier,  ou  quant  c'est 
femme  qui  se  marie  et  le  douaire  de  la  femme  par  son 
mariage  •  chiet  en  rachat,  etc.  V 


*  Mineurs.,,  enffans,  manque  dans  O. 

*  Ety  manque  dans  O. 

.    *  Et  le.,,  mariage f  manque  dans  Cas, 

*  Lo  Ms.  O.  ajoute  ici  lo  paragraphe  suivant  qui  a  conservé 
la  forme  d'une  simple  note,  ce  qui  semble  faire  croire  que  cette 
décision  n'avait  point  été  acceptée  comme  coutume.  Elle  n'a 
pas  passé  dans  le  texte  de  la  rédaction  de  1462  : 

1432.  Maistrc  Estienne  Fillastre,  juge  ordinaire  d'Anjou  et 
du  Maine,  et  Jehan  Fournier,  advbcat  fiscal,  sont  d'oppinion 
que  douairière  n'a  point  de  rescompensacion  de  racha^t  par 
mort  do  héritier  ne  autrement,  pour  cause  où  nul  ne  peut 
pourveoir  ;  pour  ce  que  rachapt  est  ung  droit  et  esmolumens 
de  fié  réputé  pour  devoir  quant  le  cas  y  advient,  et  que  douai 
riôros  prenent  touz  prouffîz  de  la  terre  qui  leur  est  baillée  en 
douaire,  et  par  conséquent  en  sont  païer  toutes  chargez  et 
devoirs  anciens.  Mais  quant  lo  rachapt  advient  par  mariaige 
ou  autre  fait  de  l'c'ritier  ou  liéritière,  comme  par  le  fait  du 
mariaige  de  l'éritière,  en  celui  cas  l'entière  est  tenue  rescom- 
penser  et  desdommaiger  la  douairière. 
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ONZIEME  PARTIE* 

Pour  LA  oNZiESME  PARTIS*»  fums  trcUcterons  des  '  dormoi- 
sons  et  récompensacions,  etc... 

223.  Gentil  homme  ne  peut  riens  donner  à  son  prin- 
cipal héritier,  sauf  ce  qu'il  ^  luy  pourra  bien  donner  ou 
avancer  tel  héritaige  comme  il  luy  pourroit  venir  de  ' 
succession.  Mais  il  pourroit  bien  donner  à  sa  femme,  à 
ses  enffans  puisnez  ou  à  Tun  d'eux  S  si  ^  feroit  il  à'  ung 
estrange,  ejntre  vifs  ou  par  testament  la  tierce  partie  de 
son  héritaige,  ses  conquestz*  et  meubles  en  ausmone  **. 


*  XI  '.  Des  donnaisons,  T. 

<  En  la  XI*  partie  de  nostre  livre,  T. 
■  Les,  O. 

*  Sauf  qui.  Cas.  sauf  qu'il,  T. 

*  Comme  à  Taisné  pourroit  venir  de  sa^  0.  de  sa,  T. 

*  D'iceulx,  O.  T. 
^  Se,  Cas. 

*  A,  manque  dans  Cas. 

*  Âcquestz,  T. 

^^  Le  Ms.  T.  ajoute  les  dispositions  suivantes  : 
'  Et  ne  peut  par  la  coustume  du  paîs  rien  donner  de  ses 
meubles  à  ses  enfans  mineurs  entre  viûs,  ne  par  testament 
durant  leur  mineurité  ou  préjudice  du  bail  ;  et  si  le  don  estoit 
fait  desd.  meubles,  si  appartendroient  ilz  aud.  bail  par  lad. 
coustume.  Mais  si  lesd.  enfens  n'estoient  mineurs,  leur  père 
leur  pourroit  bien  donner  hors  testament  ou  par  testament 
fait  en  santé  touz  ses  meubles  et  âcquestz  comme  dessus  est 
dit.  Et  si  ledit  père  donnoit  sesd.  meubles  à  ung  estrange  en 
faveur  que  lad.  personne  estrange  les  rendist  à  ses  enffans 
eulx  venuz  à  leur  aage,  led.  don'o  tele  condicion  prouvée  ne 
vauldroit,  car  ce  seroit  ou  préjudice  dud.  bail. 
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821.  *  Gentil  homme  peut  bien  donner  à  sa  fille  plus 
grant  mariage  que  advenant,  mais  que  le  don  ne  excède 
la  tierce  partie  ■  ;  car  s'il  excède,  il  ne  seroit  pas  adve- 
nant et  seroit  rescindé  ;  et  s'il  luy  donne  moins,  si  ne 
peut  elle  jamais  retourner  à  sa  fraresche  tant  qu'il  y  ait 
hoir  masle  '. 

225.  Nul  ne  peut  donner  de  son  héritaige  à  vie  *  plus 
que  à  héritaige. 

226.  Homme  et  femme  ensemble  conjoincts  par 
mariage  pevent  bien  faire  donnaison  mutuelle  l'un  à 
l'autre  de  tout  ce  que  la  coii^lume  peut  souffrir  ;  c'est 
assavoir  que  '  le  sourvivant  par  telle  donnoison  auroit' 
la  tierce  partie  du  propre  '  héritaige  *  du  premier  tres- 
passé,  meubles  et  conquestz  *.  Et  en  Anjou  gens  coiistu- 
miersipevent  bien  donner  la  moictié  de  leurs  héritaiges, 
c'est  assavoir  des  choses  censives ,  et  la  tierce  partie 
des  choses  homroaigées  ^%  meubles  et  conquestz^  à  la 
charge  des  debtes  personnelles  et  de  l'exécucion  *^ 


I  Le  §  224  manque  dans  T. 

^  Partie  de  son  héritage,  O. 

^  Masle,  ne  héritier  de  héritier  masle,  O. 

♦  A  viage,  T. 

^  Que,  manque  dans  O.  T. 
«  Doit  avoir,  T. 
^  Partie  de  F,  O. 

*  Du  patrimoine,  T. 

'  Conquestz  ou  Maine,  T. 

^^  Et  le  tiers  des  hommagées  avecques  les,  T. 

^'  Cesi  assavoir.,,  l^exéeudon,  manque  dans  O.  Le  Ms.  T. 
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227.  Femme  peut  bien  donner  à  son  mary  en  testa- 
ment ou  autre  personne  la  tierce  partie  de  son  héritaige, 
meubles  et  conquestz  :  mais  par  ^  donnaison  entre  les 
vils  elle  ne  luy  peut  rien  donner  ;  car  il  seroit  veu  la 
donnoison  avoir  esté  faicte*  par  crainte  ou  amour  désor- 
donné^ ou  autre  décepcion,  etc.  ^ 

228.  Contract  que  femme  face  avec  ton  mary  à  son 
proufBt  entre  vifs,  si  n'est  par  don  mutuel  comme  dit  est, 
ou  '  avecques  les  parens  de  son  mary,  en  préjudice  et 
aliénacionde  l'éritaige  de  la  femme  *  n'est  pas  vallable^, 
etc. . . 

229.  Donnoison  mutuelle  faicte  entre  vifs'  ne  se  peut 


ajoute  :  Et  dlent  aucuns  que  entre  les  nobles,  combien  que  la 
coustume  die  que  le  seurvivant  aura,  la  tierce  partie  de  l'éri- 
tage  du  deifunct  que  icelle  tierce  partie  ne  s'entend  point  sur 
Féritage  qui  vient  à  Talsné  d'icelle  succession,  comme  déclaré 
est  en  l'article  qui  parle  dud.  mariage. 

<  Par  simple,  T. 

•  Avoir  fait,  O.' 

'  Crainte  ou  trop  grant  amour,  O. 

*  Ce  paragraphe  dans  O  est  suivi  d'un  autre  qui  est  le 
§  282  du  présent  texte.  Le  Ms.  T.  ajoute  ce  qui  suit:  Mais  le 
plus  dient  que  l'omme  à  sa  femme  peut  donner  par  testament 
ce  que  dessus  est  dit,  car  crainte  ne  le  lui  fait  pas  faire. 

'  Dit  ou  est,  O.  ou  par  testament,  ou,  T. 

•  L'éritage  d'eUe,  T. 

**  Le  Ms.  T.  ajoute  :  Et  aussi  ne  peut  auctoriser  sa  femme  â 
contracter  avecques  lui  ne  avecques  aucuns  de  ses  héritiers 
présumptife,  comme  dit  est  dessus. 

*  Faicte  entre  vifSy  manque  dans  O.  entre  gens  vifis  passée 
par  foy  et  serement,  T. 
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révocquer,  si  ce  *  n'est  du  consenlemenl  des  donneurs  ; 
car  l'un  ne  la  *  pourroil  révocquer  sans  lassentement 
de  l'autre  •. 

930  ^  Aussi  bien  peTent  faire  donnoison  mutuelle  ' 
personnes  estranges  '  comme  homme  et  femme  "*.  Mais 
autre  chose  est  de  donnoison  mutuelle  *  faicte  par  te&* 
tament  entre  homme  et  '  femme  ou  autres  personnes  *®  ; 
car  chascun  d'eulx  la  peut  révocquer,  et  si  fait  il  le  tes- 
tament quant  il  luy  plaist  **. 

231.  Quant  le  mary  vent  l'érilaige  de  sa  femme" 
pour  acquicter  ses  propres  faiz  et  '•  debles  **,  il  la  peut 
récompenser  sur  ses  héritaiges  d*autant  "  et  semblable 
valeur  et  non  de  plus  ;  car  récompensacion  doibt  estre 
esgale.  Et  pour  ce  quant  il  en  *'  est  question,  convient 


*  Ce,  manque  dans  O.  sinon  du,  T. 

*  Le,  Cas. 

*  Révocquer  sans  l'autre  et  sans  son  ascentement,  O.. 
^  Le  Ms.  T.  réunit  le  §  230  au  précédent. 

*  Mutuelle,  manque  dans  O. 

*  Gens  estrangiers,  T. 

^  Et  femme  mariez,  T.  La  phrase  qui  précède  est  réunie 
dans  O.  au  §  229.  Ce  qui  suit  manque  dans  O. 

*  Mutuelle,  manque  dans  T. 

*  Et  sa,  T. 

^^  Personne  où  il  n'a  point  d'obligation  passée,  T. 

**  Révocquer  quant  il  luy  plaist,  et  tout  le  fait  dudit  testa- 
ment, T. 

**  Femme  par  son  conscentement,  T. 

*'  Propres /aU  et,  manque  dansO. 

*•  Pour  acquicter...  deWea,  manque  dans  T. 

«  D'autele,  T. 

*^  En,  manque  dans  O. 

I. 
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monstrer*  Téritaige  avoir  esté  vendu,  et'  la  valleur 
d'iceluy,  et  la  valeur  de  la  récompeusacion. 

232*.  Donnoison  faicte  par  aucun  à  autre  sans 
fraulde,  pour  luy  quérir*  et  administrer  sa  provision  de 
vivre  et  autres  neccessitez  sa  vie  durant  de  soy  et  de  tous 
ses  biens  meubles  \  vault  et  tient  ;  mais  celte  donnoison 
est  recréable  *  aux  prouchains  du  lignaige  ;  car  elle  est 
honeureuse. 

233  \  Homme  et  femme  et  chascun  d'eulx  pevent 
donner  tout  le  sien  &  qui  il  luy  '  plaist  pour  faire  sa  pro- 
vision de  vivre,  boire,  menger*,  et  autres  neccessitez  ; 
et  vault  et  tient  telle  donnoison  ;  mais  elle  est  subgecte 
à  retraict,  etc.. 

234.  Quant  est  des  gens  coustumiers,  les  donnoisons 
dessusdictes  ont  lieu,  sauf  que  personne  coustumière  à 
son  filz  ou  fille  ou*®  autre**  héritier  qu'il  ait  ne  peut 
donner  à  l'un  plus  que  à  Tautre,  ne  faire  Isucondicion 


•  Monstrer  combien,  T. 
'  Et,  manque  dans  T. 

'  Le  §  232  manque  dans  T. 

•  Quérir,  manque  dans  O. 

•  Meubles,  manque  dans  O. 

^  Tient;  et  est  tele  donnaison  acceptable,  O. 
^  Le  §  233  manque  dans  O. 

•  Tout  le  leur  à  qui  il  leur,  T. 

•  Boire,  menger,  manque  dans  T. 
<•  Fils,  fiUe,  ne,  O. 

^1  Ou  sa  fiUe,  ou  autre  son,  T. 
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pire  ou  meilleur  de  I  un  que  *  de  l'autre,  sauf  pour  *  sa 
provision,  comme  dessus  est  dit  %  etc.. 

235.  Donnoison  faicte  en  testament  et  derrenière 
volunlé,  qui  est  appelle  en  droit  don  causa  mortis,  se  * 
peut  révocquer,  changer,  diminuer  ou  acroîstre, 
pourveu  que  l'acroissement  ne  tout  le  don  ne  excède  la 
tierce  partie  de  l'éritaige  du  donneur*,  etc.. 

236  ^  Car,  comme  dit  est,  nul  soit  gentil  homme  ou 
coustumier  ne  peut  donner  que  le  tiers  de  son  héri- 
taige^  ou  Maine,  et  en  Anjou  la  môictié  des  choses 
censives  et  l'autre  partie  •  des  choses  hommaigées. 

237  •.  Nul  ne  peut  avoir  don  et  partaige  d  une  raesme 
succession,  et  ne  peut  nul  donner  de  son  héritaige  à 
viaige  plus  *®  que  à  héritaige. 


^  De  l'un  que,  manque  dans  O.  T. 

•  Pour  faire,  T. 

'  Sauf.,,  est  dit,  manque  dans  O.  Les  Mss.  O.  et  T.  placent 
ici  le  §  237. 

•  Si,  O. 

•  L'éritaige  donatoire,  O.  pourveu  que  le  don  d*nccroissG- 
ment  ne  excède  la  tierce  partie  du  légatoire,  T. 

•  Le  Ms.  T.  réunit  le  §  236  au  précédent. 

^  Ce  qui  précède  du  §  236  est  réuni  dans  O.  au  §  235.  Ce  qui 
suit  manque  dans  O. 

•  Et  le  tiers,  T. 

'  Les  Mss.  O.  et  T.  placent  ce  paragraphe  après  le  §  234. 
<•  Emplus,  O. 
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238  V  Si  aucun  n'a  que  *  conquestz  et  nul  n'ait  '  patri- 
moine ou  héritaige  à  luy  venu  de  succession  d'aucuns 
de  ses  parens  qui  seroit  réputé  pour^  patrimoine»  car 
plusieurs  n'ont  succession  de  héritaige  de  père  ne  de 
mère  et  l'ont  bien  d'autres  leurs  parens,  il  n'en  pour- 
roit  donner  que  la  tierce  partie  ou  Maine  '  ;  car  toute 
personne  qui  n'a  que  conqueslz  sont  en  lieu  de  patri- 
moine, et  n'en  *  peut  par  donnoison  donner  que  le  tiers 
ou  Maine,  et  la  moictié  en  Anjou  '. 

239.  Don  fait  de  concubin  à  concubine,  ne  de  concu- 
bine à  concubin  ne  vault  riens  *  ;  car  ilz  ne  pevenl  riens 
donner  l'un  à  l'autre  durant  le  temps  de  leur  concubi- 
naige,  ne  après  s'ilz  *  retournent  à  celuj  péchié  *^ 

240  ^K  Et  pour  ceste  **  considéracion  bastards  qui  ^' 
n'ont  point  de  héritaiges,  quant  ilz  font  conquestz  héri- 
taulx  ^\  ilz  en  pevent  donner  la  tierce  partie  en  leur 


*  Le  §  238  manque  dans  T. 
^  QoCj  manque  dans  O. 

»  Et  n'ait  nul,  O. 

^  Seroit  réputé  pour ,  manque  dans  O. 

*  Ou  Maine,  manque  dans  O. 

*  Et  ne,  0. 

^  Ou  Maine  et..,  Anjou^  manque  dans  O. 

*  Riens^  manque  dans  O.  T. 

'  S'ilz  ne,  Cas.  La  native  est  évidemment  une  faute. 
*^  Durant...  péchié,  manque  dans  0. 

*  *  Le  §  240  manque  dans  O. 
«  Ce,  Cm. 

*'  Quif  manque  dans  T. 

'^  Et  quant  ilz  ont  acquis  héritages,  T. 
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tWant  et  eo  bailler  possession  ^  ou  Haine,  et  la  nioictié 
en  Anjou.  Hais  sllz  en  morent  '  Testuz  et  saisiz  et  ilz 
trespassent  sans  hoir  yssu  de  leur  corps  en  mariage, 
leurs  conquestz  et  meubles  sont  à  leurs  seigneurs  en 
quelque  fief  qu'ilz  soient  assis,  si  ordonné  n'en  '  avoient, 
comme  dit  est  dessus*,  etc.. 

241  '.  Baslard  peut  bien  en  testament  et  derrenière 
volunté  donner  la  tierce  partie  de  ses  conquestz  ou 
Haine,  et  la  moictîé  en  Anjou  ',  et  aulmonner  ses  meu- 
bles à  qui  il  luy  plaist,  ou  les  prendre  pour  son  aul- 
monne. 

242.  Homme  ne  ^  femme,  soient  nobles  ou  coustu- 
miers  •  ne  pevent  •  donner  à  son  *•  bastard  aucuns  de 
ses  *^  biens  nechoses  **  par  testament  *'  ne  autrement,  si 
ou  vivant  du  père  ou  "  de  la  mère  estans  en  santé  et  vie 


*  En  leur,.,  posaessiony  manque  dans  T . 

*  Mouroient,  T. 

'  Seigneurs  acquis  s'ilz  sont  assiz  en  leurs  fle&,  et  s'en 
•  pevent  dire  saisiz  si  ordonné  n'y,  T. 

* 

*  Dessus,  manque  dans  T. 
'  Le  §  2il  manque  dans  T. 

*  Ou  Maine...  Anjou,  manque  dans  O. 
'  Et,  T. 

*  Soient.,  cousiumiers,  manque  dans  O. 

*  Peut  riens,  O. 
*•  Leur,  T. 

"  Leurs,  T. 

^^  Aucuns...  choses,  manque  dans  O. 

^*  La  fin  de  ce  paragraphe  est  ainsi  rédigée  dans  O  :  Mais 
il  luy  peut  bien  faire  don  en  plaine  vie  et  santé  en  luy  en  bail- 
lant dès  lors  la  pocession. 

"  Et,  T. 
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iiz  ne  luy  en  baillent  la  possession  et  qu'il  en  joysse  ^ 
dès  lors  ■. 

243.  Si  aucun  '  don  d'éritaige  est  fait  à  aucun  mineur 
estant  en  povoir  paternel  ou  maternel  \  Tusuâfrult  en 
appartient  au  père  ou  à  la  mère  si  le  père  est  allé  de  vie 
à  trespassement  '  durant  la  minorité  de  l'enflant,  soit 
noble  ou  coustumier,  si  la  mère  ne  se  marie  ou  le  père 
s'il  sourvit  %  ou  quel  cas  le  tuteur  du  mineur  traictera 
et  gouvernera  les  choses  du  mineur  '. 

a 

244.  Si  aucun  baille  ou  transporte  son  héritaige  à* 


*  Joyssent,  Cas, 

>  Le  Ms.  O.  ajoute  ici  le  paragraphe  suivant  :  Noble  enléni 

mineur  ne  durant  sa  minorité  ne  peut  riens  donner  à  son 
bail  par  testament  ne  autrement,  ne  aucunement  contracter 
avecquez  ledit  bail  au  prouffit  d'iceluy  bail. 

•  Aucun f  manque  dans  O.  T. 

♦  Paternel  de  son  père,  O.  T. 

*  Ou  à  la  mère,.,  trespaasementj  manque  dans  O.  T. 

*  Durant  sa  minorité  ;  et  semblablement  en  joira  la  mère  si 
elle  n'est  mariée,  T. 

^  Soit  noble  ou...  du  mineur ^  manque  dans  O. 

Le  Ms.  T.  continue  ainsi  ce  paragraphe  :  Gouvernera  les 
choses  données  audit  mineur  au  prouffit  dudit  mineur.  Autre- 
ment est  en  matière  de  succession,  car  il  s'entend  aussi  bien 
entre  les  coiistumiers  comme  entre  les  nobles  ;  car  entre  les 
nobles  il  n'est  point  de  doubte  que  le  père  ou  mère  ne  prenne 
la  succession.  Et  si  le  père  dudit  mineur  a  voit  vendu  aucune 
porcion  de  son  héritage,  le  pèra  peut  faire  donner  tuteur  ou 
curateur  à  son  filz  pour  avoir  l'éritage  par  retrait  ;  et  en  ce 
faisane,  durant  la  mineuritA  de  Tenfont  il  joira  par  vertu  de 
lad.  coustume  des  fruiz  de  Féritage  rescoux  ou  de  la  rente  si 
c'est  rente,  et  en  pourroit  faire  requeste  de  lectre  formée  en 
ceste  forme  :  requiert  tel  comme  tuteur  naturel  de  son  enfent. 

•  En,  O.  T. 
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eschange  ou  '  permuiacion  d'autre  héritaige,  tel  héri- 
taige  ^  sortyse  la  nature  de  l'érîtaige  permuté,  et  '  entre 
les  héritiers  sera  départy  comme  eust  esté  ledit  héri- 
taige  dont  la  permutacion  ^  est  faicte  en  la  forme  que 
touché*  est  cy  davant,  etc...  •. 


«  Et,  O. 

*  Tel  eschange,  O.  T. 
'  Et,  manque  dans  O. 

*  La  mutacion,  T. 

*  Déclaré,  T. 

*  £^71  la/orme...  datant,  etCy  manque  dans  Ô.  Le  Ms.  T. 
ajoute  ici  le  paragraphe  suivant,  d'une  écriture  plus  réconte  : 

Los  liéritiers  d'ung  décédé  auront  si  bon  leur  semble  des 
excécu  leurs  le,  testament  de  leur  prédécesseur  pour  l'acom- 
plir,  en  baillant  caucion  de  le  feire. 
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DOUZIÈME  PARTIE  * 

Pour  LiDouziBSMB  PAHTiB  *  Hotis  traictcrons  des  retraictz^ 
etc... 

245.  En  '  escbange  ou  ^  permutacion  et  donnoison  * 
de  héritaige'  faiz  sansfraulde  et  absolirement  ^  n'a  point 
de  retraict'.  Mais  en  tout  contract  où  il  a  bourse 
desliée  et  argent  baillé  ou  promis  '  ou  autre  meuble  qui 
équipole  à  ce,,  a  retraict  au  prouchain  du  lignaigedu*® 
vendeur  dedans  *'  Tan,  en  payant  les  deniers  et  autres  " 
loyaulx  coustz  que  la  cbose  aura  cousté  ". 

246.  Le  prouchain  de  *^  lignaige  '*  aura  le  retraict  de 
Téritaige  vendu  p^r  son  presme  avant  le  seigneur  de 


*  XII  •.  Des  retraiz,  T. 

*  Maintenant  en  la  dozeyeme  partie  de  nostre  livre,  T. 
'  Et  premièrement  en^  O. 

*  Et,  O. 

*  Et  donnoison,  manque  dans  O. 

*  De  héritaige,  manque  dans  T. 

**  Et  abaoluement,  manque  dans  O. 

*  Retraict,  non  a  il  en  donnaison,  O. 

'  Ou  promiSj  manque  dans  O.  promis  à  bailler,  T. 

^^  Aux  prouchains  de  lignage  dud.  T. 

*'  Au  dedans  de,  O. 

*^  Autres,  manque  dans  O.  et  les,  T. 

*'  Le  Ms.  T.  ajoute  :  et  pour  le  seigneur  de  fié  dedans  temps 
cy  après  déclaré. 

*^  De,  manque  dans  O. 

*'  Le  lignagier,  T. 
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fief.  Et  8i  le  lignaige  *  ne  le  prend ^  le  seigneur*  l'aura 
si  luy  plaist  et  fera  de  son  fief  son  dommaine,  en  païant 
les  deniers  et  les  coustz  '  comme  dessus  ^ 

847*.  Et  est  assavoir  que  tout  adjoumemeni  de' 
retraict  se  doibt  faire  ^  dedans  l'an  de  la  possession 
prise  par  Tachateur  de  la  chose  par  luy  achalée,  sinon  * 
en  ung  cas  cy  après  déclairé  :  autrement  est  du  seigneur 
féodal,  comme  touché  est  en  autres  chappitres  cy 
davant  •. 

248.  En  transport  de  l'éritaige  baillé  à  rente  à  fous 
jours  mes  *•,  n'a  point  de  retraict  si  le  preneur  ne 
retoumoit  aident  ou  autre  meuble  ^*  ;  mais  en  ce  cas 
auroit"  retraict"  au  prouchain  '*  de  lignaige  eu  "regard 


^  Le  lignagier,  T. 

*  Seigneur  de  fié,  T. 

'  Les  coustzj  manque  dans  Cas. 

^  L'aura  s'il  lui  plaist  en  faisant  ce  qui  y  appartient,  et  fera 
de  son  fié  son  dommaine^  T. 

*  Le  Ma.  O.  réunit  ce  paragraphe  au  précédent.. 

*  Adjoumement  de,  manque  dans  O. 

^  Faire  et  bailler  À  la  requeste  des  lignagiers,  T. 

*  Par  luy  acquise,  non,  T. 

'  Autrement,.,  datant,  manque  dans  O.  Le  Ms.  T.  continue 
ainsi  ce  paragraplie  :  Et  doit  baiUer  ledit  adjoumement  le 
sergent  du  bailliage  ou  quel  les  choses  acquises  sont  sises,  car 
nul  autre  ne  le  peut  bailler  sans  mandement  du  juge  souve- 
rain. 

*^  A  tous  jours  mes,  manque  dans  O. 

**  Ou  autre  meuble,  manque  dans  O. 

•>  N'auroit,  0. 

*'  Retraict^  manque  dans  O^ 

"  Aux  prouchains,  O.  T. 

"  Au,  O.  T. 
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du  pris  de  Targent  ;  et  aussi  '  au  seigneur  de  fief  si  le 
lignaigeur  ne  le  prent*.  Et  aussi  quant  Téniaige  est 
baillé  à  rente  o  condiciop  que  en  paîant*  dedans 
certain  temps  aucun  argent  la  rente  sera  nulle,  si 
largent  est  baillé ^  dedans  l'an  du  contracta  le  prou- 
cbain  '  aura  '  le  fons  de  l'éritaige  '  par  retraict,  eo 
refondant  les  deniers  et  couslz  *  ;  et  si  la  rente  est 
retraicte  après  Tan,  le  lignaigeur^  n'aura  le  retraiot 
que  de  la  rente  :  mais  il  sera  au  choix  du  preneur 
de  l'éritaige  de  congnoistre  le  fons  *®  de  Téritaige  ou 
la  rente". 

• 

249.  S'aucun  hëritaige  est  baillé  à  rente  ou  "  grâce 
perpétuelle  de  '*  rescoure  ladicte  rente,  si  toust  que  la 


^  Atiasi,  manque  dans  T. 

'  Et  aussi...  preni,  manque  dans  O.  de  fief  si  Téritier  ne  le 
prenoil  ;  c'est  assavoir  que  en  baillant  par  le  lignagier  l'argent 
retourné,  il  aura  tout  l'éritage  transporté,  T.  Le  Ms.  T.  com- 
mence ici  un  autre  paragraphe. 

*  Païant  par  l'acheteur,  T. 

^  Est  baillé,  manque  dans  O. 

*  Prouchain  de  lignage,  T. 

*  Aura,  manque  dans  O.  aura  par  retrait,  T. 
^  De  l'éritaige  ou  la  rento  à  son  cheois,  T. 

*  Et  coustz  ;  touteffois  l'acheteur  peut  ou  dit  cas  cognoistre 
fons  et  rente,  ou  le  fons  deschargé  de  la  rente,  T. 

*  Lignaige,  O. 

'^  Le  fons,  manque  dans  O. 
I  '*  Rente,  ou  le  tout  comme  dit  est,  T. 

,  "  A,  T. 

**  Restaurer,  O. 


D'AmW  BT  DU  MAIlfE.  589 

rente  est  *  recotisse,  le  lignaigeur  l'aura  dedans  Tan 
de  la  recousse  par  retraict*. 

250.  En  tous  contractz  de  héritaiges  vendus  ou  '  grâce 
perpétuelle  de  rapporter  l'argent,  a  retraict  aux  lignai- 
giers  du*  vendeur  et  *  au  seigneur  du  fief,  et  y  a  ventes. 
Mais  en  autres  grâces  *  de  ung,  deulx,  ui,  un,  v,  vi, 
VII,  vm,  IX  ans  ^  n'a'  point  de  ventes  telles  grâces  durans 
quant  le  vendeur  ou  ses  héritiers  se  restouent  ^  par 
vertuz  desdictes  grâces*^. 

251 .  Se  l'acbateur,  après  la  grâce  donnée  et  finie, 
ralonge  au  vendeur. grâce  et  luy  donne  "  temps  de  res- 
courre  Téritaige  vendu  ^'  en  rapportant  les  deniers,  en 
tel  contract  a  ventes,  et  retraict  au  lignaigeur  "  et  au 


•  Est,  manque  dans  Cas, 

>  L'aura  par  retrait  dedans  l'an  de  la  rescousse,  enoom- 
mancé  l'an  depuis  la  journée  que  l'argent  est  baillé  en  venant 
jusques  à  un  an  ;  et  est  assavoir  que  durant  la  grâce  de  la 
rente  ou  héritage  acquis  est  réputé  pour  héritage,  T. 

»  A,  T. 

•  Au  Cas. 

»  Et  aussi,  T. 

•  Grâces,  manque  dans  T. 

^  vni  et  IX,  O.  IX,  manque  dans  T. 

•  N'a,  manque  dans  Cas, 

•  Relralenl,  O. 

*®  Le  Ms.  T.  ajoute  :  Et  n'en  fera  Ten  point  de  foy  et  hom- 
mage durant  lesd.  grâces,  si  lad.  chose  vendue  la  doit. 
**  Ralonge  ou  donne  grâce  au  vendeur,  et  donne,  T. 
**  Grâce  et  luy...  vendu^  manque  dans  Cas. 
•*  Lignaige,  O. 
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seigneur  de  ûeU  si  le  lignaigeur^   ne  preol  le  re* 
Iraicl  ". 

252.  L'érilaige  acquis  par  aucun  s'il  le  vent  '  depuis 
est  aussi  bien  retraiable  au  lignaigeur^  du  vendeur 
comme  réritaige  descendu  de  propre  ligne. 

263.  Qui  ne  succède  "-ne  vient  à  reiraict  ;  c'est  à  dire  • 
que  nul  ne  peut  demander  retraict  si'  n'est  de  la  ligne 
du  vendeur;  et  s'il  n'est  du  lignaige*  en  toutes  lignes 
il  peut  demander  de  la  chose  vendue  en  tant  et  pour 
tant  qu'il  en  a  en  saligne.  Mais  l'achateur  luy  cognoistra  ; 
et  sera  en  son  choix  de  luy  cognoistre  tout  le  retraict,  ou 
d'en  retenir  ce  que  n'en  sera  pas  en  la  ligné  du  deman- 
deur et  lignaigeur*,  etc.. 

254.  Si  aucun  '^  retraict  est  recongneu  ^*  à  aucun  ^* 
lignaigeur  *'  du  vendeur,  le  plus  prouchain  sera  bien 
receu  davant  le  sergent  au  jour  assigné  de  paîer  les 


<  Ugnaige,  O. 

*  Ne  le  prent,  T. 

'  Si  le  rend,  O.  le  revend^  T. 

*  Lîgnaige,  O. 

*  Qui  ne  peut  suooédery  c'est  assavoir  qui  n'est  du  lignage 
du  vendeur,  T. 

"  A  entendre,  O.  c'est  assavoir,  T. 

'  S'il,  O.  T. 

*  N'est  de  ligne,  T. 

*  Lignaigier,  O.  en  la  lignagiôre  du  demandeur  lignagier,  T. 
**  Aucun,  manque  dans  O. 

**  Gongneu,  O. 
"  Aucun  le,  T. 
**  Lignaigier,  O. 
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deniers  à*  prandre  le  retraicten  baillant*  les  deniers  et 
venir  entre  la  bourse  et  les  deniers.  Et  est  à  entendre  ou 
cas  que  le  retraict  est  congneu  au  dedans  de  l'an  '  de 
Tacquest  ;  car  si  l'autre  lignaigeur  avoit  poursuy  son 
procès  tant  que  Tan  feust  passé,  les  autres  plus  prou- 
chains  ne  viendront  jamais  entre  la  bourse  et  les 
deniers  :  et  aussi  si  le  jour  assigné  de  païer  les  deniers 
passe,  le  plus  prouehain  ne  viendra^  plus  entre  la 
bourse  et  les  deniers  ;  car  en  ung  contract  n'a  que  ung 
retraict  quant  il  est  fait,  et  n'y  a  que  huyt  jours  de  pa^er 
depuis  la  congnoissance.  Et  si  les  parties  prennent 
plus  long  temps  *  ce  ne  peut  estre  ou  préjudice  des 
autres  lignaigiers  *,  etc... 

855.  En  matière  de  retraict  il  est  ainsi  que  celuy  qui 
nye  le  lignaige  par  fraude  ^  et  le  lignaiger  le  prouve, 
il  aura  le  retraict  sans  deniers  païer  s'il  le  requiert*. 

256.  Les  deniers  du  retraict  se  doibvent  païer  dedans* 


<  De,  O. 

*  Assigné  de  prandre  le  retrait  en  poîant,  T. 
'  Gogneu  dedens  Fan,  O.  T. 

^  Les  plus  prouchains  ne  vendront,  T. 

*  Long  terme,  T.  Temps,  manque  dans  O. 

*  Le  Ms.  T.  igoute  ici  le  paragraphe  suivant  : 

Item,  Par  la  coustume  du  païs,  quant  les  achateura  ne  se 
pevent  trouver  pour  leur  ba>Uer  les  adjournemens,  le  seigneur 
en  qui  juridicion  les  choses  achetées  sont  assises  peut  par  son 
sergent  faire  mectre  lesd.  choses  en  sa  main,  et  bailler  de  fait 
en  garde,  jusques  à  ce  que  on  ait  trouvé  ledit  acheteur' pour 
lui  signifier  et  hailler  led.  adjournement. 

^  Par/iraudey  manque  dans  O. 

^  S'il  le  requiert,  manque  dans  Ca$.  requiert  et  conclud,  T. 

*  Dedans,  manque  dans  T. 
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huit  jours  après  la  congnoissance  eomree  dit  set  se- 
lon les  habundauces.  Et  si  l'adiateur  a  mis  plus  grant 
pris  en  son  conlract  que  la  chose  ne^  luy  a  cousté, 
et  semblableinent  es  habundances  %  le  ligoalger  ne  le 
payera'  pas  s'il  ne  luy  plaist,  et  ne  recevra^  point  le 
serment  acouslumé  de  Fachateur  '  qui  est  qu'il  '  doibt 
jurer  davant  le  sei^ent  combien  la  chose  luy  a  couslé  ^, 
et[consignera  s'il  vieult  en  la  main  du  sergent  les  ha- 
bundances, et  fera  adjournerTacbateur  sur  rép,éticion» 
et  paiera  le  juste  et  loyal  pris  et  coustz  que  l'éritaige  a 
cousté.  Et  si  l'acbateur  *  ne  le  vieult  recevoir,  il  doibt 
consigner  son  aident  en  main  de  justice  et  faire  adjour- 
ner  sa  partie  pour  luy  veoir'®  délivrer  l'éritaige.  Et  n'est 
pas  tenu  de  consigner  ce  que  Tachateur  aura  trop  mis 
en  habundance  et  en  principal  s*il  ne  luy  plaist  ;  mais  si 
le  ^*  consigne  tout,  l'éritaige  luy  sera  dès  lors  délivré  ; 
et  s'il  ne  ^*  paie  ou  consigne  ^'  tout  ce  que  aura  déclairé 
l'acbateur,  l'éritaige  ^*  demeura  saisy  le  procès  pendant, 


*  Ne  vault  et  ne.  O. 
a  En  abondance,  T. 
>  Lignaige,  O. 

*  Ne  retraira,  T. 

*  Serment  de  l'achapt  acoustumé,  O.  point  de  l'achaleur  le 
serement  acoustumé,  T. 

*  Qui,  Cas, 

'  A  coustume,  O. 

*  Sera  ajourné,  O. 
»  Si  le  vendeur,  O. 

*•  Veoir  déclarer  et,  T. 

^*  Mais  s'il,  O.  T. 

"  Délivré  ;  s'il  ne,  O. 

^'  Et  s'il  n'a  poié  et  consigné,  T.  ^ 

^*  L'acbateur,  O.  icelui  acheteur,  T. 
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ceste  cousturoe  *  est  à  entendre  quant  le  retraict  est 
congneu  en  l'absence  du  lignaiger;  mais  quant  il  est 
congneu  en  sa  présence  autre  chose  est,  comme  dé- 
claire  sera  cy  après,  etc... 

257.  Si  il  est*  trouvé  et*  prouvé  que  Tachateur  oit 
mis  en  son  contract  *  plus  grant  pris  que  la  chouse  n'a  * 
couslé,  il  fait  amende  arbitraire,  car  c'est  espèce  de 
crime  de  faulx.  Et  aussi  s'il  a  mis  en  ces  habundances  ' 
plus  grant  chose,  il  en' fera  amende  et  desdommaigera 
partie  *  à  l'arbitracion  du  juge.  Et  pareillement  seront 
pugniz  tous  ceulx  qui  commectent  et  soy  aydent  de^ 
contractz  fraudeux  d'amende  arbitraire,  tant  nobles  que 
coustumiers,  et  les  notaires  qui  les  passent  et  le  scei- 
vent'^,  et  ceuli  qui  les  conseillent. 

958.  La  coustume  ancienne  est  telle  quelelignaiger  ^^ 


*  Coustume  manque  dans.  Cas, 

*  Est,  manque  dans  Cas. 

*  Et,  manque  dans  T. 

'  *  O.  T.  On  trouve  dans  Cas.  une  abréviation  qui  parait 
pouvoir  être  lue  quitter;  il  s'agiroit  alors  de  Tacte  portant 
quittance  du  prix. 

»  Né  lui,  T. 

'  Plus  grant  pris...  habundances,  manque  dans  Cas. 

^  En,  manque  dans  T. 

*  Tout  le  reste  de  ce  paragraphe  manque  dans  O. 

*  De  telz,  T. 

*^  Et  le  testament,  Cas.  Mot  un  peu  douteux  dans  T.;  on 
peut  Ure  les  ienient  ou  les  iienent.  Je  restitue  le  mot  d'après 
le  paragraphe  correspondant  de  la  coutume  de  1462  ;  réitéra- 
tion presque  Imperceptible  d'une  lettre  a  bien  pu  donner 
naissance  aux  deux  lectures  différentes  de  nos  manuscrits. 

«<  Lignaige,  O.  Voyez  B,  168.  C.  157. 
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devoit  païer  incontinent^  à  Tuitiesme  jour  tout*  ce 
que  Tachateur  avait  misen*  habundance,  etdemandoit* 
par  répéticion  et  action  les  excessives  haboodances. 
Hais  pour  les  fraudes  que  on  y  a  commises  ou  préju- 
dice de  plusieurs  pouvres'  Hgnaigiers  quinepevent' 
finer  de  si  grosses  sommes  comme  contenoient  les 
contractz,  et  qui  par  fraude  et  mauvaistié  y  avoienl 
esté  mis,  il  est  de  présent  ainsi  que  le  lignaigier^  sera 
receu  davant  le  juge  à  monstrer  la  fraude  et  les  habun- 
dances  excessives  *  ;  mais  s'il  reçoit  la  cognoissance  du 
retraict  davant  le  juge,  il  luy  conviendra  et  convient 
païer  tout  ce  que  Tachateur  aura  mis  en  habundance, 
et  viendra  par  répéticion  selon  Tusaige  ancien. 

859.  Pour  ce  que  quant  le  lignaigier*  afaitadjoumer 
Tacha  tour  sur  retraict,  ce  n'est  pas  raison  que  les  ^* 
deniers  luy  soient  délayez  à  ce  qu'il  en  puisse  ailleurs 
faire  son  prouffit.  Au  premier  jour  viengne  ou  non  le 
lignaiger^S  l'achateur  sera  receu  à  coognoistre  **  le 


*  Païer  en  jugement,  O.  Devoit  païer  incontinent,  manque 
dans  T. 

Jour  devoit  tout  poïer,  T. 
Et,  Cas, 
Demandera,  O. 
Pouvres,  manque  dans  O. 
Povoient,  O.  T. 
Le  lignaige,  O. 
Et  l'abondance  excessive,  T. 
Le  lignaige,  O. 
»•  Ses,  O.  T: 
Le  lignaige,  O. 
L'achateur  lui  cognoistra,  T. 
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retraict  en  son  abscence  ou  présence,  non  obslant  que 
le  demandeur  voulsist  prandre  actente  de  conseil  ou 
autre  délay  *,  el  paiera  les  loyauix  deniers  *  et  cousts' 
dedans  huit  jours  après  ce  que  le  retrait  sera  venu  à  * 
sa  congnoissance  el  que  le  sergent  le  luy  aura  signifié  '; 
et  s'il  ne  vient  dedans  huit  jours,  il  ne  '  sera  jamais 
receu.  Hais  siTachateur  ne  vient  ^  au  premier  terme  ' 
coognoistre  le  retraict,  il  ne  seroit  pas  receu  à  con- 
gnoistre  ledit  retraict*  en  abscence  du  lignaiger  ^^  aux 
autres  termes  ;  car  il  avoit  **  premièrement  délayé  de 
son  cousté  ^V 

260.  L'an  durant  que  les  prouchains  de  lignaige  ont 
de  retraire  Téritaige  vendu  par  leurs  parens,  les  acha- 


*  Non  obatani,,,  délai/,  manque  dans  0. 

*  Loyaux  devoirs,  O. 

*  Paieroit  les  loîaux  coustemens,  T. 
^  Ce  que,.,  à,  manque  dans  Cas, 

*  Et  que.,,  signifié^  manque  dans  O.  aura  fait  assavoir,  T. 

*  Il  n'y,  T. 

'  Ne  vieult,  O. 

*  Premier  jour,  T. 

*  Une  seroit...  retraict^  manque  dans  Cas. 
*•  Lignaige,  O. 

*«  Auroit,  O.  T. 

^  LeMs.T.  ajoute  :  Et  s'il  advenoit  que  le  retrait  fUst  cognou 
en  absence  et  avant  que  la  cognoissance  eust  esté  faite  assa- 
voir au  llgnagier^  ung  autre  faisant  adjourner  leditacquéreur 
en  demande  de  retrait,  icelui  acquéreur  peut  néantmoins  faire 
assavoir  lad.  cognoissance  et  lui  faire  le  retrait,  et  ce  fait, 
aille  à  la  court  où  il  a  esté  derrain  adjoumé,  et  monstre  son 
registre  de  lad.  cognoissance,  il  en  sera  envoyé  sans  jour. 

I.  *  35 
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teurs  ne  pevent  détériorer  *  ne  empirer  *  la  chose,  et 
aussi  ne  doibvent  l'améliorer,  sauf  des  repparacions 
neccessaires  et  prouflitables';  car  s*ilz  y  avoientfait* 
autres'  choses  voluntaires,  le  lignaiger  ne  seroit  pas 
tenu  de  les  païer  '. 

261 .  Si  les  héritaiges  venduz  sont  terres  labourables 
qui  aient  esté  cultivées,  labourées  et  ensemencées  par 
Tachateur,  il  est  au  choix  au'  lignaigier*  de  païer  les 
labours  "  et  de  prendre  la  levée  '^,  ou  laisser  la  levée  à 
Tachateur  sans  païer  les  labours  ".  Autant  en  seroit  il  si 
l'achateur  avoit  commancé  à  labourer  la  terre,  le  lignai- 
gier '*  le  laissera  achever,  et  ensemencer,  et  prendre  la 
levée,  ou  ^*  paiera  dès  lors  le  labouraige  '^  commancé 
par  l'achateur". 


'  Delelrer,  d'après  le  texte  primitif  de  0.  qui  a  été  corrigé 
en  marge,  descerrer  ou  desterrer,  T. 

•  Ne  emporter,  T. 

'  Ei  prouffitableSf  manque  dans  T. 
^'Faii,  manque  dans  Cas. 

•  Aucunes,  T. 

'  Le  Ms.  T.  ajoute  :  Et  aussi  seroient  tenuz  de  ramener  en 
estât  ce  qu'ilz  auroient  desterré  (ou  descerré)  ot  dégasté,  car 
ilz  ne  sont  pas  seigneurs  propriétaires  jusques  à  ce  que  Tan 
soit  passé. 

'  Du,  O.  T. 

•  Lignaige,  O. 

•  Labeurs,  T. 

^*  La  terre.  Cas. 

**  Et  de  prendre,,,  labours,  manque  dans  O.  labeurs,  T. 

^*  Lignaige,  O. 

"  Ensemencer,  prendra  la  levée,  et,  T. 

*•  Labeur,  O.  labour,  T. 

"  Par  l'achateur,  manque  dans  Cas. 
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26i.  Le  lignaigier  aura  les  fruiz  des  héritaiges  venduz 
par  son  prouchain  depuis  radjournement  bâillé  en  cas 
de  retraict,  si  Tachateur  dénye  ou  '  délaye  le  retraict  ; 
mais  si  en  baillant  Tadjournement  il  déclaire  au  sergent 
qu'il  ne  entend  point  à  dénier  le  retraict,  el  qu'il  y  per- 
sévère au  premier  ou'  second  jour'  davant  le  juge,  il 
ne  rendra  nulz  fruiz  \ 

263.  Tout  retraict  doibt  '  estre  demandé  en  toutes  les 
juridicions  où  les  choses  achatées  sont  assises,  ou  en  la 
court  souveraioe^  qui  soit  capable  '  de  tout,  et  l'adjour- 
nement  ^  baillé  par  tel  sergent  en  quel  povoir  les  héri- 
taiges  venduz*  sont 'assis  :  car*^  si  lelignaiger^'  n'avoit 
fait  bailler  son  adjournement  que  en  une  juridicion, 
s'il  **  n'estoit  encoure  dedans  Tan  dé  faire  adjourner^' 
l'achateur  es  autres  juridicions,  il  ne  auroit  pas  le 


*  Et,  0. 

■  Au,  Cas. 

»  Terme,  T. 

^  Le  Ms.  T.  ajoute  :  ï)t  si  l'achateur  cognoist  le  lignager  en 
abscence,  icelui  achateur  lèvera  tousjours  les  fruiz  tant  qu*il 
lui  ait  fait  assavoir  la  cognoissance  aud.  lignagier;  laquelle 
cognolssance  il  lui  doit  faire  assavoir  dedans  Tan  d'icello. 

»  Peut,  T. 

*  Couppable,  O. 

^  Ac^oumement,  ainsi,  T. 

*  Venduz,  manque  dans  T. 

*  Héritaiges  du  vendeur  soient,  O. 
<•  Et,  T. 

**  Lignaige,  0. 

«  Et  il,  T. 

"  Faire  l'aioumement,  O. 
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retraict  ;  car  retraict  ne  s'en  vait  pas  par  *  parties  ne  à 
quartier.  Et  pour  ce  convient  lier  par  adjoumement  ' 
l'achateur  en  demande  de  retraict  en  toutes  *  juridicions 
dont  la  chose  est  subjecte,  ou  en  la  court  souveraine  de 
toutes^  dedans  Tan. 

264.  Quant  aux  seigneurs  des  fiefz  autre  chose  est; 
car  ilz  n'ont  le  retraict'  par  puissance  de  fief  sauf 
de  ce  qu'est  chascun  en  son  fief. 

265.  Le  seigneur  de  fief  a  bien  plus  grant  terme  de 
faire  de  son  fief  son  dommaine  que  le  prouchain  de 
lignaige  :  car  prescripcion  ne  court  point  contre  luy 
plus  tous!  que  l'achateur  soit  venu  devers  luy  garny  de 
ses  contractz,  et  les  luy  doibl  exiber  et  t>ffrir  à  exiber 
comme  dessus  est  dit  %  et  luy  doibt  offrir  les  ventes  et 
ses  devoirs  féodaiu  ;  sauf  toutelToiz  que  si  le  seignetnr 
de  fief  avoit  ^  esté  acertenné  du  contract  de  l'érilaige 
vendu  en  son  fié,  ou'  receu  les  cens  et*  devoirs  annuelz 
ou  les  ventes  '®  à  cause  de  ce,  il  ne  seroit  pas  receu, 
après  Tan  qu'il  seroit  monstre  "  contre  luy  le  contract  luy 


w« 


*  Pas  à,  T. 

^  Par  adjoumement,  manque  dans  O. 

*  Toutes  les,  O.  T. 

*  Toutes,  et,  T. 

*  Retraict  que,  O.  T. 

'  Ei  offrir...  est  dit,  manque  dans  O.  contractz  et  les  lui  ait 
exhibés  comme  dit  est  davant,  T. 

'  Auroit,  O. 

*  Esté  acertenné fié  ou,  manque  dans  Coê.^  T. 

*  Cens  etj  manque  dans  O. 

^®  Ou  les  ventes,  manque  dans  O. 
<*  Feroit  monstrer,  Cas. 
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avoir  esté  ainsi  signifié  et  certiflié  S  de  faire  de  son 
fief*  son  dommaine. 

266.  Hais  le  seigneur  de  flef  doibt  recevoir  les  con- 
tractz  et  les  visiter.  S'il  vieult  prendre  ses  ventes  et  les 
prouflSlz  du  contract  faire  le  peut  •.  S'il  *  vieult  faire  de 
son  fief  son  dommaine,  il  peut  prendre  advis  de  ce 
faire  ;  et  a  an  et  jour  après  l'exibicion  des  contract^de 
prandre  la  chose  par  retraict  et  •  faire  adjourner  Tacha- 
teur  en  sa  court  s'il  a  juridicion,  ou  •  en  la  court  du 
seigneur  pour  avoir  Téritaige  vendu  par  retraict,  vide- 
licet  '  par  puissance  de  fief  en  payant  *  les  deniers  et 
les  coustz  ;  car  si  le  fait  sans  adjoumement  et  acouste' 
les  prouchains  lignaigiers  l'auront  *^  sur  le  seigneur  de 
fief"  par  retraict. 

267.  Pour  ce  que  quant  tel  achateiu'  de  héritaige, 
tant  **  comme  il  est  saisi  de  l'éritaige  par  luy  achaté 


•  Le  contract  venu  à  sa  congnoissance,  O.  Signifié  ety  man- 
que dans  T. 

^  Sonjlqf,  manque  dans  C(Zê, 

'  Faire  le  peut^  manque  dans  T. 

•  Et  s'il,  T. 

•  Ou,  T. 

•  En  sa  court...  ou,  manque  dans  T. 
'  C'est  assavoir,  T. 

s  En  poîant,  etc...,  T.  La  fin  de  ce  paragraphe  manque 
dans  T. 

•  Peut-être  faut-iriire  aconste,  qui  auroit  le  sens  d'offres 
réelles  à  faire  par  le  seigneur.  V.  Tart.  391  de  la  nouvelle  cou- 
tume et  Fart.  401  de  la  coût,  du  Maine. 

*•  Auront,  O. 

•'  Fyéla  chouse,  O. 

*'  Tant,  manque  dans  T. 
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il  est  subgil  du  seigneur  de  fief  dont  il  est  tenu  et 
mouvant  *  et  il*  vient  à  luy  luy  faire  les  offres  des- 
susdictes  ',  il  est  ainsi  *  comme  en  jugement  ;  car  il  est 
davant  le  seigneur  pour  besongner  avec  luy  de  ce  que 
regarde  son  fief,  justice  •  et  juridicion.  Si  •  le  seigneur 
déclaire  qu'il  vieult  faire  de  son  fief  son  dommaine,  le 
subgit  et  acbateur  luy  ^  peut  respondre  qu'il  luy  plaist 
et  le  congnoist,  et  luy  doibt  requérir  jour  '  de  luy  païer 
et'  bailler  son  argent  ;  et  en  ce  cas  le  seigneur  de  fief 
n*a  que  huit  jours  de  rendre  *®  et*^  bailler  les  deniers 
àTachateur,  etc... 

968.  Si  aucun  vend  son  héritiaige,  dommaine,  ou 
rente",  ou  grâce  de  certain  *•  temps  de  '*  rescourre  en 
payant  et  rendant  les  deniers,  le  lignaigier  "  l'aura  par 
retraict  ";  si  aura  le  seigneur  de  fief  si  lelignaiger  *^  ne 


•  Et  néantmoins,  Ce», 
a  Et  y,  O.  et  se  il,  T. 

'  Offices  dessasdiz,  O. 

•  Aussi,  O. 

'  Justice,  manque  dans  Cas.  T. 

•  Juridicion,  et,  T. 

^  Luy,  manque  dans  T. 

•  Jour^  manque  dans  Cas. 

•  Païer  c/,  manque  dans  T. 
«•  De  païer,  T. 

^*  Rendre  et,  manque  dans  O.  T. 

*^  Dommaine  ou  rente,  manque  dans  O.  T. 

*'  Certain,  manque  dans  0. 

^*  De  le,  0. 

*»  Lignâige,  O. 

**  L'aura  par  retrait,  manque  dans  Cas. 

^'  Lignâige,  0. 
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le  yieull  prendre  aura  le  retraict  de  Téritaige  vendu 
durant  le  temps  de  la  grâce  *  que  Tachateur  a  donné  en 
faisant  le  contract  ;  et  si  la  grâce  passe,  encore  aura  le 
lignaigier  *  le  retraict  dedans  l'an  de  la  grâce  finée  ou 
de  la  pocession  prise,  supposé  que  Tan  et  le  jour 
après  la  grâce  fînée  fussent  passez  '. 

S69  \  Et  si  la  rente  ainsi  vendue  estoit  deue  à  deux 
ou  '  plusieurs  termes  en  Tan  quant  '  que  on  se  puisse 
aider  de  tenement»  possession,  ou^  prescripcion  contre 
les  lignaigiers  qui'  demanderont  la  rente  par  retraict', 
il  fault  à  l'aquéreur  ad  ce  qu'il  se  ^^  puisse  deffendre  par 
tiennement  avoir  eu  possession  de  toute  la  rente  par  an 


*  Grâce  en  gardant  la  grâce,  O. 

*  Lignaige,  O. 

*  Ou  de  la...  pcasez,  manque  dans  O.  Ce  paragraphe  est 
ainsi  rédigé  dans  T  :  Si  aucun  vend  son  héritage  à.  grâce  de 
rescourre  dedans  certain  temps  en  baillant  et  poïant  les 
deniers,  le  lignagier  aura  le  retrait,  et  aussi  le  seigneur  de  fié 
si  le  lignagier  ne  le  voulloit  prandre,  en  gardant  icelle  grâce 
au  vendeur  tele  que  l'achateur  lui  a  donnée  en  passant  le 
contract  ;  et  si  la  chose  passe  encores,  aura  le  retrait  le  ligna- 
gier de  la  chose  vendue  dedans  Tan  de  la  grâce  finie  ou  de  la 
possession.  Et  commance  Tan  dd  jour  que  la  grâce  est  finie 
ou  de  la  possession  prinse,  suposé  que  l'an  et  jour  après  la 
grâce  donnée  fussent  passez. 

^  Le  §  269  manque  dans  O.  Le  Ms.  T.  le  réunit  au  précé- 
dent. 

*  Et  au  regard  de  la  rente  qui  seroit  deue  en  [deux]  ou  à,  T. 

*  L'an  avant,  T. 
'  Et,  T. 

*  QtU,  manque  dans  Cas, 

*  Qui  demandent  le  retraict,  T. 
'®  Se,  manque  dans  T. 
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et  par  jour,  et  *  après  les  termes  passez  ;  et  ne  suffiroit 
pas  avoir  eu  pocession  de  partie  de  la  rente. 

270.  Si  aucune  achate  de  son  prt)uchain  aucun  héri- 
taige  mouvant  en  la  ligne  d'iceluy  aclmteur  prouchain 
de  lignaige,  l'autre lignaigeur*  n'aura*  point  le  retraict 
s'il  n'est  plus  prouche  que  l'achateur;  et  en  ce  cas 
l'auroit  il  bien  par  ladicte  coustume  qui  n'est  habille  à 
succéder  ^  ne  *  vient  à  relraict.  Et  si  iceluy  qui  vien- 
droit  *  demander  le  retraict  estoit  ^  aussi  proudiain  et 
en  pareil  degré  et  non  plus  que  l'achateur,  si  auroit  il 
la  moictié  de  l'éritaige  vendu  par  retraict  ^.  Et  seroit  au 
choix  comme  dessus  de  '  l'achateur  de  cognoistre  tout 
le  retraict  *®. 

271.  Si  aucun  homme  ou'^  femme  ensemble  *' con- 
joincts  par  mariage  acquièrent  aucuns  héritaiges  de 
leurs  prouchains  parens,  mouvans  iceuli  héritaiges  en 


*  Et,  manque  dans  T. 

*  Lignaige,  O. 

*  N'en  aura,  O.  T. 

*  L'achateur...  succéder,  manque  dans  O.  coustume,  qui  ne 
succède,  T. 

*  Ne  succèdent  ne,  O. 

*  Si  celuy  qui  vouldra,  O.  qui  vouldroit,  T. 
'  Est,  O. 

*  Retrait,  c'est  assavoir  tele  partie  comme  il  pourroit  suc- 
céder au  vendeur,  T. 

*  Comme  dit  est  à,  T. 
'®  Retrait  ou,  etc.,  T. 
<«  Et,  T. 

*^  Ensemble,  manque  dans  T. 
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la  ligne  de  l'on  ou  de  l'autre  d'iceulx  mariez  S  ilz  pos- 
sideront  iceulz  béritaiges  leur  mariage  durant,  et  ou  cas 
que  les  '  autres  prouchains  lignaigiers  *  n'y  ont  nulle 
action  tant  comme  l'éritaige  soit  en  la^  ligne  \  Mais 
s'ilz  ou  '  l\in  d'eulx  aloit  de  vie  à  trespassement  sans 
héritiers  yssus  de  leur  corps  en  leur  mariaige,  les' 
héritiers  du  trespassé  en  quelle  ligne  l'éritaige  soit  ' 
mouvant  au  temps  qu'il  vivoit,  si  ont  la  moictié  oudit 
acquest  comme  héritiers  ;  et  l'autre  moictié  ilz  auront 
par  retraict  du  sourvivant  en  quel  ligne  l'éritaige  ne 
meut  point  en  payant  le  mydenier  *  ;  c'est  assavoir  la 
moictié  des  deniers  de  l'achat  *®  dedans  l'an  de  la  mort 
du  trespassé.  Et  est  assavoir  que  en  la  moictié  en  quoy  '^ 
telz  héritiers  sont  propriétaires  le  sourvivant  aura  son 
usuffruit  "  sa  vie  durant  selon  la  coustume  générale  **. 
Autre  chose  seroil  **  es  autres  "  lieux  èsquelz  les  ac- 


*  lyiceulx  mariez  f  manque  dans  T. 

'  Durant,  car  les,  0.  Ou  cas  que,  manque  dans  T. 
'  Les  autres  Ugnagiers  moins  prouches,  T. 

*  iMy  manque  dans  O. 

^  Ligne  plus  prouche,  T. 

^  Mais  si,  O. 

^  Héritiera  yaaus,..  les,  manque  dans  Cas. 

*  Estoit,  0.  les  héritages  sont,  T. 

*  Poïant  demy  denier,  O. 

^^  De  l'aehaty  manque  dans  Cas, 

*«  Moitié  que,  T. 

•*  Aura  l'usufruit,  T. 

^'  Le  Ms.  O.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

**  Est,  T. 

**  Autres,  manque  dans  Cas. 
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questz*  se  divisent  et  départent.  Et  semblablement  le 
seigneur  de  fief,  si  le  lignaige  ne  le  vieult,  en  aura  le 
retraict  dedans  Tan  par  puissance  de  fief'. 

272.  Si  aucun  prouchain  de  lignaige  a  esté  congneuà' 
retraict  d'aucuns  héritaiges  ou  achatz  ^  de  son  presme, 
et  ^  iP  les  vend  à  autre  personne  estrange  dedans  Tan 
dudit  retraict,  le  premier  achateur  les  aura  par  retraict 
en  rendent  les  deniers  et  non  plus  grant  somme  qu'il 
en  receut  du  prouchain  ;  car  il  est  veu  que  le  lignaigier  ' 
ne  les  a  pas  retraictz  pour  demeurer  en  sa  ligne  *. 

373.  Si  aucun  acquiert  ou  achate  aucuns  héritaiges 
pour  aucun  pris  ou  *  sonîme  de  deniers,  et  l'acquéreur 
le  revend  "  plus  grant  somme,  le  lignaiger  "  en  aura 
dedans  "  Tan  retraict  pour  le  premier  *•  pris.  Mais  le 


*  Gonquestz,  O. 

'  Et  semblablement..  dejl^^  manque  dans  T.  qui  réunit  à 
ce  paragraphe  le  S  272. 
»  Au,  O. 

*  Héritaiges  achatez,  O. 

*  Etf  manque  dans  Cas. 
'  /Z,  manque  dans  T. 

^  Lignaige,  0. 

*  Le  Ms.  T.  ajoute  :  Et  qui  pourroit  prouver  ou  monstrer 
que  icelui  lignagier  eust  fait  led.  retrait  au  prouffit  d'autre  et 
non  pas  de  lui,  ce  seroit  fraude,  et  pour  icelle  avoir  commise 
il  peut  estre  par  lad.  coustume  condempnô  en  amende  arbi- 
traire. 

*  Et,  0..T. 

'^  Les  vend,  O.  et  Tachateur  lui  revend,  T. 
**  Lignaige,  O. 

"  L'an  du  premier  pcbat  le,  T.  Tan  le,  O. 
'*  ]Le  prouvé,  O. 
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second  acliateur*  aura  son  recours  de*  desdomniaig&- 
ment  contre  le  premier  au  regard  de  ce  que  *  excède  le 
principal  du  premier  contract*. 

274.  Si  aucun  a  fief,  et'  en  icelui  fief  iSsiceacquests,  et 
après  son  trespassement  ait  héritiers  en  deux  lignez, 
les'  héritiers  en  la  ligne  desqueizle  fief  seroit  mouvant 
auroient  lesdiz  acquests  s'ilz  vouloient,  en  rendant  aux 
héritiers  de  l'autre  ligne  ^  le  my  denier  dedans  l'an  ' 
après  le  décès  d'iceluy  en  quel  ligne  ledit  fief  n'est  pas 
mouvant  •. 

275.  Et  semblablement  ainsi  seroit  si  homme  et 
femme  ensemble  ^^conjoincts  par  mariage  a  voit  acquis^* 
héritaige  en  aucun  fief  qui  seroit  de  l'un  d'eux,  et  alas- 
sent  de  vie  à  trespassement  sans  héritiers  de  leurs 
corps;  les  héritiers^*  du''  trespasséen  qui  fief  auroit 


*  Achaieur,  manque  dans  Cas, 
'  DCj  manque  dans  Cas, 

'  Dacers^  Cas. 

*  Au  regard...  contraci,  manque  dans  O.  Du  premier  con- 
tract,  manque  dans  T. 

*  Et,  manque  dans  Cas. 

^  Héritiers...  les,  manque  dans  Cas. 
''  Ligne^  manque  dans  T. 

*  L'an  de  la  mort  du  trespassé,  T. 

*  Dedans  Van,.,  montant,  manque  dans  O.  qui  réunît  à  ce 
paragraphe  le  paragraphe  suivant.  Après  le  décès...  mouvant, 
manque  dans  T.  qui  réunit  aussi  les  deux  paragrapties. 

*^  Femme  ainsi,  T. 

••  Avoient  acquis  aucun,  T. 

*^  Héritaiges,  Cas. 

"  Du  premier,  T. 
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esté&it  lacquest  les  auroient  et  leur  ^  demouroit  s'ilz 
vouloient,  en  païant  le  mydenier^  etc... 

876.  Si  plusieurs  lignaigiers  aient  pareillement  *  fait 
adjourner  aucun  achateur  pour  avoir  par  relraict  Téri- 
taige  vendu  par  leurs  parens,  le  deffendeur  ne  respondra 
point  s'il  ne  luy  plaist  au  plus  loingtains  *  tant  comme 
le  procès  du  plus  prouche  dure,  et  soursoyra  •  la  chose 
jusques  ad  ce  que  on  sache  si  le  plus  prouchain  aura  le 
retraict;  et  s'il  le^  prenl  les  autres  en  sont^  forcluz. 
'  S'il  pert  sa  cause  ce  n'est  pas  ou  préjudice  des  autres  : 
touteflbiz  il  est  au  choix  du  deffendeur  de  cognoistre  le 
réti^ict,  mais  il  ne  le  peut*  pas  cognoistre  à  ung  seul, 
mais  à  tous  ensemble  :  et*^  en  ce  cas  le  plus  prouchain 
aporlera  "  ses  deniers  à  la  "  huitaine  s'il  luy  plaist  ;  et 
s'il  ne  vient  '^  les  autres  viendront  le  landemain  tout  ^* 


*  L'auroil  et  luy,  O.  T. 

'  Le  Ms.  T.  ajoute  :  dedans  l'an  du  trespassement. 
'  Particulièrement,  O.  T. 

*  Long  temps,  Cas. 

*  Sourcera,  O.  sourcierra,  T. 
'  LCy  manque  dans  Cas. 

^  Fait,  Cas. 

*  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Mais  si  ne  le  peut  il,  T. 
*^  Et,  manque  dans  T. 

"  Apporteur,  O. 

*'  La,  manque  4ans  T. 

"  Car  s'il  ne  vieult,  O.  ne  luy  plaist,  T. 

'*  Tout,  manque  dans  T. 
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à  temps  de  païer  les  deniers  *  cbascun  pour,  soy  '  pour 
tant  comme  il  luy  pourra  toucher  *. 

277.  Quant  le  plus  prouchain  fait  adjourner  Tacha- 
teur  *  en  court  souveraine  et  autres  en  court  subgecte, 
il  sourserra  de  la  cause  en  '  court  subgecte  :  mais  si  le 
plus  prouchain  aroit  fait  bailler  son  adjournem^nt  en 
court  subgecte  et  les  plus  loingtains  en  court  sôuve* 
raine,  il  ne  cessera  point  du  plus  prouchain  *  en  court 
subgecte  ^  car  il  est  tousjours  préféré  avant  les  autres, 
comme  nous  *  avoi>s  dessus  touché. 

*  • 

» 

278  *.  En  ceiujr  cas  Tacquéreur  pourra  congnoistre 
ledit  retraict  en  la  '°  court  subgite,  tant  au  regard  du 
procès  pendant  en  ladicte  court  subgite^'  comme  de  ce 
qu'iLen  pend  en  *'  court  souveraine,  en  signiffîant  ia^ 
dicte  congnoissance  et  le  jour  de  huitaine  sur  ce  asslgoé 
à  celuy  ou  ceulx  qui  demandent  ledit  retraict  en  ladicte 
court  souveraine. 


*  Les  devoirs,  O. 

^  Pour  soy,  manque  dans  T. 

'  Chascun,..  toucher ^  manque  dansO.  il  luy  en  pourra  com- 
pecter,  T. 

*  Adjourner  au  sergent,  T.  . 

*  Sourcera  la  cause  de  la,  O. 

^  Du  plus  prouchain,  manque  dans  Cas. 

^  Ppint  en  cour  subgiete  de  plus  prouchain,  O. 

*  NouSy  manque  dans  T. 

*  Le  §  278  manque  dans  O. 
*^  La,  manque  dans  T. 

*^  Tarii  ott  regard.. ..subgite^  manque  dans  T. 
^^  Comme  ce  que  en  dessend  en  ladicte,  T. 
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979.  Si  aucun  ùiX  adjoumer  autre  en  cas  de  retraiclt 
et  il  luy  *  est  cogneu,  et  il  n'en  preigne  •  le  retraict  *,  le 
demandeur  est  tenu  es  dommaiges  et  intérestz  du 
deffendeur. 

280.  S'aucunachateuràla  requeste  d'aucun  lignaigier 
est  adjourné  en  cas  ^  de  retraict,  et  pendant  Tadijoume- 
ment  le  deffendeur  transporte  la  chose  achatée  à  autres, 
en  ce  cas  il  commect  vice  de  litige,  et  doibt  estre  con- 
dexnpné  de  ramener  et  remectre  l'acquest  es  mains' 
dudit  demandeur  sans  denier  païer,  et  fait  amende  arbi** 
traire.  Hais  s'il  a  transporté  '  avant'  l'adjournement,  il 
est  receu  *  &  déclairer  qu'il  ne  avoit  riens  en  l'éritaige 
au  temps  de  l'adjournement  et  qu'il  l'ayoit  *  transporté 
&  autres  ;  et  le  doibt  déclairer  au  premier  jour  qu'il 
comparoist  en  jugement  et  '  ^  ad  ce  que  le  lignaigeur 
le  ^  ^  puisse  poursuir ,  etc. . . 

284 .  Et  qui  iA)urroit  trouver  que  celuy  **  qui  tient  la 
chose  à  luy  transportée  par  le  premier  acquéreur  eust 


'  Il  y,  0.  Luy^  manque  dans  T. 

^  Et  ne  prent,  G. 

'  Cogneu  et  ne  le  prent,  T. 

*  Es  oasy  O.  adjourné  en  demande  et  eauae,  T. 

*  Ramener  et  mectre  la  chose,  T.  Es  mains,  manque  dans  T. 
^  S'il  le  transporte  par,  0. 

'  Par  avant,  T. 

•  Receu,  manque  dans  T. 

•  Qu'il  avoit,  Cas. 

^^  Au  premier.,,  et,  manque  dans  O. 

**  Se,  O.  jugâtnent,  afin  que  le  demandeor  lignagier,  T. 

"  Celui  tiers,  T. 
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icelle  acquise  luy  aïant  la  *  cong^fioissance  dudit  adjour- 
nement  de  retraict  baillé  audit  premier  acquéreur,  il 
sera  semblablement  tenu  et  '  contrainct  de  rendre  et 
bailler  lesdictes  choses  audit  lignaigeur  sans  riens  luy  en 
païer,  et  Tamandera  arbitrairement '.  Et  si  ainsi*  estoit 
que  tel  achateur  *  par  ayant  l'adjournement  eust  trans* 
porté  Téritaige,  et  néantmoins  le  exploictast  et  '  pos- 
sidast  ^  au  temps  de  Tadjoumement,  il  seroit  tenu  de 
respondre  à  la  demande  du  demandeur  s'il  le  confessoit; 
et  s'il  le  nyeott  ',  en  prouvant  qu'il  fust  pdcesseur  de 
Péritaige  au  temps  de  Tadjoumement,  le  retraict  en 
seroit  adjugié  au  demandeur*. 


^  La^  manque  dans  T. 

*  Tenu  et,  manque  dans  T. 

'  Et  l'amende  arbit,raire^  arbitrairement,  Cas.  Tout  le  com- 
mencement de  ce  paragraphe  manque  dans  O.  Le  Ms.  T. 
ajoute  :  Et  si  débat  sourt  sur  lad.  vîco  de  litige^  le  seigneur 
subgit  n'en  aura  point.  Ci  qui  suit  fait  un  autre  paragraphe 
dans  T. 

*  Et  aussi,  Cas. 

*  Acquéreur,  T. 

*  Et,  manque  dans  Cas. 

^  Et  possidast,  manque  dans  T. 

*  S'il  le  confessoit.,  nyeoity  manque  dans  Cas. 

*  A  la  suite  de  ce  paragraphe,  le  Ms.  T.  ajoute  le  paragraphe 
suivant  : 

Item,  Il  est  assavoir  que  si  j^ay  vendu  mon  héritage,  et 
mon  lignagier  duquel  je  suy  héritier  présumptif  fait  adjoumer 
mon  acquéreur  en  demande  de  retrait,  et  pendant  ledit  procès 
mon  d.  lignagier  se  meurt,  combien  que  je  soye  vendeur  je 
auray  le  retrait  comme  héritier,  et  aïant  toutes  les  actions  de 
mon  lignagier.  Et  si  mon  acquéreur  ne  me  falsoit  adjoumer 
pour  reprendre,  etc.,  je  impetreray  lettres  d'abréviation  con- 
tenant mon  cas  pour  le  faire  adjoumer,  etc. 
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S88.  *  Tu  doibs  savoir  que  en  héritaiges  venduz  pour* 
les  debtes  réelles  ou  personnelles  d'aucun  obligé  par 
décrect  au  plus  offrant,  retraict  en  *  est  acquis  au  prou- 
chain  du  *  lignaige  du  vendeur,  supposé  que  les  créan- 
ciers aient  eu  possession  de  leur  rente  par  an  et  par 
jour,  voire  plusgrant  temps;  car  les  créanciers  ne  usent 
point  en  ce  cas  de  leur  pocession  puis  qu'ilz  seuffrent 
estre  venduz  à  ung  autre.  Autre  diose  seroit*  s'ils  le 
retenoient  '  pour  leur  rente,  ou  quel  cas  le  iignaigeur  ' 
n'en  auroit  que  au  pris  de  l'argent  des  arréraiges  et  des 
coustZt  ou  d'autres  sommes  qui  seroient  mises  en  ooltre 
les  rentes,  etc.. 

S83.  *  Homme  ne  sera  receu  h  faire  adjoamer*  autre  en 
demande  de  retraict  s'il  n'est  subgit  et  résident  ou  pays 
où*^  il  fera  donner  l'adjournement,  ou  qu'il  donne  ". 
en  cas  qu'il  ne  seroit  subgit  ou  ressayant  ^\  au  sergent  à 


*  Le  Ms.  0.  place  le  §  282  dans  la  xi*  partie,  entre  les 
227  et  228  du  présent  texte. 

a  Par,  O. 

>  Erij  manque  dans  O. 

*  Aux  prouchaîns  de,  0.  au  plus  prouchain  de,  T. 

*  Seroit,  manque  dans  Cas. 

*  S'ils  recépvoient,  O. 
'  Le  lignaige,  0^ 

*  Les  quatre  paragraphes  suivants  qui  terminent  ici  la 
xii*  partie  manquent  dans  O.  Le  Ms.  T.  les  a  placés  dans  la 
xin',  à  la  suite  du  §  289  du  présent  texte. 

^  Âdjoumemens,  Cas. 

*®  Recéant  ou  paie  ou  quel,  T. 

*i  Donne  plège^  T. 

"  Ne  seroit  recéant  et  subgit,  T. 
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qui  il  requiert  *  radjournement  avant  qu'il  soit  tenu  de 
le  bailler»  homme  *  dudit  pays  qui  recoy ve  les  adjour- 
nemens  et  de  ce  qui  en  dépend  ;  lequel  sei^ent  pourra 
recevoir  ledit  homme  '  en  présence  d'un  tesmoing,  et 
le  jugera  *  de  la  submissioUi  et  en  donra  *  relacion  à 
partie. 

284.  Si  le  premier  adjcmrnement  de  retraict  est  dénié 
en  jugement  par  le  deffendeur»  il  suffira  au  demandeur 
de  le  prouver  par  le  rapport  ou  relacion  d'un  sergent 
et  d'un  rectord  :  et  pareillement  au  regard  *  des  autres^ 
premiers  adjournemens  en  autres  causes  pour  quoy  le 
principal  se  peut  perdre  ou  gaigner  *.  Et  si  le  sergent 
ou  le*  rectord  se  meurent  avant  qu'ilz  feussent  ôuiz  et  ^^ 
examinez  sur  ce,  et  il  appert  par  relacion  du  sergent 
signée  des  mains  de  luy  et  dudit  rectord  du  temps  dudit 
adjoumement  baillé,  elle  portera  plaine*^  foy  en  ce  cas. 
Et  pareillement  porteroit  elle  plaine  prouve  en  ses  *' 


*  Requerra,  T. 

*  Bailler,  atoumé,  T. 

'  Homme,  manque  dans  T. 

*  Et  les  sugez,  T. 

*  Donner,  T. 

'  Au  regard^  manque  dans  T. 
^  D'autres,  T. 

*  Gaigner  par  le  moïen  dudit  retrait,  T. 
'  Et,  T.  Le,  manque  dans  T. 

*•  Ne,  T. 

<«  Planière,  T. 

**  Planière  foy  en  ces,  T. 

I.  d6 
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termes,  quant  elle  seroit  signée  ou  seellée  du  seel  du 
seigneur  '  et  signée  d'un  notaire. 

985.  Par*  la  coustume  du  pays,  si  aucun  noble  ou 
coustumier  donne  à  aucun  de  ses  héritiers  présumptifs  ' 
pour  nourrir  le  donneur  ou  *  luy  faire  sa  provisionv  il 
ne  se  pourra  deffendre  contre  ses  frarescheurs  qui 
deveroient  succéder  à  celuy  donneur  par  tenement  ou  ' 
possession  maindre  '  de  trente  ans  durant  la  vie  du 
donneur»  si  celui  ^  à  qui  a  esté  fait  ledit  don  ne  le  cer- 
tiilie  à  ses  frarescheurs  eaigez,  ou  &  leurs  bailz  et' 
tuteurs  s*ilz  sont  mineurs  ;  ou  quel,  cas  il  *  pourra  def- 
fendre par  tenement  d'an  et  de  jour  après  ladicte  certif- 
ficacion. 

286.  En  cause  de  retraict  cogneu  en  jugement  en 
absent  *•,  interrupcion  de  procès  courra  **  contre  le  de- 
mandeur, s'il  ne  fait  toute  dilligenc^e  possible  de  prendre 
ledit  retraict  dedans  l'an  après  ladicte  cognoissaçce, 
etc.. 


Du  signet  du  sergent,  T. 

Pour,  Cas. 

Présumptifz  ses  choses^  T. 

Nourrir  le  donneur  ou,  manque  dans  T. 

Ne,  T, 

Possession  que,  T. 

Et  celui,  T.  qui  conunencc  ici  un  autre  paragraphe. 

Ou,  T. 

Il  se,  T. 

•  En  abscence,  T.^ 

*  Courra,  manque  dans  Cas, 
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TREIZIEME  PARTIE  * 


Pour  u  tRKiziESMB  partib'  not^  traictenms  des  preserip- 
eiùfts  *  et  tiennemenê  *,  et  en  queleoê  preseripcion  *  a  lieu, 
et*  înterrupcion  de  procès  \  etc... 

287.  La  coustume  est  telle  que,  si  aucun  &  bon  liltre 
posside  *  publicquement  et  notoirement  en  la  présence 
d'içeluy  qui  pourroit  prétendre  que  avoit'  droit,  ou  luy 
estant  ou  pays  qui  ^®  le  puisse  savoir  ou  ne  le  deveroit 
ignorer"  aucun  meuble"  trois  ans,  il  acquiert  droit  à" 
la  chose.  Et  au  desspubz  de  troys  ans  si  elle  luy  estoit 
demandée  il  conviendroit  qu'il  monstrast  son  garant.  Et 


^  XIII*.  Des  prescriptions,  T. 
^  Après  la  matière  des  rotraiz,  T. 

*  Preseptions,  O. 

*  Tenemens,  0. 

*  PresepLion,  O. 

*  En,  O. 

^  Et  tiennemens.,.  de  procès ^  manque  dans  T. 

*  Possède  aucun  meuble,  T. 

*  De  celui  qui  oudit  meuble  prétend  à  avoir  aucun,  T. 

*•  Qu'il,  T. 

**  Publicquement  et  notoirement ignorer,  manque  dans 

O.  ignorer  par,  T. 

**  Aucun  meuble,  reporté  plus  haut  dans  T. 

^'  Droit  do  la  chouso  et  on,  O.  droit  on,  T. 
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s*il  n'avoit  garant  S  en  provant  son  tillre  de  bonne  foy 
il  seroit  *  excusé  quant  au  crime  '  s'il  estoit  poursuy  en 
matière  d'adveu  ou  de  dénonciement,  etc.. 

288.  Celui  qui  achate  ^  meuble  et  en  prend  la  poces- 
sion,  si  le*  vendeur  doibt  à  aucun'  aucune  somme  de 
deniers,  Tftchateur  n'en  peut'  estre  poursuy  comme 
détenteur*  de  tel  meuble  obligé  puis  qu'il  est  hors  des 
mains  du  debteur  *  ;  car  meuble  n'a  point  de  suyte. 
Autre  chose  seroit  si  le  meuble  estoit  arresté  par  justice 
à  la  requeste  d'aucun  créancier,  ung  autre  seroit  ^* 
bien  receu  à  opposicion  pour  sa  debte  pour  estre  payé 
sur  tel  meuble  *\  etc. 

S89.  Si  aucun  acquiert  ou"  achate  d'autruy^^  aucuns 

héritaiges,  et  les  tiengne  et  posside  par  an  et  par  jour 

.  paisiblement,  &  filtre  de  bonne  foy '^  sans  adjoumement 


*  Et  s'il  n'avoit  garant,  manque  dans  T. 
'  Seroit  de  bonne  foy,  O. 

*  Au  terme,  O. 

*  Achate  aucun,  O.  T. 

*  Le,  manque  dans  Cas. 

*  Autruy,  0.  T. 
'  N'en  doit,  T. 

*  De  tuteur,  Cas. 

*  Du  vendeur,  T. 

*•  Seroit,  manque  dans  0. 

**  Opposicion  pour  estre  poïé  sur  tel  meuble  de  sa  debte,  T. 
«  Et,  O. 

**  D'autruy^  manque  dans  T. 

"  A  tiltre.../oy,  manque  dans  O.  jour,  de  bonne  foy,  t^isi* 
blemont  et,  T. 
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» 

de  interrapcion  ou  autre  inquiétacion,  tel  ^  acquest  est 
exempt  et  deschargé  de  toutes  rentes',  charges,  ou 
ypothecques  constituées  sur  Téritaige  par  le  vendeur 
depuis  trente  ans  '. 

290.  Aucune  distincion*  y  a  en  ceste  matière  si 
l'obligé  avoit  vendu  son  héritaige  à  son  filz,  fille,  ou 
autre  héritier  présumptif,  les  gens  de  ceste  condicion 
lie  se  deflTendroient  pas  par  pocession  d'an  et  de  jour 
contre  telles  '  rentes  ou*  ypothecques  ;  car  il  seroU  veu 
le  debteur  l'avoir  fait  pour  deffrauder  les  créanciers  ; 
et  si  auroient  les  créditeurs  ^  juste  cause  de  ignorance 
puis  que  l'éritaige  ne  seroit  venu  en  estranges  per- 
sonnes*. Et  pour  ce  le  tiennement*  d'an  et  de  jour  a  lieu 
entre  personnes  estranges,  et*®  non  pas  entre  l'obligé  et 
son  héritier  *'. 

291 .  Et  ad  ce  se  aplicque  la  coustume  desdiz  pays 


•  Cest,  T. 

>  Rentes  et,  T. 

•  C'est  après  ce  §  289  que  le  Ms.  T.  place  les  §§  283,  284, 
285et286. 

^  Aucuns  dient  mencion,  T. 

•  Telles  ventes,  O. 

•  Et,  T. 

**  Et  si,.,  créditeurs,  manque  dans  O. 

•  Venu  à  personije  estrange,  T. 

•  Tenemont,  0.  Cette  forme  est  souvent  employée  dans  0  et  T. 
**  Et,  manque  dans  Cas. 

"  Et  rôriUer,  T. 
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que,  si  *  aucun  héritier  présumptif  d'autre  tient  sa'  vie 
durant  d'iceluy  dont  il  est  présumptif  héritier  aucuns 
de  ses  héritaiges,  en  ce  cas  n'a  nulle  prescripcion 
maindrede  trente  ans  contre  ceulz  qui  auront  *  droit, 
rente  ou  charge  ;  car  il  est  tou  que  par  tollérance  et  * 
pour  amour  naturelle  il  le  luy  a  laissé*  tenir,  etc... 

89S.  Celuy  qui  tient  aucun  héritaige  par  an  et  par 
jour  *  paisiblement,  a  acquis  la  pocession  de  la  chose 
et  peut  deflfendre  ^  contre  tous  en  matière  pocessoire, 
en  prouvant  les  derrains  exploictz  par  an  et  par  jour', 
sans  prouver  ne  alléguer  autre  tiltre  *. 

S93.  Celui  qui  obtient  sentence  dtffinitive  en  matière 
pocessoire,  c'est  assavoir  en  cas  *^  d'appleigement  ", 
contrappleigement  et  complainte  **,  et  ^'  depuis  la  sen- 
tence il  ^^  tiengne  et  posside  l'éritaige  par  an  et  par  jour 


*  5^,  manque  dans  O. 

•  La,  0.  T. 

*  Qui  avoient,  O.  qui  y  avoient,  T. 

♦  Ou,  T. 

•  Luy  lasse,  O. 

'  Jour,  à  bon  tiltre,  T. 
^  Et  s'en  deffendroit,  0.  T. 

•  Jour  et,  T. 

*  Le  Ms.  T.  fijoute  :  Et  se  peut  bien  soustenir  ceste  cous* 
tume  par  la  coustume  qui  vient  que  quant  home  a  tenu  par  an 
et  par  jour,  il  n'est  tenu  de  fournir  d'action. 

*"  En  matière,  T. 

"  Applégement  et,  O. 

'>  Et  complainte,  manque  dans  0.  Contrappleigement  et 
complainte^  manque  dans  T. 

^*  Et,  manque  dans  T. 

<*  II,  manque  dans  0.  T. 


j 
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paisiblement  *  sans  adjournement  ou  autre  *  inquiéta- 
cion  ',  il  acquiert  la  propriété  de  la  chose  contre  celuy 
seuUement  contre  qui  ^  il  a  obtenu  ladicte  sentence, 
soit  frarescheur  ou  autre  *.  £t  pour  ce  celuy  ou  ceulx 
qui  veullent  maintenir  avoir  droit  ou'  pélitoire  doibvent 
mouvoir  leur  action  dedans  Tan  de  la  sentence  \ 

394  *.  Acquéreur  contre  acquéreur  prescript  par  an 
et  par  jour  en  *  choses  acquises  depuis  trente  ans. 

295.  Celui  qui  tient  et  posside  aucun  héritaige  *®  à 
tiltre  d'achat,  don,  parmutacion  ou  autre  juste  tiltre, 
par  dix  ans  entre  présens,  acquiert  le  droit  et"  propriété 
de  la  chose  en  monstrant  et  prouvant  son  "  juste  tiltre  : 
et  s'il  le  tient  par  vingt  ans  entre  les  absens  à  juste 
tiltre  **,  il  prescript  et  acquiert  contre  eulx  le  droit  *^  de 
la  chose  en  monstrant  le  tiltre  comme  dessus,  etc... 


*  Paisiblement  acquis,  O. 

^  Autre f  manque  dans  O.  T. 

*  Inierrupcion,  T. 

*  SeuUement  de  qui,  T. 

'  Contre  celuy.,,  autre^  manque  dans  O. 

*  Droit  sur  le,  0. 

"*  Et  pour  ce  celuy,,.  sentence,  manque  dans  T. 

*  Le  §  294  manque  dans  O. 
»  Jour  des,  T. 

*®  Tient  Téritage  et  le  possido,  T. 

"  Et  la,  T. 

•^  Le,  T. 

*^  Tiltre  sans  adjournement,  T. 

**  Droit  et  propriété,  T. 
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806.  Celui  qui  tient  et  posside  aucun  béritaige  à  liltfe 
ou  sans  tiltre*  par  xxx  ans»  soit*  entre  présens  on 
absens,  prescript  *  et  acquiert  droit  en  ta  chose  ;  et  ne 
&ult  point  nionstrer  son  tiltre,mais  alléguer  seulemeol 
sa^  pocession  et  prescripcion  entre*  séculiers;  et 
pareillement  '  contre  '  gens  d'alise  au  regard  *  des  * 
acquestz  faiz  depuis  trente  ans  ^*. 

297.  Action  de  décepcion  d'oultre  moictié  de  juste 
pris  en  matère  de  béritaige**  dure  jusques  à  trente  ans, 
et  n'a  lieu  "  que  en  contract  de  vendicion  **. 

S98.  Si  auchuns  frarescheurs  divisent  ensemble  Téri* 
taige  à  eulx  escbeuz  d*aucun  leur  parent  *%  pare  ou 
mère  "  ou  autre,  et  en  tiengne  *'  cbascun  son  lot  par  dix 
ans  continuelz,  et  l'un  *'  après  les  dix  ans  demandast  que 


*  Ou  sans  tUtre,  manque  dans  Cas, 
■  Fait,  T. 

'  Absens  sans  adjqumement  par  escript,  T. 

*  La,  T. 

*  Entre  gens,  T. 

*  Pareillemenif  manque  dans  T. 
'  Entre,  T. 

*  Au  regard,  manque  dans  T. 

*  De  leurs,  T. 

*^  Entre  séculiers...  ans,  manque  dans  O.    - 
"  En  matère  de  héritaige,  manque  dans  Cas. 
*'  Lieu  d'action  de  décepclon,0. 
*'  xxx  ans,  c'est  assavoir  contre  les  contractans,  T 
*'  Parent,  man^jue  dans  Cas.  leurs  parens,  O. 
*•  Ou  mère,  manque  dans  T. 
'*  En  iiennement,  O. 
"  L'un  d'eulx,  T. 
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lesdûs  héritaiges  feussent  départiz»  il  ne  sera  jà  oy  '  s'il 
ne  plaist  aux  autres  :  mais  deffendra  chascun  son  lot 
qu'il  aura  eu  par  ledit  tenement  des  *  dix  ans»  qui  *  ne 
pourroit  monstrer  et*  prouver  qu'ils  eussent  esté  d'ac^ 
tord  de  départir,  et  qu'ilz  ne  tenissent  leurs  lotz  chas- 
cun* que  par  provision  en  actendent  partaige  et  division, 
et  que  teulx  actords  *  eussent  esté  entre  eulx,  ou  qu'il 
apparust  de  fait  chose^  qui  empeschast  ladicte  prescrip- 
cion  *.  Et  est  ceste  coustume  à  entendre  ou  cas  que  on 
ne  *  pourroit  monstrer  partaiges  avoir  esté  faiz  entre 
lesdiz  frarescheurs  ". 

S99.  Frarescheurs  ^S  comme  frères,  seurs  et  autres 
parens  qui  sont  héritiers  et  successeurs  en  aucune  suc- 
cession ",  ne  peut  **  acquérir  ne  prescripre  le  droit  l'un 
de  l'autre  en  la  ^*  fraresche  et  succession,  par  tienne- 


*  Jà  départy,  T. 

*  Mais  se  défendra  chacun  en  son  lot  par  ce  qu'il  a  ou  par 
tenement  de»  T. 

»  Qu'il,  O. 

*  Ou,  T. 

*  Ckascun,  manque  dans  O.  T. 

*  Actions,  O. 

^  Eulx,  et  qu'il  appartenist  chouse  de  fait,  O.  ou  qu*il  pro- 
pose chose  de  fait,  T. 

*  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  para^aphe. 

*  Ne,  rétabli  d'après  T.  manque  dans  Cas» 

*•  Et  est  ceste...  frarescheurs,  manque  dans  O. 

*'  Frarescheurs,  manque  dans  T.  qui  réunit  ce  paragraphe 
ù  celui  qu'il  fait  commencer  aux  mots  :  Et  est  ceste,  etc. 
^^  En  aucune  successiony  manque  dans  T. 
"  Ne  peuvent,  O.  T. 
*'  La,  manque  dans  T. 


570  (1 41 4  )  LBS  GOUSTUHES 

ment,  pocession»  ou  prescripcion  maindre  de  trente 
ans,  si  par  cas  de  nouvelleté  n'en  avoit  *  esté  question, 
et  que  la  saisine  eust  esté  adjugée  à  Tun  desdiz  firares^ 
cheurs,  comme  est  dit  cy  davant  *. 

300.  Si  aucun  tient  à  moictié  ou  à  ferme  comme 
mestaïer  ou  fermier  *  le  dommaine  ou  mestairie  d'au- 
truyS  et  aucun  autre  demande  sur  celuy  héritaige* 
rente  de  blé,  de  vin  %  de  deniers,  ou  autre  rente,  et*  le 
mestaïer  ou  fermier  paie  ladicte  rente  par  x  ans  conti- 
nuelz,  celuy  qui  a  eu  pocession  de  ladicte  rente  par  ledit 
temps  de  dix  ans  acquiert  droit  en  icelle  rente,  telle- 
ment que  [ledit  dommaine  ou]  mestaierie*  demeure 
affect  et  obligé  à  tous  jours  mes  en  icelle  rente,  et  ne  le 
peut  le  *  propriétaire  de  Téritaige  *®  empescher.  Et  ne 
sera  pas  receu  à  dire  que  son  mestaïer  ou  fermier  ne 
peut  obligier  sa  chose  ne  la  charger  en  son  préjudice  ; 


^  Avoii,  manque  dans  Cas. 

>  Si  par  cas...  daoanij  manque  dans  O.  comme  dit  est 
devant,  T.  Le  Ms.  T.  ajoute  le  paragraphe  suivant  :  Tenir  par 
dix  ans,  xxx  ans  contre  l'Eglise  à  bon  tiltre  ne  vault  riens 
par  la  coustume,  fors  de  leurs  acquestz  comme  dit  est 

*  Comme... /ermierf  manque  dans  O.  T. 

*  lyautruy,  manque  dans  O.  d'aucun,  T. 

*  Héritaige  aucune,  T. 

*  De  vin^  manque  dans  O.  T.  qui  ajoutent  :  Ou. 
'  Eiy  manque  dans  T. 

*  Que  en  mestaierie.  Cas. 

*  La,  Cas. 

*^  Diz  ans  continuelz,  par  tel  tenement  de  telo  rente  le 
pocesseur  d'icelle  la  peut  demander  à  tous  jours,  ne  le  pro- 
priétaire de  réritnige  ne  le  peut,  O...  d'icelle  rente.,,  à  tous 
jours  mais,  ne  ne  le  peut  empescher  le  propriétaire  de  l'éri- 
tage,  T. 
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car  il  n'est  pas  à  regarder  que  le  raestaïer  ou  fermier 
ait  païé  telle  rente  du  sien  propre  sans  le  congié  et 
commandement  ^  du  propriétaire. 

301 .  Si  aucun  tient  et  posside  aucun  héritaige  par  luy 
acquis  '  dix  ans  continuelz  entre  les  présens,  et  autres 
après  icexilx  dix  ans*  demendent^  rente  sur  celuy* 
héritaige  à  l'acquéreur  ou  à  ses  hoirs,  laquelle  rente  ' 
fust  crée  et  constituée  par  avant  '  trente  ans,  l'acqué- 
reur ne  luy  en  respondra  *  jà  s'il  ne  luy  plaist  ;  car  il  a 
prescript  contre  *  rentes  et  ypothecques  ^^  crées  sur  la 
chose  achatée,soit"  par  avant  trente  ans  ou  depuis,  qui 
ne  pourroit  monstrer  contre  luy  que  en  faisant  Tachât  la 
rente  ^'  luy  eust  esté  '*  certifliée  estre  deue  sur  l'éri- 
taige,  ou  quel  cas  il  conviendroit  trente  ans  de  pres- 
cripcion. 

309.  Quant  tel  acquéreur  se  vieult  deffendre  par  tien* 


^  Bt  conscentement,  O. 

>  Acquis  par,  O.  T. 

'  Dix  anSf  manque  dans  T. 

•  Demandast,  O.  T. 

•  Sur  tel,  O.  T. 

'  Rente  ne,  Cas,  La  négative  est  évidemment  une  erreur. 
^  Avant,  manque  dans  O. 

*  En  rendra,  O. 

*  Prescript  toutes,  O.  T. 

^*  Rentes  ypothequez,  O.  T. 

^*  Soit,  manque  dans  T. 

'*  Rente  signifiée  et,  T. 

**  Esté,  manque  dans  O.  Luy  emt  eaté^  manque  dans  T. 
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oement  et  prescripcion  de  dix  ans  contre  telles  rentes, 
ce  n'est'  pas  à  entendre  de'  baillée*  à  rente;  car  si 
Téritaige  acquis  estoit*  baillé*  à  aucune'  rente,  Tae- 
quéreur  ûe  s'en  deffendra  ou  '  exemptera  par  prescrip- 
cion *  maindre  que  de  xzx  ans  *. 

903.  Entre  **  le  seigneur  et  le  subgit  il  est  ainsi  que 
tout  subgit^' de  fief  ne  peut  acquérir  l'éritaige  de  son 
seigneur,  ses  rentes  ou  devoirs**,  ne  exempcion  contre 
luy  de  ses  devoirs  deuz  sur  l'éritaige  tenu  de  lij^y,  par 
liennement  maiqdre  **  de  trente  ans. 


^  Et  n'est,  T. 

*  Ce  n'est  pas  à  entendre  de,  manque  dans  Cas. 

*  Baillées,  Cas. 

*  Estoit  réritage,  T. 

*  Acquis  est  Térltaige,  O. 

*  Aucune,  manque  dans  T. 
'  Ne,  T. 

*  Par  lenement,  T. 

*  Le  Ms.  T.  ajoute  :  Et  pareillement  ne  se  défendra  jusques 
après  XXX  ans  contre  les  devoirs  du  seigneur  du  fié.  Le  Af  s.  O. 
commence  ici  un  autre  paragraphe  ;  j'adopte  eeUe  coupure 
qui  n'est  pas  indiquée  dans  Cas,,  et  qui  est  indispensable. 

*•  Quant  entre,  T. 

<•  Seigneur,  O.  T. 

"  Ne  peut  acquérir  de  l'éritaige  de  son  suligiet  par.preBorip- 
cion  ou  tenement  maindre  de  xxx  ans,  ne  acquérir  aucune 
nouvelle  servilute  sans  tiltre  sur  l'éritaige  tenu  de  par  luy  par 
tenement  moins  de  xxx  ans.  Et  par  semblable^  le  subgiet  ne 
peut  prescripre  ne  acquérir  rente  ou  devoir  de  son  sei- 
gneur, O.  Le  Ms.  O  commence  à  Et  par  semblable  un  autre 
paragraphe  qui  comprend  toute  la  fin  du  g  30&  du  texte.  Ce 
paragraphe  manque  dans  T. 

''  Tenement  moins,  O. 
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304.  Il  est  bien  ainsi  que  si  aucun  héntaîge  tenu 
d'aueun  seigneur  de  fief  demeuré  par  le  *  décès  *  d'au- 
truy  n'est  rccueilly  par  les  héritiers  *,  le  seigneur  de 
fief  après  Tan  et  le  jour  du  tredpassement  du  subgit  * 
peut  ^  mectre  réritaige  *  en  sa  main  pour  ses  devoirs 
non  païez  '  lé  *  &ire  bannir  par  trojrs  banni^es  *  à  A^ 
ban  d'E^Kse,  oa*^  à  £ures  qu*^  mandiez  si  les  a  ;  et  les 
bailler  à  ezploicter  pour  ses  devoirs  ^*  au  plus  offrant  et 
derrier  enchérisseur,  au  prouffit  de  ses  devoirs  et  de 
qui  il  appartiendra»  et  ainsi  le  tenir  ^\  Et  s'il  ne  "  appert 
aucuns  héritiers  *^  dedans  diz  ans  *\  qui  viengnent  re- 
cueillir la  chose  dont  **  lé  seigneur  dé  fief  *^  fera  bannir. 


'  Les,  Cas. 

•  Le  ces,  O.  ...  * 
'  Les héritaig6s,Ca«. 

•  Après  l'an,.,  du  subffit,  mAnqtneidansT. 

•  Subgit  et  pour.  Cas.  le  peut,  T. 

'  L'éritaige;  manque  dans  T 

•  Pour  ses  dewÀrs  non  païes^  manque  dansr  T. 
•Et  le,  T. 

•  Lejtsire...  bannières,  manque  dans  O.  trois  foiz,  T. 
*«Etô,  O.  i     t  î 

^*  Ou,  manque  dans  O. . 
«  El,  T. 

■ 

**  Pour  ses  devoirs,  manque  dans  T. 
t«  Au  plus  offrant...  tenir,  manque  daps  0,  JSk  ainsi  le  4enir, 
manque  dans  T.  qui  commence  ici  un  au^re  paragraphe 
<•  Ne,  manque  dans  O  ;  et  si,  O. 
**  Héritaiges,  O. 
<*  Diz  0Bê,  manqua  dans  Cas. 
**  Dont,  manque  dans  O.  chose,  lors,  T. 
"  Fié  le,  O. 
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crier  et  subaster»  et  dès  ^  lors  le  peat  bailler  au  plus 
offrant',  on  le  '  peut  prendre  et  applicquer  à  soy  comme 
sien  ^  Et  en  '  ce  cas  a  juste  tiltre  ;  ne  '  n'est  plus  tenu 
de  le  '  rendre  aux  héritiers,  ne  les  fruiz  qui  en  ont  esté 
levez  *,  s'il  ne  estoit  ainsi  que  les  héritiers  fiissent  mi- 
murs;  ou  quel  casilz  reviendroient  à  leur  héritaige 
dedans  l'an  et  le  jour»  eulx  revenus  *  à  leur  eaige  *^. 

305.  Prescripcion  ne  court  point  contre  mineurs  ; 
mais  viennent  ^^  à  saisine  dedans  l'an  qu'ilz  sont  venuz 
en  *'  eaige  de  tous  leurs  héritaiges"  dont  leur  père  et 
mère**,  aïeul  pu  aïeule,  et.autres  parens  estoient  saisîz 
au  temps  de  leur"  trespassement,  pourveu  que  en 
iceluy  an  '*  de  la  succession  avenue  desdiz  père,  mère, 
aïeul  et  aïeule  ",  soient  demeurez  "  mmeurs. 


*  Dé8y  manque  dans  O. 

>  Offrant  et  derrenier  enchérisseur  à  son  pronffit,  O.  Fera 
bannir...  offrant,  on,  manque  dans  T. 

»  La,  T. 

*  On  le  peut...  sten^  manque  dans  O.  itfen&a,  T. 

*  En,  manque  dans  O. 

*  Ne,  manque  dans  O. 
'  La,  T. 

*  Ne  les...  leoex^  manque  dans  O.  qui  en  sont  yasuz,  T. 

*  Eulx  venuz,  T. 

^^  Dedans  l'an...  eage,  manque  dans  O. 
^^  Viennent  manque  dans  O. 
*>  A,  O. 

*»  Tous  les  diy)ite,  O.  T. 
^*  Et  mère,  manque  dans  Cas. 
<•  Temps  du,  O. 

**  En  celuy  temps,  O.  icelui  temps,  T. 
>^  An  de...  et  aïeule,  manque  dans  O.  deadits  atoofac,  père, 
etc.,  ilz,  T. 
<*  Ilz  soient  demeurent,  O. 
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306  ^  Et  est  assavoir  que  le  noble  masie  n'est  eaigé  * 
jusques  à  xx  ans  acompliz,  et  *  la  fille  noble  à  xiin  ans. 
Hais  enffens^  coustumiers  soient'  filz  ou  filles  sont 
eaigez  à  xim  ans,  et  sont  babilles  h  la  poursuicle  *  de 
leurs  droiz  ;  et  vaull  et  tient  con tract  fait  avecque^  aulx, 
posé  que  le  masie  CQUstumier  ne  soit  en  eaige  de  tenir 
sa  terre  tenue  à  foy  plus  loust  qae  le  nobloi  etc...' 

307  •.  Si  le  raary  durant  le  mariage  '  de  sa  femme 
vend  ou  aliène  son  héritaige  sans  le  consentement*^  et" 
obligacion  d'elle,  la  vente  tiendra  durant  le  mariage. 
Vais  aprèâ  le  décès  du  mary,  la  **  femme  ou  ses  béri* 
tiers  ^'  viendront  >*  à  son  béritaige,  et  s'en  pourra  en- 


■  t' 


'  Dans  les  Mss.  O.  T.  ce  paragraphe  n'en  fait  qu'un  avec  le 
précédent.  *   . 

«  Aagéque,T. 

*  Etj  manque  dans  T. 

*  A  XHii  ans.  Mais  enffans,  manque  dans  T. 

*  Les  coustumiers,  T.  Soient,  manque  dans  T. 

*  HabiUes  là  pocession,  O. 

^  Noble,  comme  dit  est  devant,  T.  plus  est  que  le  noble, 
comme  dit  est  davant,  O. 

*  Les  paragraphes  qui  suivent,  jusques  et  y  compris  le 
2  315  sont  répétés  deux  fois  dans  le  Ms.  Ottobonien  :  Une 
première  fois,  à  la  fin  de  la  IX*  partie,  à  la  suite  du  §  203,  et 
la  seconde  ici,  à  leur  place  natiu^lle  dans  la  XIII'  partie,  avec 
de  légères  différences  dans  le  texte.  Les  variantes  que  j'ai  fait 
suivre  de  la  lettre  O.  sont  celles  du  texte  reproduit  dans  la 
IX*  partie^  et  de  O*  celles  du  texte  reproduit  dans  la  Xlir. 

*  Le  mariage,  manque  dans  O^  • 

*^  Le  consentement^  manque  dans  Cas, 

*•  Ou,  T. 

«  Sa,  T. 

^*  Ou  ses  héritiers,  manque  dans  O.  O^. 

>*  Viendra,  O.  O».  T. 
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saisiner  dedans  Tan  de  la  *  mort  de  son  mary  *  ;  car 
Tomme  ne  peut  aliéner  Téritaige  de  sa  femme  sans  son 
consentement.  Et  pour  ce  '  qu'elle  n'a  puissance  ne 
auctorité  constant  ^  le  mariage  s'il  ne  vient  du  maiy  qui 
est  administrateur  ',  après  son  trespassement  peut  elle 
retourner  à  son  hérilaige.  Et  ne  court  '  point  le  mariage 
durant  aucune  prescripcioR  contre  '  elle  *  maindre  de 
trente  ans  %  etc... 

308.  Et  par  semblable  si  '*  aucune  succession  luy 
eatoit  escheue  que  le  maiy  eust  laissée  passer,  après  la 
mort  de  son  mary  elle  pourra  demander  son  ^*  héritaige, 
pourveu  que  ce  soit  de  "  xzx  ans. 

309.  Prescripcion  ne  "  court  point  contre  le  patri- 
moine d'Eiglise  par  ^^  moins  de  quarante  ans  ;  c'est 


'*  Sa»  Cas. 

^  Lo  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

^  Pùur  ee,  manque  dans  Cas. 

*  Obstanl,  T. 

*  Administrant,  O.  adm.»  sy,  O*.  qui  est  par  dessus  elle,  T. 

*  Hérilaige,  ne  n'acquiert,  0,  O*. 
^  Comipe,  Cas. 

*  Point  de  prescripcioii  contre  elle  le  mariage  durant,  T. 

*  Maindre  de  trente  ans,  manque  dans  T. 
»•  Et,  Cas, 

11  Son,  manque  dans  O. 

«*  Qu'elle  soit  dedans,  O.  OK  soit  dedans,  T. 

»•  Que,  Cas. 

"  Par,  manque  dans  Cas.  0\ 
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assavoir  et  ^  à  entendre  de  l'éritaige  de  l'ancienne  fon- 
dacion  et  des  ■  acquestz  et  acroîssemens  faiz  par 
avant  xl  ^  aa3  ;  et  depuis  xl  ans,  prescripcion  couroit 
de  XXX  ans  ^  comme  contre  '  personnes  layes. 

310  •.  En  acquestz  nouveaux  faiz  par  gens  d'Eiglise  ^ 
depuis  XXX  ans,  en  matière  de  prescripcion  ou*  tienne- 
ment  ilz  ne  •  sont  pour  ce  *°  plus  previlleigiez  ne  pré- 
férez que  personnes  layes. 

31 1 .  En  matière  de  servitutes,  aucunes  sont  ruraux, 
aucunes  sont  ^^  de  villes  et  de  citez.  Quant  aux  servitutes 
ruraux,  comme  d'avoir  sentier  ou  voye  ou  dommaine  ** 
d'autruy  *^  à  piéet  à  cheval,  à  charroiz  ",  à  bestes  mener 
boire  à  mon  viver,  ou  pour  "autres  causes  à  ton  *•  viver, 


*  Assavoir  et,  manque  dans  O.  O'*^.  T. 
■  Et  de  ses,  T. 

»  LX,  0,3. 

*  Prescripcion.,.  ans^  manque  dans  Cas. 

*  ConirCy  manque  dans  Cas. 

*  Le  §  310  manque  dans  T. 
'DeTEgUseO» 

*  Du,  O*. 

*  ATe,  manque  dans  Cas. 

^®  Pour  ce,  manque  dans  Cas. 

"  Aucunes  autres,  O.  T.  ruraux,  autres,  O*. 

"  Ou  demeures,  T. 

"  D'aucun,  O. 

"  Charretes,  O.  O».  T. 

<»  Par,  0.0».    . 

'•  Causes  mes  bestes  au,  O.  O*. 

I.  •  37 
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à  ^  ton  estangi  beicher  terre,  gravelle  '  ou  sablon  en  ton 
fons,  et  plusieurs  autres  servitutes  *  semblables,  con- 
vient XXX  ans  de  prescripcion  *  qui  n*a  tiltre  en  *  matière 
pétitoire.  En  pocessoire  la  pocession  *  se  acquiert  par 
an  et  par  jour. 

31 2  ^  En  servitutes  de  villes,  comme  en  cas  de  édifBces 
de  maisons  voisines  en  bonne  ville,  comme  *  veues, 
goutiëres*,  que  les  eaux  des  maisons  voysent  par  la  " 
court  ou  par  ton  héritaige,  privaises  **,  apuyer  mon  che- 
vron ou  autres  choses  de  mon  édiffice  contre  le  mur 
d'autruy,  empescher  la  veue  **'de son  "  voisin,  prescrip- 
cion de  trente  ans  a  lieu  es  **  servitutes  aparans  :  êtes  *^ 
servitutes  non  apparans  prescripcion  "  ne  court  point. 
Et  est  à  entendre  de  celles  dont  il  est  venu  ^'  que  ton 
voisin  n'a  eu  congnoissance,  comme  plusieurs  y  en 


De,  O. 

Ou  pour  autres...  gravelle,  manque  dans  T. 

Servitutes,  manque  dans  O.  OK  T. 

De  prescripcion,  manque  dans  T. 

Ou,  O. 

En  pocession  elle,  O.  O  *.  ou  possessoire  elle,  T. 

Le  §  312  manque  dans  T. 

Voisines.,,  comme,  manque  dans  O.  O^.  de  vçues,  O.  O*. 

Goutières,  manque  dans  O.  O*. 
•Ta,0.  O*. 

'  Privaises,  manque  dans  O.  O*. 
■  Vente  ou  vente,  Cas. 
»  Ton,  0.0». 

*  En,0.0',  aux  deux  endroits. 
"  Prescripcion,  manque  dans  O.  O*. 

Venu,  Cas. 
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seroienl*  trouvées  et  sont  advenues  et  adviennent  sou- 
vantV  Et  combien  que  de  droit  chascun  puisse  édiffier 
en  son  fons  tant  hault  qu'il  luy  plaist,  toulesfoiz  ne 
peut  il  de  coustume  en  ville  ne  en  cité  acquérir  veue 
préjudiciable  à  son  voisin  s'il  n'en  a  tiltre,  ou  qu'il  l'ac- 
quiert par  la  ^  prescripcion  de  xxx  ans  dessusdicle,  sauf 
à  Tusaige  de  ville  ou  de  cité  que  les  veues  soient  de  six 
piez  et  demy  ^  de  haulteur  à  fer  et  à  barre  '  dormant. 

313.  En  servitutes  et  prescripcions  personnelles' 
comme  de  ususfruit  elles  ^  sont  acquises  par  x  ans.  Et 
les  servitutes  réelles  *  qui  ont  cause  continue®,  comme 
d'amener  *®  et  faire  venir  eau  d'giucune  fontaine  en  " 
autre  lieu  par  aucun  russel  pour  arrouser  ou  abruer  " 
mon  fons,  moulin  ou  vivier  *',  sont  acquises  par  x  ans 
comme**  les  personnelles;  mais  servitutes  qui  ont 


<  En  son,  O». 

'  Le  Ms.  O.  aux  doux  endroits,  commence  ici  un  autre 
paragraphe. 

*  Par  la,  manque  dans  0  3.  La,  manque  dans  0. 

*  Demy^  manque  dans  O.  0  \ 

•  Fer  ou  verre,  O.  O  *. 

•  De  personnes,  O^. 

'  Elles,  manque  dans  O^, 

•  Servitutes  et  celles,  O.  O  *. 

*  Discontinuee,  O*.  Continuée^  manque  dans  Cas, 
*•  D'avironnar,  O.  d'ajourner,  O*. 

<•  Ou,  O.  O^.  d'autre  fontaine  ou,  T. 

"  Abrever,  O.  O*. 

*•  Vivier  qui,  O. 

^*  Comme,  manque  dans  Cas. 
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cause  discontinue  S  comme  de  agouz  '  de  maison, 
d'aller*,  venir  et  mener*  ma  charete-par  ton  *  fons,  et 
de  '  y  aller  '  à  pié  ou  à  cheval,  et  telles  et  *  autres  servi- 
tûtes  semblables,  se  acquièrent  par  xxx  ans,  et  non  de 
moins,  etc. 

3U  *.  En  débatz  de  servitutes  de  maisons  voisines  en 
bonne  ville,  si  comme  veues,  goutiëres,  canaux  *^  et 
autres  débatz  qui  sourviennent  touchants  ^*  servitutes, 
tiennement  ne  prescripcion  ne  ^*  court  point,  soient  latens 
ou  apparens  ;  et  en  doibt  on  jugier  ainsi  que  on  vojl 
pour  le  temps  desdiz  débatz  à  la  relacion  des  jurez 
savans  et  cognoissans  ou  telles  choses,  sans  recevoir 
aucun  à  alléguer  faiz  contraires,  fors  seullement  lectres 
ou  consentement  de  partie  :  et  a  autresfoiz  estédéclairé 
ladicte  coustume  pour  vrayee,  et  depuis  aprouvée  et 
confermée  en  la  court  de  Parlement,  ainsi  que  a  relaté 


•  De  constinuer,  O*. 

2  De  dégouz,  O.  O^.  dégotz,  T. 
»  D'aller  et,  O.  O^.  T. 

•  Et  mener,  manque  dans  O.  O*.  T. 

•  Par  touz,  O.    . 

•  Fons,  ou,  O.  T. 

"^  Et  de  y  aller,  manque  dans  O^. 

•  Etf  manque  dans  O.  O*.  T.  el  en  leles,  T. 

•  Le  S  314  manque  dans  O.  et  O  2.  Dans  T,  il  est  placé  après 
le  §  316. 

^®  Caveneaux,  privées,  T. 

^*  Et  touchent,  T. 

*2  Tenement  ne  prescripcion  de  temps  n'y,  T. 
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« 

Pierre  Guyot  licencié^  àAngiers*,  qui  la  déclaira  autres- 
foiz  pour  rnaistre  Jehan  Lebourgeois  contre  messire 
Jehan  Descherbey^  appella  %  et  fut  dit  par  ladicio  court 
de  Parlement  bien  jugié  et  mal  appelle  ;  et  depuis  fut 
encore^  déclairé  pour  notoire'  es  assises  d'Angiers par 
maistre  Estienne  Fillastre  juge  ordonné^  d'Anjou,  le 
XII*  jour  de  décembre  l'an  mil  uii<*  xx  et  six,  etc... 

315.  En  matière  de  retraict,  prescripcion  court  par 
an  et  par  jour  contre  tous  lignaigiers  ^  soient  mineurs 
ou  autres  *;  c'est  assavoir  que  si  aucun  par'  ses  deniers 
ou  par  son  meuble  a  acquis  aucun  héritaige  et  le  pos- 
side  par  an  et  par  jour  paisiblement,  il  est  exempt*^  de 
toute  action  de  retraict,  soient  présens  ou  absens. 

316.  Prescripcion  court  contre  mineurs  quant  le 
temps  de  la  prescripcion  est  commancé  au  temps  de 


*  Lieutenant,  T.  Il  était  lieutenant  à' Angers,  c'est  le  titre  de 
la  fonction  où  nous  le  trouvons  dès  le  3  juin  liOO.  (Arch.  Nat. 
P.  1334^f.  48RV) 

a  L'a  déclarée,  T. 

'  Descharbée  docteur,  etc.,  dont  ledit  Descherbîe  appela  en 
Parlement,  T. 

♦  Encore,  manque  dans  T. 

•  Pour  notoire,  manque  dans  T. 

•  Sic,  Cas.  le  mot  manque  dans  T.  il  faut  lire  évidemment  : 
juge  ordinaire.  11  était  juge  ordinaire  d'Anjou  ot  du  Maine,  et 
il  était  en  fonctions  dès  le  8  mars  1399,  n.  s.  (Arcli.  Nat.,  P. 
1334  ♦,  f  26  R*.) 

^  Contre  toutes  personnes,  O.  O*.  T. 

*  Soient  mineurs  ou  autres,  manque  dans  O.  O^. 

*  Aucun  a,  T. 

*•  11  est  acquis,  T. 
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leur  père  et  mère,  ou  autre  leur  prédécesseur  dont  ilz 
soient  héritiers  *  à  eaige  *  sufBsaumeDt  *  :  mais  quant  la 
prescripcion  coromance  en  leur  temps  S  elle  ne  leur 
peut  nuyre  durant  leur  minorité,  sauf  en  cause  de 

retraict*. 

* 

317,  En  matière  de  retraict  et  de  interrupeion^  vide-- 
licet  ^  pour  interrompre  le  tenement  de  acquéreur 
contre  acquéreur,  a  interrupcion  de  procès  d'an  et  de  ^ 
jour;  c'est  à  entendre  quant  le  demandeur  laisse  la 
poursuite  et  exécucion  *  de  son  procès  par  an  et  par 
jour,  en  ce  cas  il  a'  perte  de  "  querelle  ;  et  "  en  tous 
autres  cas  et  actions,  soient  réelles  ou  personnelles, 
pétitoires  ^'  ou  pocessoires,  interrupcion  de  procès  aura 
lieu  par  x  ans  continuelz  ^\ 


•  Héritiers,  manque  dans  O. 

^  Ilz  soient  aaigé,  O.  héritiers  eagez,  T. 

'  Soufifisamment,  c'est  assavoir  que  aussi  bien  court  pres- 
cripcion devant  la  mineurité,  T. 

•  Leur  mineurité,  T. 

•  Sauf,,,  retraict,  manque  dans  O.  T. 

•  C'est  assavoir,  T. 

'  Par  an  et  par,  O.  T. 

•  Et  exécucion,  manque  dans  O.  T. 

•  Cas  y  a,  T. 
«®  De  la,  O. 

"  Mais,  O.  T. 

"  Pétitoires,  manque  dans  O.  T. 

^*  Pocessoires,  il  n'y  a  point  de  interrupcion  de  procès 
joucques  à  xxx  ans,  O.  possessoires,  il  n'y  a  point  de  inter- 
rupcion de  procès  jusques  à  dix  ans  continuelz,  T. 
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QUATORZIÈME  PARTIE  ' 

Pour  LA  QUATORZiBSMB  PARTIE  *  BTi  ensuivont  Ics  matières 
davant  traietées  prandrons  et  déciderons  la  matière  des  ex- 
posidons  *,  et  en  quel  cas  ilz  ont  lieu  \  comme  ey  après 
sera  au  long  touché  *. 

318.  Deux  exposicions'  sont  èsdiz  pays  selon  les 
anciens  establissemens  '  gardez  et  observez  :  Tune  *  au 
regard  des  seigneurs  de  fief,  l'autre  *  au  regard  ^^  des 
rentes  de  blez,  de  vins,  de  deniers,  ou  autres**  queprent 
aucun  seigneur  de  fief  ou  autre  sur  le  fons  d'aucun 
héritaige.  En  tant  qu'il  touche  les  seigneurs  de  fiefz, 
c'est  assavoir  *  *  si  aucun  seigneur  de  fief  a  rente  ou 
devoir  sur  aucune  maison,  vignes,  terres,  estangs*% 


*  Xllir.  Des  exponclons,  T. 

'  Partie,  nous  traicterons  des  exponcions,  T. 

'  Le  mot  parait  être  plutôt  exponcions.  V.  Liger  et  la  cou- 
tume de  1462.  Mais  il  y  a  bien  exposicions  dans  Cas.  et  O. 

*  Lieu,  manque  dans  Cas. 

'  Comme,,,  touché,  manque  dans  O.  En  ensuioant,,.  touchée 
manque  dans  T. 

*  Exponcions,  T. 

^  L'ancien  establlssement,  T. 

*  Uune,  manque  dans  T. 

'  Vautre,  manque  dans  Cens, 
^^  Au  regard,  manque  dans  O. 
"  Ou  d'autres  devoirs,  T. 
«  Videlicet,  O. 
**  Estangs,  manque  dans  O. 
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prez,  boys  ou  autre  héritaige,  celuy  à  qui  est  l'éritaige 
le  peut  quicter  ^  au  seigneur  de  fié  *  et  le  luy  expondre 
ad  ce  *  que  lûy  ne  ses  hoirs  ne  soient  en  plus  ^  aYant 
tenuz  de  luy  faire  ne  païer  lesdictes  rentes  ou  devoirs. 
Hais  ad  ce  '  que  Texposicion  '  ou  quictance  soit  valla- 
ble,  troys  choses  y  sont  requises  : 

.319  '.  Premièrement  *,  que  la  chose  chargée  de  ladicte 
rente  ou  devoir  soit  en  bon  estât  et  repparacion  ;  la 
seconde,  que  on  paie  les  arréraiges  escheuz  de  ladicte 
rente  ou  devoir  ;  la  tierce,  qu'elle  soit  faicte  au  jour  au 
quel  la  rente  ou  devoir  sont  deuz  au  seigneur  de  fief,  ou 
à  son  receveur  commis  de  par  luy  à  recevoir  les 
deniers  '  de  sa  terre.  Et  en  gardent  ceste  soUempnité,  le 
subgit  ne  ses  hoirs  ne  paieront  plus  ladicte  rente  ou 
devoir.  Et  si  le  seigneur  ou  son  receveur  ne  veuUent 
recevoir  les  deniers ^^  des  arréraiges,  le  subgit  ne  les 
doibt  pas  retenir  ^^  ;  mais  enleur  deifault  les  consignera 


•  Quicter  quant,  O. 

^  Défié,  manque  dans  Cas. 

'  Le  lui  en  faire  exponcipn  afin,  T. 

•  Soient  d'ilec  en,  T. 

•  Ad  ce,  manque  dans  O. 

•  L'exponcion,  O.  T. 

^  Dans  les  Mss.  O.  T.  ce  paragraphe  ne  fait  qu'un  avec  le 
précédent. 

•  La  première^  O.  T. 

•  Ses  devoirs,  T. 
^®  Les  devoirs,  O. 

*'  Doibt  recevoir,  O. 
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en  la  main  de^  justice  souveraine  d'eulx',  et  de  ce 
prendra  lectre,  et  puis  les  signera*  au  seigneur  du 
fief,  etc.. 

320.  La  seconde  exposicion  *  est  si  aucun  a  rente  sur 
aucune  maison  ou  autre  fonsMe  héritaige  •  qui  ne  soit 
seigneur  de  fief,  le  possidant  d'iceluy  héritaige  luy  peut 
quicter  et  ezpondre  *  la  chose  chargée  de  la  rente  en 
payant  les  arréraiges  du  temps  passé  au  jour  que  '  la 
rente  est  deue,  pourveu  que  l'éritaige  ainsi  quicté  soit 
en  bon  estât  et  réparacion.  Et  telles  *  exposicions  *  ainsi 
faictes,  celuy  qui  quicte**  et  fait  exposicion  ^*ne  doibt 
plus  toucher"  à  Téritaige  quicté.  Et  est  assavoir  que 
telles  exposicions  **  et  ^*  quictances  n'auront  point  de 
lieu  '*  si  les  "  pocesseurs  et  debteurs  *'  de  telz  héri- 


*  De  la,  T. 

3  D'eulXy  manque  dans  T. 

'  De  eulx,  en  prendre  lectre,  et  le  fera  signifier,  O.  prandre 
lectre,  et  puis  le  faire  signifier,  T. 

*  Exponcion,  T. 

*  Fon3  ou  dommaine,  O. 

*  Et  faire  exponse  de,  T. 
'  Joui*  de,  O. 

*  Et  telles^  manque  dans  O. 

*  Exponcions,  O.  T. 
*•  Qui  a  quicté,  T. 

**  Quicté  et  expont,  O. 

*^  Toucher  ne  riens  faire,  T. 

*•  Exponcions,  O.  T. 

**  Ou,  O. 

"  De  Ueu^  manque  dans  O. 

^«  Se  teulz,  O. 

•'  Et  détenteurs,  T. 
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taiges  estoient  obligez  *  ausdictes  rentes  et  devoirs  ' 
par  foy  et  serinent,  ou  qu'ilz  fussent  héritiers  des 
obligez. 


*  Estoient  obligezy  manque  dons  Cas,   obligez   avecques 
leurs  autres  héritages,  T.     . 

•  Devoirs  païez,  O. 
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QUINZIEME  PARTIE  ' 

■ 

Pour  *  LA  QuiNziESMB  PARTIE  scra  traicté*  la  matière ^  des 
ypothecques  qui  en  droit  sont  bien  exprimés.  Mais  es  pays 
coustumiers  dessusdiz^  la  matière*  des  ypothecques  est 
ainsi  usée  '.  Et  au^si  est  y  traicté  la  nature  ^  des  interrup- 
dons  de  acquéreur  contre  acquéreur^  comme  plus  ample- 
ment sera  cy  après  au  long  touché  *. 

321 .  Selon  rancien  establissement  desdiz  pays  ypo- 
thecque  ne  se  divise  point  ;  c'est  assavoir  que  si  plu- 
sieurs ®  sont  obligez  chascun  pour  le  tout  ^®  en  aucune  *^ 
rente,  devoir,  ou  autre*'  chose  soitréelle  ou  personnelle 
envers  *'  aucuns  créanciers,  il  est  à  son  cheoix  de  s'en  '^ 
prendre  à  tous  les  obligez  ou  sur  lequel  qu'il  luy  plaira, 

*  XV'  Des  ypothèques  et  interruptions,  T. 
a  En,  O. 

*  Pour  la.,,  traieié,  manque  dans  T.  qui  le  remplace  par  : 
Nous  traicterons  de 

*  Nature,  O. 

*  La  matière,  manque  dans  O. 

*•  Mais  es  pays.,,  usée,  manque  dans  T. 

^  Matère,  O.  Est  y  traicté  la  nature,  manque  dans  T. 

^  Comme  plus,.,  touché,  manque  dans  O.  T. 

»  Plus,  Cas. 

'^  Chascun  pour  le  tout,  manque  dans  O. 

^  Ancienne,  Caa. 

^  D'autre,  Cas. 

*  Vers,  T. 
De  t^en,  manque  dans  O. 
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et  soy  adroisser  en  matière  de  exécucion  si  le  cas 
requiert  exécucion,  ou  autrement  poursuir  son  ypo- 
thecque. 

332.  Autant  est  il  des  héritiers  des  obligez  ;  car  pour 
la  mort  d'eulx  ypothecque  ne  *  divise  point  en  la  per- 
sonne des  *  héritiers,  mais  peut  *  estre  poursuy  sur  le 
contenu  de  ^  l'obligacion  l'un  desdiz  héritiers  ou  tous 
ensemble  au  cheoys  du  créancier.  Et  si  peut  on  procé- 
der par  voye  d'exécucion  sur  eulx  comme  on  feroit  sur 
les  principaulx  obligez  s'ilz  vivoient,  soit  par  adjourne- 
ment  simple,  par  action  ou  par  exécucion  V 

323.  Les  rentes  et*  devoirs  du  seigneur  de  fief  qu'il  a 
sur  les  béritaiges  assis  en  son  fief  sont  de  semblable 
nature.  Car  comme  dit  est  en  la  matière  des  deniers  ', 
prouffîtz  et  prérogatives  que  ont  les  seigneurs  sur  leurs  • 
subgiz,  par®  la  mort  et  trespassement  d'aucun  leur 
subgitle  seigneur  de  fief  ne  divisera  pas  son  devoir  ou 
rente  s'il  ne  luy  plaist  ;  c'est  assavoir  que  s'ilz  sont  plu- 
sieurs héritiers  qui  aient  divisé  l'éritaige  entre  eulx  et 


*  Ne  se,  O.  T. 

*  De  leurs,  O.  de  ses,  T. 


'  Peut,  manque  dans  Cas. 

*  Poursui  pour  le  tout  du  contenu  en,  0.  sur  le  tout  du 
m  tenu  en,  T. 


mienu  en,  i . 

'  Soit  par...  exécucion,  manque  dans  O. 


contenu  en,  T. 

•  Soit  pi 

•  Ou,  T. 
'  Devoirs,  T. 

•  Leurs  homes  et,  T. 
»  Pour,  O. 
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prins  chascun  ^  sa  porcion  de  l'éritaige  ^  ou  rente  qu'il 
doit*,  le  seigneur*  n'est  tenu  de  recevoir  sa  renie  ou 
devoir  ainsi  '  qu'elle  est  deue  s'il  ne  paie  tout  ensemble  : 
et  s'il  n'est  tout  païé  '  à  une  foiz,  chascun  des  héritiers 
fera  amende  de  loy  s'il  luy  plaist',  ou  cas  toutesvoys 
que  par  xxx  ans  il  n'auroit  receu  sondit  devoir  divise- 
ment  •. 

324.  Ypothecque  est  de  telle  nature  selon  la  cous- 
tume  desdiz  pays,  que  quant  le  créancier  requiert  exé- 
cucion  sur  son  debteur  de  ce  que  luy  est  deu  et  qui  * 
appert  par  lectres  obligatoires,  la  justice  doibt  tenir  en 
main  de  court  des  choses  *^  de  l'obligé  jusques  à  la  val- 
leur  de  la  debte  *S  sans  en  faire  recréance  par  pleige 
ne  autrement  s'il  ne  '^  plaist  à  la  partie  qui  est  créancier, 
quelque  opposicion  ou  appellacion  faicte  au  contraire 
par  avant  l'exécucion  de  ladicte  requeste  ou  depuis  *'. 


^  Chascun,  manque  dans  O. 

•  Porcion  de  la  charge^  T.- 

'  Porcion  de  la  charge,  ou  rente,  ou  devoir  qu'il  fait,  O. 
«  Seigneur  de  fié,  T. 

•  Devoir  au  jour,  O.  T. 

*  Et  se  il  ne  poie  tout,  T. 

'  S*il  lut/ plaist,  manque  dans  T. 

^  Ou  cas,..  cUvisément,  manque  dans  O. 

*  Qui,  manque  dans  O.  T. 
«0  Des  biens,  O. 

^*  De  la  debie,manq\xe  dans  T. 

«  Ne  luy,  O. 

*'  Par  avant...  depuis,  manque  dans  O. 
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395.  Et  combien  que  ypolhecques  ne  se  divise  point 
selon  ia  coustume  du  '  pays,  toutesfoiz  le  créancier  ou 
le  *  seigneur  de  fief  le  pevent  bien  •  diviser  s'il  leur 
piaist;  quant  au  créancier,  demander  à  chascun  des 
obligez  de^  sa  debte*  pro  rate  et  porcion;  *  quant  au 
seigneur  du  '  fief,  recevoir  son  devoir  de  chascun  an  * 
des  héritiers  qui  tiennent  des  héritaiges  tenuz  de  luy  ' 
telle  porcion  que  chascun  luy  baillera  et  qu'il  y  **  sera 
tenu  par  le  partaige. 

326.  Ypothecque  est  tant  *^  favorable  èsdiz  pays  en 
faveur  du  créancier,  que  si  *'  aucun  est  obligé  à  autre  en 
aucune  rente  et  ses  biens  ypothecqués,  supposé  que  les 
iectres  obligatoires  aient  esté  passées  par  avant  trente 
ans,  si  en  peut  le  créancier  ou  ses  héritiers  requérir 
exécucion  contre  l'obligé,  ou  ses  héritiers  ^*,  ou  ses  '^ 


*  Desdiz,  0. 

*  Le,  manque  dans  T. 

'  Bien,  manque  dans  T. 

*  Et,  O. 

*  De  sa  débie,  manque  dans  T. 

"  Le  Ms.  de  la  Cour  de  Cassation  commence  ici  an  autre 
paragraphe. 
'  De,  O.  T. 

*  An,  manque  dans  O.  T. 

*  Tiennent  Téritage  tenu  de  lui  O.  T. . .  •  de  lui  à,  T. 
*•  y,  manque  dans  T. 

^«  Tout,  Cas. 

•*  Des  créanciers  qui,  O. 

"  Ou  ses  héritiers,  manque  dans  O. 

i*  Les,  O.  héritiers  et,  T. 
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successeurs  de  l'obligé  en  premier ,  second,  tiers  et 
quart  degré  ' ,  et  dont  il  soit  mémoire  qu'ilz  tien- 
nent ses  biens  par  verlu  desdictes  lectres  obligatoires. 
Hais  si  le  créancier  ne  prouve  pocession  de  *  sa  rente 
depuis  XXX  ans,  il  *  suctomberoit  par  laps  ^  de  temps 
des  prescripcions  dont  dessus  est  faicte  mencion. 

327.  Si  aucun  a  rente  sur  autruy'  qui  à  icelle  soit 
obligé  païez  et  ses  biens  affectz  '  et  ypothecquez  \  il  est 
préféré  et  premier  paie  quant  vient  à  exécuter  '  les  biens 
de  l'obligé  avant  tous  autres  créanciers  qui  auront 
aucunes  debtes  personnelles  sur  les  biens  de  tel  obligé, 
si  *  ainsi  est  que  le  créancier  ait  eu  pocession  et  saisine 
de  sa  rente. 

3S8.  Et  s'il  n'a  eu  pocession  et  saisine  ^^  de  sa  rente, 
les  debtes  personnelles  dont  apparoist'^  par  obligacion 
seroient  ^*  en  pareil  degré,  et  autant  ^'  préférées  comme 


*  De  l'obligé.^  degré,  manque  dans  T. 

*  De,  manque  dans  O. 
»  Et,  Cas. 

*  Le  laps,  T.  par  elaps,  O. 

*  Aucun,  T. 

*  Aflferez,  O. 

^  AiTectez  et  obligez,  T.    ' 

*  Exempter,  O. 

*  Si,  manque  dans  O. 

'^  Ei  saisine,  manque  dans  T. 
<•  Dont  il  appert,  T. 
«  Soient,  T. 
"  Avant,  T. 
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les  rentes  et  debles  réelles^  car  tout  descend  de**  con- 
tract  personnel  *;  et  viendront  telz  créanciers  en  ma- 
tière d'exécucion  à  contribucion  chascun  '  pro  rata. 

329.  Et  n*a  point  ladicte  coustume  desdiz  pays  de 
regard  qui  est  premier  en  debte  des  *  créanciers  '  ;  car 
priorité  ne  postériorité  '  de  contract  en  matière  de  debte 
soit  réelle  ou  personnelle  n'a'  point  de  lieu,  sauf  en 
cas  dessusdit  que  le  créancier  qui  achate  ou  acquiert  * 
rente  ait  eu  pocession  et  saisine  par  an  et  par  jour  de 
sa  rente  ®,  ou  quel  cas  il  seroit  préféré. 

330.  Quant  au  regard  des  debtes  personnelles  dont 
n'appert  par  lectres,  les  debtes  qui  appari*ont  par  lectres 
obligatoires  vallidées  par  *^  foy  et  serment,  et  les  biens 
du  debteur  obligez  'S  sont  préférez^ avant  telles  debtes 
qui  eschéent  *'  en  action  et  non  en  exécucion. 

331 .  Les  debtes  dont  nous  avons  parlé^',  soient  réelles 


*  Despend  du,  O. 

*  Personne,  Cas. 

*  Chascun,  manque  dans  Cas. 

*  De,  Cas, 

»  Date,  soit  réelle  ou  personnelle,  T. 

*  Presteriorité,  Ca«. 
'  N'ont,  O. 

*  Qui  a  achaté  ou  acquis,  T. 

*  De  sa  rente,  manque  dans  T. 
^®  Obligatoires  baillées  de,  O. 
^^  Obliges^  manque  dans  O. 

*3  Chient,  O.  cheent,T. 
<*  Nous  parlons,  O.  T. 
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OU  personnelles  S  ypolheeques  ou  autres,  sont^  debtes 
ou  obligacions  *  crées  depuis  xxx  ans  :  car  les  rentes  * 
crées  par  avant  xxx  ans  et  les  rentes  assises  sur  les 
héritaiges  du  debteur,  qui  seroit  l'éritaige  baillé  à  la 
rente,  seroient  préférées  avant  les  autres. 

332.  Si  plusieurs  créanciers  ont  acquis  '  rente  sur  les 
biens  et  héritaiges  d'autruy,  et  que  chascun  en'  soiten 
saisine  et  pocession  de  la  rente  acquise^  et  exécucion 
est  requise  sur  les  biens  de  l'obligé,  chascun  '  viendra  à  ' 
contribucion  pro  rata  de  sa  debte  et  arréraiges,  posé  * 
que  l'un*®  soit  premier  en  debte**,  par  ce  que  da  van  test 
dit  ;  car  priorité  ne  postériorité  de  contract  n'a  point  de 
lieu^*.  Et  s'il  estoit  autrement  chascun  seroit  défraudé  ; 
car**  èsdiz  pays,  en  matière  d'acquest  et  achat  de 
rentes  ou  héritaiges  n'a  vest  ne  desvest  envers  le  sei- 
gneur *\  ne  ne  sont  les  contractz  de  telz  acquéreurs 
publiez  comme  ilz  sont  en  Bretaigne  et  en  Normendie  : 


•  Réelles,  personnes,  O. 

•  Sont  de,  O.  T.  soient,  Cas, 
'  Obligations  passées  et,  T. 

^  Renies,  manque  dans  Cas.  T. 

•  Acheté,  T. 

•  Chascun  d'eux,  O.  T. 

^  Chascun,  manque  dans  O. 

•  A,  manque  dans  O. 

•  Supposé,  O.  T.  . 
^«  L'un,  manque  dan»  O. 
<»  En  date,  T. 

*^  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 
**  Car,  manque  dans  T. 
**  La  seigneurie,  T. 

I.  38 
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aincoys  est  *  ainsi  que  si  l'un  des  acquéreurs  de  telles 
rentes  en  aroit  païé  au  seigneur  de  fief  les  ventes  et 
n'eust  eu  pocession  de  sa  rente,  et  l'autre  acquéreur 
eust  eu  *  pocession  de  sa  rente  '  sans  en  *  avoir  parlé  au 
seigneur  du  '  fief  ne  païé  les  ventes,  le  pocesseur  de  la 
rente  *  qui  réaument  et  défait  en  auroit  esté  païé  ^  seroit 
préféré  •  avant  l'autre. 

333.  La  ®  provision  que  la  loy  et  la  cousturoe  desdiz 
pays  '^  donne  sur  ce  est  telle,  que  le  premier  acquéreur 
de  la  rente,  ou  celuy  qui  a  obligacion  et**  ypothecque  sur 
les  biens  de  teP*debteur,doibtfaireadjoumer  les  autres 
acquéreurs  **,  avant  qu'ilz  aient  *^  saisine  ne  pocession 
de  leur  rente  en  demande  de  interrupcion,  à  ce  qu'ilz 
ne  "  puissent  deffendre  par  tiennement  que  leur  *'  rente 


<  Et,  Cas. 

>  Eu,  manque  dans  T. 

'  Ei  l'autre...  renie,  manque  dans  O. 

^  En,  manque  dans  O.  T. 

»  De,  T. 

*  Delà  renie,  manque  dans  O. 
^  Païé,  manque  dans  Cas. 

•  Poïé  préféreroit,  T. 
'  Quant  à  la,  O. 

40  Du  pais,  T. 

**  Ou,  T. 

^>  Biens  du,  T. 

**  Acquéreurs  et  autres,  O. 

**  Aient  eu,  O. 

"  Ne  se,  O.  T. 

<•  Que  sa,  T. 
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OU  debte  ne  soit  *  païée  et  avant  alable  *  en  matière  de 
exécucion  que  la  rente  ou  debtes  des  autres  :  et  en  ce 
cas  *  il  fait  sa  condicion  la  meilleur,  et  y  sera  receu  ^  et 
a  bonne  action.Hais  s'il  n'en  fait  dilligence,  et  que  tous 
teulz  '  créanciers  s'entretiennent  à  rexécucion  des 
biens  sans  avoir  interrompu  le  tiennement  Tun  de 
l'autre,  chascun  viendra  à  contribucion  pro  rota. 

334.  Teulx  créanciers  qui  on  fait  diligence  d'avoir  «u 
saisine  et  pocession  de  la  rente  par  eulx  acquise  sont 
préférées  avant  que  '  les  autres  '  qui  n'ont  eu  saisine  ne 
pocession  au  temps  de  Texécucion,  vendicion  et  exploic- 
tacion  des  biens  ;  et  A  chascun  *  d'eulx  aïant  '  eu  poces- 
sion et  n'aient  interrupté  l'un  l'autre,  chascun  viendra 
à  contribucion  sans  avoir  regard  au  dabte  des  con- 
tractz. 

335.  Quant  Téritaige  ou  bienS  du  debteur  est  mis  en 
*  main  ^^  de  justice  par  exécucion  &  la  requeste  d'aucun  ** 


^  Soit  préférée  premier,  O.  soit  préférée,  T. 
«  Allable,  T. 

*  En  ce  faisant,  T. 

*  Receu,  manque  dans  Cas. 
■  Tous  les,  T. 

'  Que,  manque  dans  T. 
^  Avant  les  rentes,  O. 

•  Si  aucun,  T. 

•  A,  O.  ait,  T. 

*^  Main,  manque  dans  Cas. 
*•  D'autruy,  Cas.  T. 


. .  .4 
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créancier,  les  autres  créanciers  *  doibyent  venir  eulx 
leur*  opposer*  avant  l'adjudicacion^  du  décret,  voire 
ceulz*  qui  depuis  trente  ans  '  auroient  acquis  rente  ou 
autre  redevance  sur  telz  biens;  autrement  Uz  per- 
droient^  leur  rente  ef  debte,  et  n'auroienl  plus  de 
action  au  regard  de  teulz  héritaiges,  sinon  de  renies 
crées  pour*  raison  de  telle  héritaige  baillé  à  rente. 
Mais  ceulx  qui'  ont  rentes  anciennes  crées  de*®  par 
avant  xxx  ans  **  ne  perdent  point  par  telles  criées  leurs 
rentes,  et  ne  perdent  seullement  par  telles  criées  "  que 
!es  arréraiges  *'  de  leurs  rentes  '^  si  aucuns  y  en  avoit. 
Mais  **  les  seigneurs  de  fief  ne  perdent  point  par  telles 


*  Créanciers  se,  T. 

*  LmTy  manque  dans  T. 

*  Eulx  leur  apposer,  manque  dans  0. 
<  La  judicacion,  O.        • 

*  La  suite  de  ce  paragraphe  jusqu'à  Mais  ceulx.  .,^  est  ainsi  ré- 
digée dans  O  :  «  Qui  par  avant  xxx  ans  auroient  eu  poœssion 
ou  autres  qui  n'auroient  droit  d'avoir  rente  surteulxbiensy  de 
baillée  à  rente  ou  autrement  doib vent  venir  à  Fajudlcacion  du 
décret,  et  que  teulx  héritaiges  soient  venduz  au  plus  offrant,  ou 
autrement  il^  perdroient  leur  rente  et  debte,  et  auroient  plus 
d'action  au  regard  de  teulx  héritaiges.  Mais  ceulx,  etc...  * 

*  Ans  avant,  T. 

'  Prendroient,  Cas. 

*  Par,  T. 

*  Qui  y,  O.  T. 

^®  De,  manque  dans  O.  T. 

<*  Ans,  ou  que  c'est  leur  héritaige  baillé  à  la  rente,  O. 

^*  Criées,  manque  dans  Cas, 

*•  Et  perdent....  criées  leurarréraige.  O. 

'^  Rente,  s'ilz  ne  s'opposent  centre  lesdictea  orléee,  O.  La 
fin  de  ce  paragraphe  manque  dans  O. 
"  Et  aussi,  T. 
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criés  leurs  devoirs  ne  arréraiges  qui  en  sont  deuz  par 
moins  de  temps  que  de  xxx  ans. 

336.  Celuy  qui  a  rente  ou  autre  debte  crées  depuis 
xxx  ans  *  sur  les  biens  d'autruy,  et  il  voit  que  son  obligé 
ait  vendu  partie  de  son  héritaige  obligé  et  ypothéqué  à 
sa  rente,  doibt  faire  adjourner  tel  acquéreur  dedans  l'an 
de  la  pocession  prise  de  Téritaige  par  luy  acquis  en 
demande  d'interrupcion %  afBn*  qu'il  ne*  se  puisse 
deffendre  par  tiennement  que  tel  héritaige  ne  soit 
obligé  envers  luy  en  la  rente  par  luy  acquise  '.  Et  s'il 
laisse  passer  l'an,  il  ne  vient  plus  à  temps  :  et  s'il  vient 
dedans  l'an,  il  sera  receu  et  luy  sera  congneu  son  ypo- 
ihecque,  et  après  pourra  •  poursuir  sa  rente  et  arrérages 
sur  l'éritaige  qu'il  auroit  '  interrupté  jusques  à  xxx  ans, 
pourveu  que  l'éritaige  fust  demeuré  es  mains  de  l'ac- 
quéreur ou  *  de  ses  hoirs  ;  car  s'il  estoit  allé  en  mains 
estranges  par  aliénacion  de  contract,  fust' de  don  *^ 
permutacion  ou  vendicion,  et  qji'il  n'eust  semblable- 
raent  fait  interrupter  dedans  l'an  le  second  acquéreur, 
il  n'y  est  point  obligé  ". 


^  Crées.,,  ans,  manque  dans  O. 

*  Et  interrupcion,  Cas, 
»  Ad  ce,  O. 

*  Ne,  manque  dans  O. 

*  Le  Ms.  T.  commence  ici  un  autre  paragraphe. 

*  Pourra,  manque  dans  T. 
'  Avoit,  T. 

*  Et,  T. 

>  Estranges  pareillement  fust  de  contract,  0. 
*•  Don,  manque  dans  T. 
^'  Il  n'y  point  repceu,  O.  • 
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337.  Troys  manières  sont  comme  le  créancier  se  peut 
païer  de  son  obligé  :  l'une  quant  l'obligé  luy  transporte 
son  héritaigepour  ^  l'assiete  et satisfacion  de  sa*  debte  ; 
en  ce  cas  les  autres  créanciers  on  action  contre  *  lui 
dedans  l'an  de  la  pocession  par  luy  *  prise  de  Térilaige 
à  luy  '  transporté  de  le  faire  interrupter,  et  y  seront 
receuz  s'ilz  ne  peut  monstrer  ou  prouver  qu'il  deust 
estre  préféré  avant  eulx,  et  qu'il  fust  de  la  condicions 
des  diligens^ont  nous  avons  dessus  parlé,  etc. 

338.  La  seconde  est  '  quant  il  requiert  exécucion  de 
sa  rente  ou  debte,  et  l'obligé  se  consent  que  l'exécu- 
teur '  preigne  de  ses  biens  ou*  héritaiges  jusques  à  la 
valleuret'  satisfacion.  S'il  prend  meubles,  l'exécuteur 
les  doibt  vendre  publicquement  et  faire  savoir  la  vente 
au  debteur  ;  et  y  a  huit  jours  de  recousse  :  et  pendant 
l'uytaine  les  autres  "  créanciers  se  pevent  bien  oppo- 
ser *  *  pour  venir  à  contribucion  et  estre  païez  et  préférez 
si  le  cas  estoit  qu'ilz  deussent  ^*  ;  après  la  huitaine 


•  Pour,  manque  dans  Caa. 

•  De  sa  rente  ou,  T.     , 

'  Contre,  manque  dans  Cas. 

•  Par  luy,  manque  dans  Cas. 

•  A  lui  ainsi,  T. 

•  Est,  manque  dans  O.  T. 

^  Obligé  consentoit  à  l'exécucion  que,  O. 

•  Et,  O. 

•  La  valleur  et,  manque  dans  O.  T. 
*®  Autres j  manque  dans  0. 

**  Créanciers  si  bien  oppossans,  O. 
**  Qu'ilz  le  deussent  estre,  T. 
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passée  *  ilz  n'y  seront  plus  *  receuz  '.  S'il  consend  que 
on  preigne  par  exécucion  de  ses  hérilaiges  à  la  valleur 
de  la^  debte  ou  rente,  l'exécuteur  peut  prendre  des 
voisins  congnoissans  à  *  la  valleur  des  héritaiges  *,  et 
les  doibt^  faire  jurer  de*  aprécier  loyaument  lesdiz 
héritaiges*:  et  ce  fait  le**  peut  adjuger  au  créancier 
pour  le  **  pris  des  jurez  et  prouidez  **  hommes  jusques 
à  satisfacion  et  assiete  de  sa  debte  ;  et  en  ce  cas  les 
autres  créanciers  lepevent  **  interrompre  comme  dessus 
dedans  ^*  l'an  de  la  pocession  prise  *^  de  l'éritaige  à  luy 
baillé  par  exécucion. 

339.  Et  est  "ainsi  qu'il  y  auroitretraictauproucbain*^ 
lignaigier'*  du  vendeur  si  le  créancier  n'avoit  eu  poces- 
sion par  an  et  par  jour  de  sa  rente  ;  ou  quel  cas  le  lignai- 


'  Se  le  cas  le  donne.  Âpr^  les  huit  jours  passés,  0. 

'  Seroient  pas,  T. 

'  Les  Mss.  O.  T.  commencent  ici  un  autre  paragraphe. 

*  De  sa,  T. 
»  En,  O.  T. 

•  De  réritaige,  O.  T. 

^  Doibi,  manque  dans  T. 

•  De  les,  O. 

*  Lesdiz  hérUaigea^  manque  dans  O. 
*•  Les,  O.  T. 

*•  Par  le,  O.  par  les,  T. 

*■  Proudez,  O.  preudes,  T. 

*•  Pevent  faire,  T. 

**  Dedans,  manque  dans  Cas. 

••  Prise^  manque  dans  O. 

<*  Est,  manque  dans  T. 

"  Prouchain  du.  Cas. 

<*  Aux  prouchains  du  Ugnage,  T. 
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gier  ne  yiendroit  jamais  *  à  temps  d'avoir  le  retraict. 
Hais  le  seigneur  du  *  fief  y  viendroit  bien  à  temps 
nonobstant  la  pocession  de  la  rente,  comme  cy  davant 
est  déclairé  *. 

340.  La  tierce  voyeest  en  deffault  des  biens  meubles*, 
de  faire  meetre- les  biens  immeubles  de  tel  obligé  en 
main  de  justice  comme  dit  est  pour  arréraiges  de 
rente  ou  *  debtes  personnelles  S  donner  à  ^  entendit  la 
requeste  à  Fobligé*.  Ce  fait  oppouse  *  ou  non,  Texéeu*- 
teur  peut  faire  crier  et  subaster  Téritaige  de  l'obligé  de 
huitaine  pour  le  premier  cry '^  ;  et  après  la  huitaine  ^*  le 
faire  crier  "  de  quinzaine  pour"  le  second  ;  et  la  huitaine 
et  quinzaine  passée  '*  et  acomplies,  les  faire  crier  de 
quareUtaine  et  actendre  quarente  jours.  Et  les  quarente 
jours  passez  l'exécuteur  peut  assigner  jour  ^^datrant  le 
juge  pour  veoir  adjuger  le  décrect  au  plus  offrant  :  et 


*  Jamais,  manque  dans  O. 
"  De,  T. 

^  Comme...  déclairé,  manque  dans  O. 

*  En  deffault,,  meubles,  manque  dans  O» 
»  Ou  de,  T. 

*  Pour  arréraiges...  personnelles^  manque  dans  O. 

*  A,  manque  dans  O. 

*  Requeste  obligé  ;  et,  O.  à  Tobligent,  Cas. 

*  El  ce  fait,  se  il  ne  s'i  oppose,  T. 
*•  Pour...  cry,  manque  dansO. 

*•  Huitaine  du  premier  cry,  O. 

"  La  huitaine  le  faire  crier,  manque  dans  T. 

''  Quinzaine  qui  est,  O. 

'*  Second,  et  les  quinze  jours  venuz,'  O. 

**  Jour  y  manque  dans  O. 
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ce  pendant  '  Tadjudicacion  *  du  décrect  tous  *  autres 
créanciers  pevent  venir,  ^  les  uhgs  pour  empescher  Tad- 
judicacion  *  du  décrect,  les  autres  pour  estre  préférez, 
les  autres  pour  venir  à  contribucion,  chascun  selon  la 
matière  '  de  sa  debte.  Et  le  juge  doibt  tantost  ^  ouir  et 
déterminer  les  opposicions  avant  que  faire  aucune  adju- 
dicacion  *,  etc. 

341 .  Homme  se  sauve  *  par  tiennement  de  dix  ans 
cûnire  toutes  ypothecques  de  par  avant  xxx  ans  :  et 
depuis  txx  ans  il  n'y  fault  que  tenement  d'an  et  de  jour 
à  l'acquéreur  contre  autre  acquéreur  *^. 


*  Ce  peiidant  avant,  O.  T. 
'  La  judication,  O.  T. 

»  Tous  les,  T. 

*  Peoent  venir^  manque  dans  T. 

*  La  judicacion,  O. 

*  Selon  sa  nature,  O.  la  nature,  T, 

^  Doibt  touz,  0.  Taniost,  manque  dans  T. 

*  Avant  aucune  judicacion,  O. 

'  Sa  femme,  Cas.  Mais  la  correction  est  mise  en  interligne 
d'une  écriture  plus  récente. 

^*  Jour,  acquéreur  contre  acquéreur,  O.  T.  Le  Ms.  O. 
^oute  : 

Mais  par  ledit  tenement  de  diz  ans  ne  prescript  on  point 
contre  son  obligacion,  ne  au  regard  des  chouses  baillées  à  la 
rente  par  moins  (moys,  Ms.)  de  temps  que  de  xxx  ans. 

Une  note  Routée  dans  un  blanc  du  Ms.  0.  par  une  main 
postérieure  dit  :  En  ceste  quinziesme  partie  deffaillent  plusieurs 
articles.  Defiault  aussi  la  seziesme  partie  de  la  coustume. 

Le  Ms.  de  Rome  est  conforme  quant  au  nombre  des  para- 
graphes à  ceux  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  Tours.  L'auteur 
de  cette  note  a  eu  probablement  en  vue  les  différences  entre 
cette  coutume  et  celle  de  1462,  qui  ajoute  en  effet  quelques 
paragraphes  à  cette  xv*  partie. 
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SEIZIÈME  PARTIE  ' 


Pour  LA  SEiziESMB  PARTIE^  notis  traicterons  *  en  queU 
eus  communité  de  biens  a  lieu  '. 

342.  Ad  ce  que  aucuns  gens  coustumiers  puissent 
acquérir  communité  de  biens  Tun  avec  l'autre*  trofs 
choses  y  sont  requises  :  personne  estrange»  aport  de 
biens  et  mis  en  communité,  et  demeure  d'an  et  de  jour^. 
C'est  à  dire*  que*  deux  ou  trojs  marchans  ou  autres, 
mais  que  l'un  '  soit  estrange  mectent  leurs  biens  en 
communité  et  demeurent  ensemble  par  an  et  par  jour 
sans  partir  *  ne  sans  *  diviser  leurs  biens,  chascon  a 
autant  l'un  comme  l'autre,  posé  que  l'un  en  ait  aporté 
plus  ou  moins  *^  que  l'autre,  etc. 

343.  Tous  acquéremens  que  l'un  face  "  durant  la 


•  La  XVP  partie  manque  dans  O.  XVI  •.  De  communité  de 
biens,  T. 

•  Pour  la.,,  traicterons,  manque  dans  T. 

•  Cette  rubrique  manque  dans  Ce».  Je  la  rétablis  d'après  les 
éditions  de  1486  et  1493  de  la  coutume  de  1462. 

•  Personne  estrange...  de  jour,  manque  dans  T. 

•  C'est  assavoir,  T. 

•  Que  si,  T. 

''  L'un  d'eulx,  T. 

•  Départir,  T. 

•  Sans,  manque  dans  T. 

*®  En  ait  autant,  plus,  ou  moins  aporté,  T. 
*'  Tous  acquestz,  que  l'en  fait,  T. 
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comrounité  chascun  y  a  autant  Tun  comme  l'autre, 
posé  que  Tacquest  soit  fait  ou  nom  de  l'un  d'eulx  ;  mais 
les  propres  héritaiges  ne  les  acquestz*  héritaux*  qu'ilz 
auront  faiz  par  avant  la  communité  ne  cherroient  point 
en  compte  •. 

344.  Tu  doibs  *  savoir  que  nulle  personne  noble  ne 
acquiert  eommunité  avecques  autre  personne^  ne  autre 
personne  avecques  luy,  si  ce  n'estoît  par  conbraol  ou 
par*  paction  exprès  faiz  entre  eulx. 

345.  Nul  mineur  de  eaige  ne  £ût  chief  de  oompaignie 
en  communité  s*il  ne  luy  piaist  ;  c'est  à  dire  que  si 
aucun  ^  a  aucun  mineur  avecques  luy  et  ses  biens  en 
son  gouvernement,  et  iP  demeure  an  et  jour  ou  plus, 
quant  il  sera  eaigé  il  sera  en  son  eheoix  de  demander 
communité  avecques  ceulx  ou  qui  il  a  demeuré  et  qui 
ont  gouverné  ses  biens,  [ou  de  prendre  et  demander  ses 
biens]  *  qui  furent  mis  et  portez'  en  la  communité.  Et 
est  à  entendre  entre  personnes  estranges  comme  dit 
est;  car"  ceulx  qui  auront"  eu  le  gouvernement  du 


*  Les  conquestz,  T. 

3  Hériiauxy  manque  dans  T. 

'  Ne  chéent  point  en  communité,  T. 

*  Nous  devons,  T. 
»  Conlract  et,  T. 

'  Si  aucune  personne,  T. 
■'  Et  y,  T. 

*  Ajouté  d'après  la  coutume  de  1462. 

*  Furent  aportez,  T. 
<•  Car  si,  T. 

**  Auroient,  T. 
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mineur  et  de  ses  biens,  s'ilz  estoient  tuteurs  du 
mineur,  il  *  ne  leur  pourroit  demander  que  compte, 
etc. 

346.  Enffens  mineurs  yssuz  du  mariage  d'aucun 
homme  et  femme  conjoincts  par  mariage*,  après  le 
décès  de  leur  père  et  mère  si  eulx  et  leurs  biens  sont 
mis  avecques  personnes  estranges  qui  en  prennent  le 
gouvernement,  ilz  ne  font  que  ungchief  de  compaignie: 
c'est  assavoir  que  slh  sont  eulx  et  leurs  biens  en  gou- 
vernement d'aucun  homme  ou  '  femme  conjoincts  par 
mariage,  et  eulx  venuz  à  leur  eaige  vieulent  aoepter 
commun! té  de  biens,  ilz  auront  ung  tiers  en  iceulx 
biens,  et  Tomme  et. sa \ femme  les  deux  pars;  car 
Tomme  et  sa  femme  *  conjoincts  ensemble  par  mariaige 
font  chascun  ungchief  de  compaignie. 

» 

347.  Si  aucune  succession  de  biens  meubles  eschiet 

à  aucun  des  personnes  qui  est  en  communité  de  biens 
avec  autres,  telz  meubles  sont  acquis  en  la  commu- 
nité, etc.  • . 

348.  Si  aucun  homme  et  femme  sont  ensemble  con-. 
joincts  par  mariage,  ad  ce  qu'ilz  soient  ensemble 
communs  en  meubles  et  en  debtes  il  convient  que  le 


*  Ses  biens  estoieot  ses  tuteurs  ou  curateurs^  le  minettr,  T. 
^  Par  mariage,  manque  dans  T. 

*  Et,  T. 

*  La,  T. 

*  Car  homme  et  femme,  T. 
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mariage  ait  duré  par  an  et  par  *  jour  ;  car  si  *  lun  va 
de  vie  à  trespassement  avant  l'autre  au  dedans  de  Tan  et 
du  jour,  le  sourvivant  emportera  ■  ce  qu'il  y  aporta,  et 
non  plus  ;  et  les  héritiers  du  deffunct  auront  les  meubles 
du  trespassé. 

3i9.  Si  ainsi  est  que  aucuns  mariez  aient  enffens  yssuz 
de  leur  mariage^  et  Tun  aille  de  vie  à  trespassement, 
et  le  sourvivant  se  remarie,  mecte  et  mayne  ses  enffens 
et  leurs  biens  avec  luy  S  et  y  demeurent  ^  par  an  et  par 
jour,  droit  de  communité  est  acquis  ausdiz  mineurs, 
pour  ce  que  la  femme  de  leur  père  si  c'est  leur  mère 
qui  soit  trespassée  est  estrange  personne  ;  car  en  com- 
munité de  biens  sufBst  qu'il  y  ait  personne  estrange.  Et 
de  leurs  meubles  et  conquestz  faiz  durant  la  commu- 
nité, les  mineurs  qui  ne  sont  '  que  ungchief  auront  le 
tiers,  et  les  deux  mariez  chascun  ung  tiers,  si  plaist  aux 
mineurs  actepter  communité  eulx  venuz'  à  leur  eaige  ; 
et  '  finon  ilz  prendront  et  auront  la  moiclié  desdiz 
biens  meubles  pour  la  part  de  leur  père  ou  mère  tres- 
passez,  et  *ne  prendront  riens  es  '  conquestz  s'ilz  ne 
acteptent  communité,  etc. 


'  Duré  an  et,  T. 

*  Si,  manque  dans  Cas. 

*  Apportera,  T. 

*  Âvecques  eulx,  T. 

*  Demeure,  T. 

*  Font,  T. 

^  Eulx  venuMj  manque  dans  T. 

*  Et,  manque  dans  T. 

*  En,  T. 
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350.  Si  aucuns  *  marient  leur  filz  ou  fille,  et  que  la 
femme  de  leur  fils  ou  le  mary  de  leur  fille  viengne 
demourer  avec  eulx  et  apporte  le  don  de  son  mariage, 
s'ilz  demeurent  ainsi  par  an  et  par  jour,  communité  de 
biens  se  assiet  entre  lesdictes  parties,  et  es  conquestz  ' 
qui  seroient  faiz  ce  pendant  ;  ne  les  *  enfians  yssuz  du 
premier  mariage  n'y  prendroient  riens,  aussi  ne  pren- 
dront riens  en  la  communité  les  enfiens  yssuz  du 
second  mariage  :  car  en  ce  cas  les  enffans  ne  font 
communité  ne  compaignie,  etc... 

Explicit  les  coustumes  des  pays  d'Anjou  et  du  Maine, 
etc.  *. 


*  Aucuns  mariez,  T. 

*  Lesdictes  parties  mariez  et  font  quart  à  quart  es  biens 
meubles  de  la  communité  et  es  acquestz,  T. 

'  Cependant  ne  autres,  T. 

*  Cet  explicit,  manque  dans  T. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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